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CHAPITRE PREMIER
G>iisidëratioiis sur la marche du gouyeroement en 1816, et jusqu'en 1820.
Je poursuis le dessein de rechercher les causes de nos révolutions.
Je commencerai la su^le de cet ouvrage par déclarer que dans mon opinion personnelle, souvent écrite , et répétée à la tribune , quand il existe une faction dans un Etat monarchique, quand elle s^accroît, se fortifie, et ti^mphe en- IV. 1
fin, ce n'est point aux factieux qu'il faut en attribuer la cause , mais aux ministres. Demander, sous un gouvernement imprévoyant et faible, (ju'il n'y ait point de factieux , c'est demander que touts les hommes aient toutes les vertus imaginables, et même qu'ils ne prennent aucun intérêt à^ ce qui se passe sous leurs yeux , c'est demandef une chose impossible. Je me rappelle que soutenant un jour cette opinion devant M. Malouet, de l'Assemblée constituante, il m'interrompit poiu* me dire : Vous ne croyez donc pas à la vertu ? Je lui répondis : Je prends êette expression dans le sens des Romains. La vertu est la force. Je crois à la force mâle , constante des factieux pour renverser le gouvernement; et lorsqu'ils auront réussi , leur conduite sera honorée du nom de vertu. Je crois aussi à la force des royalistes, si le gouvernement marche à leur tête ; à leur impuissance , si le gouvernement les abandonne; et s'ils succombent, leur vertu sera flétrie du pom àUmbécilUté politique*
Je reviendrai souvent sur les fautes de mon parti. Je suivrai la maxime de Fénélon relative aux répétitions: « Il ne faut retrancher aucune des (( répétitions par lesquelles il est essentiel de race mener souvent le lecteur au point qui décide <( lui seul dp tout. » C'est au parti royaliste qu'un
royaliste doit dire des vérités. Que pourrai «je dire aux libéraux? <( Vous aviez twt de pr(rifiter ce des avantages que vous donnait la faiblesse des (( ministres. S^ils perdaient la couronne , vous dece viez la soutenir. Vous aviea des devoirs à rem* « plir, des serments d'être fidèles. Vous étiez <( envoyés par la France pour soutenir la mocc narchie constitutionnelle. » Le plus beau ser- Daon sur ce texte ne serait qu'ime niaiserie sentimentale qui ferait pitié aux hommes de caractère , et ferait rire les libéraux. Tout gouvernement a des ennemis. Il en est ainsi dans touts les temps 9 dans^ touts les pays. Si ces ennemis se réunissent, forment une faction et travaillent contre le gouvernement, il y a une cause. Quelle est- elle? si ce n'est Tiijcurie des ministres qui, au lieu d'arrêter les progrès de la factiœi dès le commencement , la laissent s'accroître et se fortifier. Je crois impossible [d'assigner une autre cause. Elle exista pendant toute la restauration. Je le prouverai dans les chapitres suivants , comme je l'ai prouvé dans les chapitres précédents; et si je le prouve, il en r^ultera nécessairement que la révolution de i83o n'a été que la suite inévitable de la conduite des ministres pendant toute la restauration. Tel homme fortement attaché à la faction , l'aurait été plus encore au
gouvernement , s'il avait marche dans des voies grandes et fortes. Toutes les âmes énergiques se seraient ralliées à lui. Un gouvernement fort ne fait pas autre chose qu'entraîner les hommes qui lui ressemblent. Sous lui , les esprits inquiets se lassent bientôt de conspirer. Ils craignent , et se taisent.
Lorsque la faction politique, qu'on a laissée s'accroître et se fortifier, n'est arrêtée par aucune loi, et viole envers les personnes les engagements les plus sacrés du pacte social , lorsqu'elle conseille les forfaits et se porte au crime, c'est alors qu'elle est coupable et mérite l'exécration des peuples. Mais il ne faut pas que cette juste indignation soit la pensée unique, et qu'elle empêche de voir et de se rappeler que la faiblesse et l'incapacité des ministres ont été les premières et peut-être les seules causes du triomphe de la faction.
Si le grand changement fait aux lois de l'Angleterre amène une révolution , quelle en sera la cause, si ce n'est la conduite du ministre principal et dirigeant? Après cent cinquante ans d'une prospérité et d'un accroissement de puissance inouis dans les fastes d'Angleterre , il ose renverser d'antiques usages. Nous verrons si l'ébranlement qu'il imprime à sa patrie pourra s'arrêter.
Quand je parle de la conduite de nos minis* 1res, je supplie de bien comprendre qu'il ne s'agit que de la marche politique qu'ils ont suivie. Je reconnais autant que leurs amis mêmes les vertus privées, et même publiques qui brillaient en eux, je ne considère que le système qu'ils oni suivi. Et encore faut -il distinguer les ministres dirigeants de ceux qui ne pouvaient s'occuper et ne s'occupaient effectivement que de ' leur ministère particulier. En vain, pai» exemple, le ministère de la guerre, lorsqu'il était conduit par M. de laTour-Maubourg, présentait à l'armée et à la France toutes les vertus publiques, l'attachement à sa patrie et à son roi, le dévouement le plus absolu à tous les devoirs, la probité la plus sévère; en vain on y voyait un guerrier couvert de blessures, environné de tout ce qui peut donner la considération publique, et inspirer à ses compagnons d'armes le désir de se rallier sincèrement au trône des Bourbons; tout cela ne pouvait que prêter un appui indirect à la marche générale du gouvernement. M. de la Tour-Mauhourg entrait dans un système commencé, suivi, avec persévérance , par une direction politique qu'il ne pouvait changer. Il ne pouvait qu'inspirer à l'armée l'esprit dont il était animé. C'était beaucoup sans doute , mais cela ne pouvait
détruire les effets du système ministériei , sUl tendait à Taffaiblissement de la monarchie. Dans touts les Etats , a dit Montesi^piieu , il y a une allure générale de qui tout le reste dépend.
M. le comte Roy, ministre en même temps que M. de laTpur-Maubourg, était connu p£u: sa défense généreuse des familles des fermiers -géniaux si lâchement assassinés; il avait étonné Bonaparte pas sa courageuse résistance à une entreprise illégale ; il avait déployé dans la Chambre de 1 8 1 5 les principes décidés qu'il professait en faveur de la monarchie j et si le système suivi avait dépendu de lui , l'énergie dejson caractère lui aurait ]imp:imé une marche différente. Il fit un très-grand hien par la forme légale qu'il imposa aux emprunts, bien différente de ces emprunts inconcevables faits précédenament , et dont je parlerai bientôt.
Je supplie donc de ne pas oublier que dans tout ce que je dis du ministère, je sépare toujours les vertus publiques et privées des ministres, de la marche politique du gouvernement, et que j'en sépare si»n;cAit les ministres qui n'ont pu donner aucune direction générale au mouvement des affaires, et bien moins encore changer la direction dans laquelle on s'était enfoncé. La possibilité d'en sortir ne pouvait appartenir qu'aux
(7) seuls ministres, ouvertement soutenus d'un crédit déclaré auprès de la couronne , et dont le caractère personnel , autant que le pouvoir, entraînait le mouvement général.
D'après le récit qu'oii vient de lire de toutlse que j'ai fait pendant mon ministère, on peut juger de mes principes et de ma conduite. J'y suis entré dans des circonstances extraordinaires. Le roi revenait une seconde fois dans son royaume , mais ajM'ès le renversement du dominateur qui deux fois perdait la couroniie. Une faction puissante , après avoir bouleversé la France , venait de trahir Louis XVIU. A cette jHfction s'étaient jointes, mais par des motifs bien différents, une artnée ulcérée par ses défaites , et une fotde immense de méèontents ; et tout cela au milieu de la nation la plus mobile. En même temps le parti royaliste se signalait par l'ardeur la plus vive en faveur du trône. Une Chambre élective se montrait dominée par les mêmes sentiments. J'ai cru qu'étant minisire du roi, je devais m'appuyer sur le parti royaliste, que toutes mes paroles, toutes mes circulaires, toutes mes actions devaient être empreintes des sentiments d'un sujet fidèle à son roi, et d'une résolution bien déterminée de combattre la faction , et de lui ôter toutes ses espérances. Telle a été le principe de ma conduite.
Avaia^je raison de voir cette faction, de Tobserver, de tout préparer pour la combattre? D^autrès ministres avaient-ils raison de repousser mes craintes, de ne voir que les fautes du jiarti royaliâle, et de fermer les yeux sur son dévouement? Il me semble que cette question a été résolue par les événements.
D*abord,ce que j*ai cité de la correspondance de M* le duc d'Angoulême et de^ celle de M. le comte de Chabrol, prouve qu'ils avaient connu à Lyon, dès le mois de janvier 1816, les premiers mouvements des révolutionnaires. Ensuite sont venus successivement la conspiration de Grenoble , Tassassinat d'un fils de France , la conjuration du Jura , les mouvements séditieux de Brest, les tentatives d'une révolte dans Paris, qu'elles agitèrent pendant plusieurs jours; la conjuration préparée dans le sein même de l'armée; celle de Yincennes, jugée par la Cour des pairs; celle de Béfort; l'entreprise contre les jours d'une princesse dépositaire de l'espoir de la France ; l'explosion hardie d'un attentat 4fuis le palais même du roi ; l'entreprise contre Saumur , les barricades en 1827 dans Paris; tout cela précédé, accompagné ou suivi des révoltes deNaples, de Turin, de Madrid et de Lisbonne, de l'ébranlement de quatre tiques où sont assis des
(9) princes catholiques , dont deux de la maison de Bourbon.
Je ne me trompais donc pas, en voyant, dès 181 5, la faction toujours agissante, toujours prête à recommencer ses attentats. Mes pensées, mes craintes précédèrent celles que manifesta la Cour royale de Paris, quand elle disait àLouisXVlII: (c Les magistrats qui font une étude pénible de « la marche des, passions el du crime, ont re- « connu que les coupables, déjà frappés du glaive (c de la loi , n'étaient que des agents subalternes. Ci Ils ont dû croire, ils croient quil existe des H chefs ennemis du trône j de la légitimité des « rois et de votre auguste maison. La France, « ojl|>rimée pendant vingt- cinq années, et tou- (( jours attachée à son roi, réclame toute V action (( de la puissance royale. »
Que signifiait cette phrase, si ce n'est :1a puissance royale n'a pas assez d'action? Or, qui était chargé de l'action, si ce n'étaient les ministres?
C'était précisément cette action que j'opposais sans cesse à la faction, et pour laquelle je préparais des moyens assm^és, comme on l'a vu, par mes ordres et mes circulaires; et c'était cette action continuelle qui déplaisait à M. de Ricjielieu , et qui inspirait à mes ennemis ce violent mécontentement qu'ils ne pouvaient dissimuler.
( io)
Les m/fmf» sentmients animaient le cxinsdl numidpal de Bardeaox, quand il disait an roi: « Yotie bonté patemdle ne touche point œtie « &câon ini^acalile.5!s hameconbrr les Bout- « tans s^accimt même des pardons que ^ons fan « accorder. Ette poursuit en wms les Ticdmes « quVDe a dqà &ites et la Tei^eanoe des bien- « Êits qu*eDe lient de vous. «
\jA Franœ entière exprima les mAiies sentiments, et ks pages du Moniteur étaient |Jeines d'adresses inq[Hfées par les craintes qui avainit motiré tonte ma conduite, et par les principes qneî*a¥ais omstamment suivis pour aJOGermir Tantorité rojale. \jA ccmduite des ministres qui m^étaient <^iposes avait d& faire renahre les âpérances de la faction. La correspondance privée qui partait de Paris, allait à Londres et ai revenait, était évidenunott in^wree ou approuvée p« de. hoomH» poissant, pai«,u'elle étth fidte dans l^ir intérêt, sans être dém^itie par eux. EDe a préparé et justifié tout ce que laous avons vu de plus dq>lorable. 11 sidfisaitnde cette correspondance pour prév<Mr les événements.
J*08e crmre que le plan que j*ai CMistammoit suivi, sans violer aucune loi, aurait empêché les événements que je vi^is de retracer, parce qu'il anorait oilevé toute espérance de succès à la lac-
lion révolutionnaire. La France n'aurait vu alors que des partis^ et point de factions; on n'aurait pas accuse des ministres d'affaiblir, de. détruire rautoritë royale; accusation dont la seule idée est déplorable dans une monarchie où les serviteurs de la couronne ne sont institués par la loi , ne sont choisis par le roi que pour garantir et affermir la stabilité du trône.
Je plaignais sincèrement M. de Richelieu. J'ai fait cent tentatives pour me rapprocher de lui, verbalement, par lettres et par ses amis; mais je ne pouvais renoncer à mon principe fondamental , qui consistait à m'identifier au parti royaliste, et à ne jamais Tabandonner. C'était là ce qu'il appelait avoir une tête de fer. Je puis assurer que jamais, tant que j'ai été son collègue , je n'ai dit un seul mot contre lui, ni au roi, ni aux princes, ni à qui que ce fût, excepté ce que je dis à M\ le chancelier, lorsqu'il fut témdin de l'étrange scène dans le cabinet du roi. Un moment après, je travaillai avec le roi : il m'eût été bien facile de lui tout dire, et d'invoquer le témoignage de M. le chancelier; je n'en eus seulement pas la pensée. Je croyais que M. de Richelieu souffrait d'une maladie intérieure, et surtout qu'il était cruellement travaillé par la triste position dans laquelle il s'était placé., Ses
actions politiques n'étaient point d'accord avec ses sentiments; son. attachement personnel à la Russie était cause que Ton faisait sans cesse intervenir l'opinion de cette puissance dans les affaires de la France ; c'était un sujet continuel de conversations, révoltant pour les âmes françaises. La correspondance privée adoptait ces idées indécentes, et le Conservateur les repoussa depuis avec beaucoup de force. On ne saurait croire combien cette malheureuse idée influa sur les destinées de la France. Cela n'empêcha point cette même correspondance de dire, lorsque M.. de Richelieu sortit du ministère, qu'// avait cédé uniquement au sentiment de son incapacité.
Ou M. de Richelieu était frappé d'une incapacité réelle pour gouverner, et suivait les inspirations d'une coterie ; ou il avait de la capacité , conduisait et maîtrisait les événements. S'il était incapable, le choix d'un tel ministre était bien déplorable; s'il était habile, il a donc amené volontairement l'état de choses que* nous avons vu; car l'habileté consiste à prendre et suivre une marche de gouvernement qui amène inévitablement un état de choses correspondant à la marche que l'on suit : si l'état des choses est précisément l'opposé de ce qu'on a dû chercher, il y a
eu incapacité. Or, M. de Richelieu a dti chercher raffermissement de la monarchie et l'impuissance de la faction ; mais le contraire est arrivé sous ses deux ministères : donc il faut en accuser son incapacité.
Dans touts les maux politiques que souffre un Etat, ou dont il est menacé, il faut toujours remonter à la source; il serait absurde de chercher le remède sans connaître la source du mal. Or, la France était cruellement travaillée par une faction; voilà une chose évidente. La restauration du trône des Bourbons était le triomphe de la monarchie contre la faction; cela est non moins évident. Mais pourquoi cette faction s'estelle réveillée , a-t-elle poursuivi ses desseins avec audace ? Il y a certainement ime cause particulière de son réveil et de son audace. Quelle estelle, encore une fois, si ce n'est la conduite des ministres ?
Voyez ce qui se passe en Angleterre. Qui donc a réveillé le parti libéral? Qui lui a donné de vastes espérances et promis ime loi conforme à ses désirs? Qui, si ce n'est le ministère de lord Grey ?
A la seconde restauration, les choses furent faites avec une débile faiblesse.^ On perdit le fruit de la clémence, parce qu'elle ne se mani-
( i6) Je ne raisonne jamais en politique que diaprés les passions des hommes.* Elle n*a pu se ranimer sans étendre son influence ; quatre trônes furent ébranlés 9 et, ce qui est mille fois plus déplorable, furent avilis et dégradés. Tout partait de Paris; tout marchait en même temps que les conspirations qui éclataient#n France ; aussi un ministre anglais disait-il : a La faction agit partout avec un» sympathie effrayante. »
Je sais fort bien qu^après Passassinat d^un fils de France, lorsqu'un déchaînement général se manifesta contre M. Decazes, on prétendit, pour disculper M. de Richelieu, que M. Decazes avait été premier ministre de fait pendant cinq ans : mais M. de Saint-Aulaire, dans un écrit en faveur de M. Decazes , soutint qu'il était inexact de dire que pendant cinq ans il avait seul dominé toutes les affaires de la France ; M. de Richelieu les dominait donc avec lui. Et remarquez combien était honteuse pour M. de Richelieu Taccusation portée contre M. Decazes, et à laquelle répondait M. de Saint-Aulaire; car pour justifier M. de Richelieu ^ on disait qu'il avait laissé M, Decazes le maître du gouvernement.
Quoi qu'il en soit, je dois dire qu'à la fin de 181 5 et au commencement de 1816, M. Decazes n'influait sur l'ensemble des affaires que par ]es
( i5) mèrent des espërances qui s^affaiblissaient ioutt les jours. Etouffer les nobles pensées monarchi*ques , ou ranimer les pensées révolutionnaires , sont une seule et même chose. Touts les fonctionnaires royalistes , ceux qui s'étaient conduits avec le plus d'énergie furent destitués j MM. de Feltre et Duboucb%e furent remplacés.
M. de Talleyrand avait eu une conduite bien différente après la seconde restauration : Fordonnance relative à la Chambre des pairs, celle qui supprimait les journaux existants pour en créer d'autres, les fonctions électorales confiées à des électeurs nonunés par le roi, la liste des hommes qui avaient le plus combattu la royauté , tout cela prouve combien alors sa marche fut monarchique et différente de celle de M. de Richelieu.
Mais encore si l'action d'accabler les royalistes avait seule relevé les révolutionnaires, si les ministres s'étaient bornés à ce jeu honteux de la bascule : mais ils ont porté les choses bien plus loin ; ils ont fait des lois pour les révolutionnaires; ils les ont arrachées aux Chambres; et les premières bases de ce système ont été posées sous la présidence de M. de Richelieu. La faction s'est réveillée , parce qu'on l'appelait; elle a grandi , elle a marché de succès en succès : elle devait se conduire ainsi, puisqu'on l'a encouragée.
( i6) Je ne raisonne jamais en politique que d'après les passions des hommes.* Elle n'a pu se ranimer sans étendre son influence ; quatre trônes furent ébranlés, et, ce qui est mille fois plus déplorable, furent avilis et dégradés. Tout partait de Paris,' tout marchait en même temps que les conspirations qui éclataient#ti France ; aussi un ministre anglais disait-il : « La faction agit partout avec un» sympathie effrayante. »
Je sais fort bien qu'après l'assassinat d'un fils de France, lorsqu'un déchaînement général se manifesta contre M. Decazes, on prétendit, pour disculper M. de Richelieu, que M. Decazes avait été premier ministre de fait pendant cinq ans: mais M. de Saint -Aulaire, dans un écrit en faveur de M. Decazes , soutint qu'il était inexadt de dire que pendant cinq ans il avait seul dominé toutes les affaires de la France ; M. de Richelieu les dominait donc avec lui. Et remarquez combien était honteuse pour M. de Richelieu l'accusation portée contre M. Decazes , et à laquelle répondait M. de Saint- Aulaire j car pour justifier M. de Richelieu ^ on disait qu'il avait laissé M, Decazes le maître du gouvernement.
Quoi qu'il en soit, je dois dire qu'à la fin de i-8i5 et au commencement de 1816, M. Decazes n'influait sur l'ensemble des affaires que par les
( «9) rail été bien étonné $W avait entendu ce que ses amis même disaient de lui*
Un nouveau ministère est formé ; M. Decazes réunit la présidence du conseil à Tintérieur et à la police. On vit de nouvelles persécutions contre les royalistes ; et M. de Chateaubriand fut rayé de la liste des ministres d*£tat, parce qu'il avait publié un excellent ouvrage politique. M. Michaud, qui avait si bien servi la cause du roi, perdit, par une ordonnance motivée, le titre àUmprimeur du roi. M. Bergasse fut traduit à la Cour d'assises, pour un ouvrage sur la propriété.
M. Decazes est renvoyé après l'attentat du i3 février 1820. Le 20 du même mois, M. de Riclielieu reprend la présidence, sans aucun ministère, afin sans doute de se réserver l'entière liberté des méditations politiques, et de n'en être distrait par aucun détail.
D est assez remarquable que le même jour vit nommer M. Decazes duc, ministre d'Etat, ambassadeur en Angleterre ,• il était déjà pair de France et cordon bleu. L'ordonnance qui nomme M. de Richelieu est ainsi conçue : n Sur le rap- « port de notre ministre seci'étaire d'Etat au déc< partement de V intérieur. » Elle est signée : Le ministre des affaires étrangères, Pasquier. C'est
nak. Persëcuter les royalistes sous un roi, et un roi dont le frère avait été lancé du trône sur Téchafaud, est une chose si étrange, si inconcevable, qu'elle n'a pu çlre imaginée et suivie par un ministre de ce roi , comme l'on invente et l'on suit un plan de conduite. La fougue de la passion a pu seule non enfanter un tel plan , mais conduire insensiblement à des démarches , à des actions dont chacune était la suite inévitable des précédentes. M. de Riphelieu ne s'apercevait pas de la liaison qtd existait entre les événements et la marche qu'il Itvait adoptée ; mais quand il s'en serait aperçu, il n'aurait pu revenir sur lui - même par un temps d'arrêt vigoureux, la chose du monde qui demande le plus de force dans le caractère.
Au congrès d'Aix-la-Chapelle , les souverains furent alarmés par les^ nouvelles élections de la France ; le nom de M. de Lafâyette surtout les frappa. Ils témoignèrent leurs .craintes à M. de Richelieu ; il promit une marche ferme et décidée, qui arrêterait les progrès de la faction. Ses promesses étaient publiques ; et quand il revint à Paris, tout le monde était dans l'attente de leur exécution. Que fit -il? il quitta le ministère. 11 eut , disait - on , des attaques de nerfs qui ne lui permirent pas de conserver ses fonctions. Il au-
( «9) rail été bien étonné $^i\ «avait entendu ce que ses amis même disaient de lui*
Un nouveau mmistère est formé ; M. Decazes réunit la présidence du conseil à Tintérieur et à la police. On vit de nouvelles persécutions contre les royalistes ; et M. de Chateaubri^d fut rayé de la liste des ministres d'Etat, parce qu'il avait publié un excellent ouvrage politique. M. Michaud, qui avait si bien servi la cause du roi, perdit, par une ordonnance motivée, le titre d'imprimeur du roi. M. Bergasse fut traduit à la Cour d'assises, pour un ouvrage sur la pro- {HÎété.
M. Decazes est renvoyé après l'attentat du 1 3 février 1820. Le 20 du même mois, M. de Richelieu reprend la présidence, sans aucun ministère, afin sans doute de se réserver l'entière liberté des méditations politiques, et de n'en être distrait par aucun détail.
Il est assez remarquable que le même jour vit nommer M. Decazes duc , ministre d'Etat , ambassadeur en Angleterre ,* il était déjà pair de France et cordon bleu. L'ordonnance qui nomme M. de Richelieu est ainsi conçue : (c Sur le rap- « port de notre ministre secrétaire d'Etat au déft partem^nt de l'intérieur. » Elle est signée : Le ministre des affaires étrangères, Pasquier. C'est
le premier exemple qaxm ministre ait été nomme sur le rapport d'un autre ministre.
M. de Richelieu , nommé président du conseil, huit jours après l'assassinat du duc de Berri, dans un moment où des adresses de douleur et d'indignation arrivaient de toutes les parties de la France, paraissait devoir à la nation d'exprimer ses sentiments et ceux du ministère sur l'exécrahle attentat; il ne s'y détermine que le 4 avril, par une circulaire adressée aux lieutenants-généraux des divisions, aux préfets et aux procureursgénéraux, c'est-à-dire quarante-quatre jours après l'affreux jour : et remarquez que, pendant ce long et inconcevable intervalle, les journaux, les discours de la faction ne cessaient de répéter que l'assassinat du duc de Berri était un crime isolé ; qu'il n'avait été inspiré par aucun parti, par aucune faction. Toutes les adresses des Cours royales et des provinces disaient le contraire. Relisez le discours que j'ai cité de la Cour royale de Paris.
La première phrase de cette circulaire de M. de Richelieu annonce qu'il écrit au sujet de deux lois adoptées par les Chambres , et qui servent de prétexte pour agiter les esprits. On y parle ensuite des trames, des machinations des factieux et de leurs fureurs; on voit dans ces fureurs la cause de l'attentat ; et cette partie de la circulaire est
très-forte. Eh bien ! la différence entre M. de RicheKeu et moi , c'est que je voyais tout cela , quand il ne voyait rien ; que je voulais réduire la faction à Timpuissance, quand il lui rendait, sans le vouloir, toutes ses espérances. Je ne doute pas que le chagrin qu'il en ressentait n'ait causé sa mort prématurée, et le genre de sa mort : c'est le plus grand éloge que l'on puisse faire d'un homme à qui l'on ne pourrait , sans injustice, à cause de son incapacité, reprocher sa conduite politique. Il ne connaissait ni la révolution, ni les choses, ni les hommes; il motivait ainsi ce mot d'vm autre ministre : « C'est l'homme de France qui connsut le mieux la Crimée. )) Si, avec la longue expérience que j'avais de la révolution j si , avec la fixité de mon caractère, j'avais suivi la même marche que lui, j'aurais été, non pas un homme inhabile, mais un ministre exécrable.
CHAPITRE II
Dissolation de la Chambre de 1815. Elections. Le ministère est subjugué par les libéraux. ; mais ceux-ci ne peuvent encore entrabier les électeurs. La monarchie devait périr. Pourquoi? Assassiiiat du duc de Berri, le 1S février 1820. Retraite <le M. Decazes. On âte au frère du roi le commandement des gardes nationales de France. Ignorance des ambassadeurs étrangers. Ils favorisent le parti libéral. Opinion de Gustave III sur la diplomatie. G)nduite révolutionnaire de l'impératrice Catherine en Suède. Persécutions contre les royalistes.
Je sortis du ministère, convaincu que la monarchie des Bourbons était perdue, non par la faiblesse que la Charte imprimait au gouvernement , mais par la débilité qu'il prenait en luimême^ car j'ai toujours squtenu qu'elle renfer-
mail touts les élëments de force nécessaires, et que^'ailleurs tout dépendait de la manière de gouverner. IjCs lois et tout ce qui constituait la monajrchie, étaient les mêmes en France, sous Henri III et sous Henri IV. Rappelez- vous combien grande fat l'a différence du gouvernement sous ces deux monarques. Les lois de touts les peuples renferment des moyens de gouverner, puisque nous voyons sans cesse dans Fhistoire, des princes relever tout à coup des Etats tombés dans la décadence, et d'autres princes, même leurs succe^eut^, sans que les lois soient changées, précipiter leurs Etats dans la honte et dans la ruine.
A l'instant des élections , à la fin de 1 8 1 6 , je ne fis aucune démarche pour être nommé ; mais quelques ékcteurs de Marseille pensèrent à moi. J ''appris que j'étais repoussé par le commandant militaire, dévoué aux volontés de M. de Richelieu. J'Mt aussi contre moi la prudence des principaux électeurs et du préfet , à qui j'avais donné cette préfecture. M. Decazes était alors tout puissantTO'écrivis de ne pas même prononcer mon nom. J'avoue qu'il y avait dans ma détermination une certaine faiblesse. Après cinq proscriptions^ je désirais le repos, et je ne voulais pas me trouver dans une nouvelle catastrophe, que je
prévoyais avec certitude, sans pouvoir préciser ni le moment, ni la manière dont le #6ne s'écroulerait sous tant de fautes accumulées par une imprévoyance insensée.
L'opération la plus importante du ministère, à la fin de 1816, fut la dissolution de la Chambre des députés. On a vu que je l'avais prévue, et que j'ai fait pour l'empêcher tout ce qui pouvait dépendre de moi. Elle avait elle-même, par son imprudence, provoqué cette dissolution. Cela est certain. Mais une faute de conduite, quelque funeste qu'elle fût, n'empêchait pas que presque touts ses membres ne fussent décidément royalistes. Comment un roi pouvait-il arrêter ses réflexions sur une autre chose que cette idée si simple? Ils sont royalistes. Moi, roi , j'éloigne de moi une Chambre qui m'est dévouée par ses sentiments. Au lieu d'en conserver les quatre cinquièmes, je vais appeler une Chambre nouvelle. C'est une Chambre nouvelle, sans estajÉpiencç, qui a détruit la monarchie en 1789 et 90; une autre nouvelle a achevé son ouvrage en 1792, et a conduit mon frère à Téchafaud ; une nodHelle encore a couvert la France de larmes et de sang. J'en ai une aujourd'hui dominée par les plqs nobles sentiments, et qui par cela seul produit le plus grand bien^ et je vais la dissoudre! Je
in*expose à voir près de moi des hommes tout Jiffërents. Car cette dissolution doit ranimer nécessairement en France des sentiments opposes aux sentiments de ceux que je renvoie , de ceux que je déclare par cela même contraires à mes opinions, à mon gouvernement. Voilà le danger auquel je m'expose.
Comment Louis XVIII ne se rappelait -il pas tout ce que je lui avais dit et écrit? Je prie le lecteur attentif de relire la phrase que j'ai citée à Louis XVIII, dans laquelle M. le comte de Chabrol a prédit les suites de cette dissolution. Le roi aurait dû voir au moins la passion qui animait des ministres contre cette Chambre, et même contre le parti royaliste. Son élévation devait le rendre inacce^ble ht^ semblables passions, et plus encore son âge, son i^xpérience, et le souvenir de son exil et de ses longs malheurs? On a souvent répété que le roi ne pouvait gouverner avec la Charte. Je demande si elle lui avait dit de renvoyer une Chambre royaliste, et de combler ainsi de joie les hommes opposés au parti royaliste, et par conséquent au trône* Mais heiu-eusement, et malgré cette faute, les royalistes conservaient encore cette chaleur .que leur avaient inspirée les deux restaurations. Les élections fm'ent meilleures qu'on ne l'espérait j
les efforts de leurs adversaires, quoique secondés par la conduite du gouvernement, échouèrent dans' le plus grand nombre des collèges; mais c'était toujours un grand mal d'avoir mis les partis en présence, d'avoir montré aux libéraux à quel point ils pouvaient séduire et entraîner le
gouvernement.
Remarque;^ attentivement que les libéraux alors n'entraînaient pas l'opinion des électeurs; mais qu'ils subjuguaient le gouvernemeut. Vous verrez leur force aller toujours en croissant, jusqu'en 1827, qu'ils subjuguèrent les électeurs, mais en profilant des fautes du gouvernement. Je vous prie de bien remarquer ce moment si important, et cette situation qui pr^arait des résultats inévitables : les libÊmux subjuguant le gouvernementj sans pouvoir encore entraîner les électeurs.
Voilà donc, en 1816, le parti royaliste encore plein de vie et de chaleur; dans dix années, vous le .verrez entièrement changé et divisé. Que dis-je? vous le verrez, dans un extrême aveuglement, s'unir dans les élections au parti qu'il avait combattu jusqu'alors. Qui peut avoir amené cet étrange, cet inconcevable résultat, si ce n'est le gouvernement? Eh quoi! l'histoire nous montre toutes les nations se précipitant dans la route
(^7) que leur imprime le pouvoir; nous voyons un Henri VIII , une Elisabeth façonner à leur gré le peuple le plus vigoureux, un Cromwellle dominer, Gustave III relever en quelques jours un trône plongé dans l'abjection , Charles V, Henri IV, Louis XIV tout changer à leur seule apparition, Bonaparte maîtriser touts les partis; et l'on n'attribuera pas au gouvernement de nos quinze années les choses si étranges que nous avons vues, le découragement, la désunion des royalistes , la puissance et le triomphe d'une faction !
Et revenant sur la dissolution de la Chambre de i8i5, je vous dirai : Toutes les catastrophes ' ont toujours une dernière cause , qui suit toutes les autres, et achève ce que les causes précédentes ont commencé.
La dissolution totale de l'Assemblée constituante a précipité Louis XVI du trône ; la dissolution de la Chambre de i8i5 a préparé le découragement des royalistes et fortifié les libéraux; la dissolution d'une autre Chambre, en 1827, dans laquelle le gouvernement avait la très-grande majorité, et au milieu de la plus extrême fermentation des esprits, a imprimé une violente secousse au trône ; et enfin une dernière dibsolution, en i83o, a donné le dernier ébran-
lement. Touts les évènemenis qui ont porté le dernier coup à la monarchie ont été pendant quatorze ans la suite et Tefiet de ces trois dernières dissolutions.
Je n'écris point des choses vagues, je ne fais point de phrases déclamatoires, suivant la maladie de notre temps; je dis des choses positives , je remonte aux causes.
Ces causes étaient toutes des concessions exigées par la démocratie, et accordées par la faiblesse des ministres. Ces concessions mirent le parti démocratique en état de profiter de l'avantage immense que 'lui offrirent les dissolutions dont je viens de parler.
Pendant les cinq années que j'examine dans ce moment, la conduite des ministres diminuait touts les jours la force de l'autorité royale.. Combattus par les royalistes, ils étaient soutenus par les libéraux dans les choses et dans les lois qui affaiblissaient l'autorité royale, et repoussés par eux dans les choses qui ne remplissaient pas leurs espérances. Placé ainsi entre les deux partis, le ministère n'avait plus pour lui qu'un petit nombre d'hommes attachés personnellement à soutenir son autorité, pour leur intérêt particulier. Il venait d'en augmenter le nombre par Ju scandaleuse distribution de ses faveurs péçu-
niaires dans rempront de i4 millions. Je détaillerai bientôt cette indigne opération.
Par leur système, les ministres étaient à la fois les honunes du roi et les tribuns du peuple. Ils suivaient Texemple que leur avait donné M.Necker, ils étaient dans la même position; ils avaient par conséquent placé le roi^dans la position d'où son malheureux fi-ère fut précipité dans un abîme.
A ces causes fécondes et toujours agissantes, se joignait la conduite d'étrangers influents , profondément ignorants des grands intérêts de Tordre social en Europe. M. Fiévée a dit avec raison dans le Conservateur : « J'ai toujours cru qu'au- (( cun cabinet de l'Europe n'avait connu et ne « connaissait la révolution française. )) Il ajoute : <( On n'aurait jamais pu prévoir que le réiablis- (( sèment des princes légitimes, que ce parti <( unique serait pris par nécessité et non par caler cul, et que tout le temps perdu en demies « mesures donnerait par les faits un nouvel as- (( cendant aux doctrines de la révolution. Ef- (( fectivemenl, l'Europe entière s'est coalisée; les <( Bourbons sont revenus deux fois aux acclama- (( tions de l'immense majorité des Français ; et a non seulement l'esprit de la révolution domino u encore touts les intérêts de la France, mais il
lement. Touts les évènemenis qui ont porté le dernier coup à la monarchie ont ëté pendant quatorze ans la suite et l'effet de ces trois dernières dissolutions.
Je n'écris point des choses vagues, je ne fais point de phrases déclamatoires, suivant la maladie de notre temps; je dis des choses positives, je remonte aux causes.
Ces causes étaient toutes des concessions exigées par la démocratie, et accordées par la faiblesse des ministres. Ces concessions mirent le parti démocratique en état de profiter de l'avantage immense que 'lui offrirent les dissolutions dont je viens de parler.
Pendant les cinq années que j'examine dans ce moment, la conduite des ministres diminuait touts les jours la force de l'autorité royale.. Combattus par les royalistes, ib étaient soutenus par les libéraux dans les choses et dans les lois qui affaiblissaient l'autorité royale, et repoussés par eux dans les choses qui ne remplissaient past leurs espérances. Placé ainsi entre les deux partis, le ministère n'avait plus pour lui qu'un petit nombre d'hommes attachés personnellement à soutenir son autorité, pour leur intérêt particulier. Il venait d'en augmenter le nombre par la scandaleuse distribution de ses faveurs péçu*
niaires daiis Temprunt de 1 4 millions. Je détail'lerai bientôt cette indigne opération.
Par leur système, les ministres étaient à la fois les hommes du roi et les tribuns du peuple. Ils suivaient l'exemple que leur avait donné M.Necker, ils étaient dans la même position; ils avaient par conséquent placé le roi«dans la position d'où son malheureux frère fut précipité dans un abîme.
A ces causes fécondes et toujours^ agissantes, se joignait la conduite d'étrangers influents, profondément ignorants des grands intérêts de l'ordre social en Europe. M. Fiévée a dit avec raison dans le Conservateur : n J'ai toujours cru qu'au- (( cun cabinet de l'Europe n'avait connu et ne « connaissait la révolution française. )) Il ajoute : <( On n'aurait jamais pu prévoir que le réiablis- (( sèment des princes légitimes, que ce parti <( unique serait pris par nécessité et non par caler cul, et que tout le temps perdu en demies (( mesures donnerait par les faits un nouvel as- (( cendant aux doctrines de la révolution. Ef- (( fectivement, l'Europe entière s'est coalisée; les « Bourbons sont revenus deux fois aux acclama- « tions de l'immense majorité des Français ; et <( non seulement l'esprit de la révolution domine <( encore touts les intérêts de la France, mais il
fc s^ëtend bien au-nlelà de nos frontières , et me- <( nace hautement ceux qui n'ont su le vaincre <( qu^ autant qiCil se présentait armé. »
Ces réflexions étaient frappantes , et le sont bien plus encore depuis la révolution de i83o.
La plus grande erreur de cette diplomatie, avec ses longs protocoles en style embrouillé , a été de croire travailler à TaSermissement des trônes, en flétrissant celui des Bourbons. Rien ne pouvait flétrir à la fois touts les trônes plus que ne Tavait fait le traité de Paris, et les honteuses stipulations de ses pages, et la défense signifiée au gouvernement français de ne jamais rétablir les fortifications d*Huningue. Et j'ai entendu, ô honte ineffaçable! des Français faire im sujet de gloire à un ministre de ce déplorable traité, et vanter son crédit sur Fempereur Alexandre. Il est vrai que c'étaient des hommes d'esprit, dont rien ne peut étonner. Mais, tandis qu'ils parlaient ainsi, les Français qui conservaient quelque fierté annonçaient les malheurs inévitables toujours produits par les choses honteuses.
Les monarques n'ont pas conçu alors combien l'éclat et la force de leurs trônes dépendaient de la dignité de la couronne de France; mais, quand ensuite ils ont vu quatre trônes ébranlés à la fois,
la mutinerie près d'eux, et tout cela partir de la France, partir de la marche suivie par un homme qu'ils avaient placé et soutenu dans le ministère français, croyez^vous que leurs ministres aient ouvert les yeux sur cet immense intérêt social de l'Europe ? Non ; ils sont l oujours restés dans le même aveuglement.
Je n'ai rien vu de si extraordinaire que cette diplomatie : elle a été une des causes de la route si funeste suivie par le duc de Richelieu ; elle se permettait des plaisanteries contre le parti royaliste; elle riait de ses alarmes, et appelait ses nobles sentiments des exagératioas , comme le marquis de Bonnay, diplomate de même force. Pauvres hommes! qui ne se doutaient pas que leurs dîners, leurs fêtes, leurs plaisanteries seraient bientôt suivis de tempêtes effroyables jusque dans la Russie , en face des empereurs Alexandre et Nicolas.
Les , événements n'ont que trop prouvé qui d'eux ou de nous , de nos alarmes qu'ils disaient exagérées, ou de leur prévoyance que nous disions aveugle , de nos gémissements, ou de leurs moqueries , lisaient mieux dans l'avenir ; ils osaient y joindre la menace. En 1816, j'ai entendu répéter la sentence prononcée par l'un" d'eux : <( Nous serons obligés de mettre dans
seulement en blessant ce même peuple dans le moment où il revenait à des idées difiereûtes, mais encore en favorisant chez ce peuple ufî ^stème de gouvernement qui relevait la démocratie. Un ancien adage dit avec bon sens r La fin couronne l'ouvrage. C'est dans la fin de nos actions, comine dans la conclusiofi d'un discoiii's, que s'en montrem k méi'ite et la beauté. Né pas achever un ouvrage commencé û péniblement, prouve une faiblesse de vues et une légèreté d'esprit inconcevables dans des honunes qui se donnent toujours un air de prudence et de profondeur*
M. de Metternich gouverne sans doute avec habileté les Etats de l'Autriche, puisqu'ils jouissent de la plus grande tranquillité. J'admire ses talents et sa haute capacité ; mais il fut toujours plongé dans cette grave erreur sur la France, qu'a signalée M. Fiévée dans le passage que je viens de citer. Il n'a jamais connu la force et lès desseins de la faction qui nous travaillait ; il û'a pas tu que la marche de M. de Richelieu relevait et encourageait cette faction : il penchait en faveur de ce parti contre lerparti royaliste, ainsi que le duc de Brunswick, à la tête de Farmée prussienne, en 1792. Il eut un faible retour à une opinion diflférente, pendant le congrès d'Aix-
blaient chercher touts les moyens de le flétrir: ils n'étaient occupés qu'à arracher de misérables sommes pour les grands et les petits Etats ; qu'à retrancher nos frontières, et ajouter à des stipulations d'argent des clauses ignominieuses .pour le trône , et injustes envers un peuple qui concourait à la paix générale, en rétablissant ce trône , envers un peuple à qui le généralissime des alliés avait dit dans sa proclamation : Nous ne faisons pas la guerre au peuple français j mais il Bonaparte. Et après cette déclaration, on le traitait en peuple ennemi, en peuple conquis, tandis qu'il ouvrait aux alliés ses places fortes !
Pas un de ces diplomates n'éleva ses pensées aux grandes considérations de l'ordre social en Europe. Ce qui montre la faiblesse d'une tête chargée de grandes affaires , c'est de ne pas voir le point principal , le point menaçant , le point d'où l'orage peut encore partir ; c'est de ne pas apercevoir les éclairs qui brillent à l'horizon.
Tel était l'aveuglement de cette diplomatie, qu'elle ne s'apercevait pas qu'après des eflForts inouis pour combattre un peuple qui, tantôt par l'anarchie, tantôt par les victoires, ébranlait l'ordre général de l'Europe, elle allait, après le succès, contre le but qu'elle s'était proposé, non
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seulement en blessant ce même peuple dans le moment où il revenait à des idées différentes, mais encore en favorisant chez ce peuple utt système de gouvernement qui relevait la démocratie. Un ancien adage dit avec bon sens : La fin couronne l'ouvrage. C'est dans la fin de flos actions, comme dans la conclusiofi d'un discoUi^^, que s'en montrent k mérite et la beauté. Né pas achever un ouvrage commencé *i péniblement, prouve une faiblesse de vues et une légèreté d'esprit inconcevables dans des hommes qui se donnent toujours un air de prudence et de profondeur.
M. de Metternich gouverne sans doute avet habileté les Etats de l'Autriche, puisqu'ils jouissent de la plus grande tranquillité. J'admire ses talents et sa haute capacité ; mais il fut toujours plongé dans cette grave erreur sur la France, qu'a signalée M. Fiévée dans le passage que je viens de citer. Il n'a jamais connu la force et lès ' desseins de la faction qui nous travaillait ; il li'a pas tu que la marche de M. de Richelieu relevait et encourageait celte faction : il penchait eli favetir de ce parti contre le^parti royaliste , ainsi que le duc de Brunswick, à la tête de Farmée prussienne, en 1792. Il eut un faible retour à une opinion diflférente, pendant le congrès d'Aix-
lal-Cbâ{)elle ; mais il retomba dans ses premières idées. Lot^ue M"* la princesse dé Metternidh était à Paris, elle vit la vérité ; elle lui écrivit pom' le détromper, et j^appris qu*ellé il*y réussit que bien difficilement. Peu nous importerait sans doute Topiniôn des étrangers, si elle n'avait contribué, en idi6, à égarer le goûveriiemenl : elle . contribuait puissamment à doimet à Louis XVIIl des préVelitioils contre lé parti royaliste.
Ce genre de fautes si graves était inspiré à de petits génies par de petites vues incapables de voir dans les intérêts de la France l'intérêt de l'ordre social en Europe. Au lieu de proclamer une sainte alliance j expression vague qui ne présente rien à l'esprit , il fallait proclamer Vunion des trônes pout maintenir l'ordre social; il fallait considérer l'Europe comme une vaste réunion fédérative, sods le rapport de l'ordre social.
Une faute de la même espèce que la marche dont je parle, avait été commise en 1793. Le prince de Cobourg, commandant les armées autrichiennes , déclara par une proclamation que toutes les places qu'il prendrait seraient gardéeé en dépôt, pour les rendre à la France après le retour de l'ordre public. Notre armée du Nord , indignée du meurtre récent de Louis XVI, se
rëjouit de cette déclaration : elle produisit un effet remarquable sur Tarmée ; les députés de la Convention conçurent des inquiétudes, et les témoignèrent par leurs lettres au terrible Sénat. Mais bientôt ils furent rassurés par un ordre de la cour d'Autriche : le prince de Cobourg publia une déclaration contraire à la première. L'armée ne vit plus alors qu'un devoir , la défense de la patrie, et fut encore plus aniniée à combattre pour elle.
Lorsque je sortis du ministère , l'un des rois de l'Europe parla de ma retraite au secrétaire de l'ambassade française ; l'ambassadeur était absent. Le secrétaire exprima quelques regrets. f( Il est vrai, dit le roi, il avait des talents; mais, il allait trop loin. » Si l'on avait pu l'interroger, et lui demander en quoi j'allais trop loin, il aurait répondu d'après les inspirations de cette diplomatie qui nous a fait tant de mal , et autant de mal à l'Europe. En parlant ainsi , ce monarque obéissait à cette opinion impolitique dont il ne se ^rendait pas compte , qui consistait à craindre la prétendue exagération des royalistes, et l'exaspération de l'autre parti. Cet aveuglement était dans toutes. les cours, comme dans les têtes de nos ministres : on en voit les suites.
Cet aveuglement datait de loin : l'exemple en.
avait été donne par Timpératrice de Russie. A la fin de 1 788 , elle osa faire remettre par son ambassadeur en Suède , une note par laquelle elle sëparait la personne de Gustave III de la cause de TEtat : voilà comment les souverains donnaient aux peuples les conseils de la révolte. Catherine ne s'arrêta point à une pensée si indigne et si impolitique ; elle sema dans la noblesse suédoise les germes de la révolte, en même temps qu'elle faisait à son roi une guerre acharnée : elle le plaça ainsi dans une position terrible , et dans deux espèces de dangers qui s'augmentaient l'un par l'autre.
En août 1788, et au milieu de la guerre, une partie des officiers de l'armée suédoise formèrent une conjuration : elle tendait à traiter^ avec V impératrice j de la paix et d'une nouvelle forme de gouvernement On ne conçoit pas comment de pareils événements, dont la cour de France était promptement instruite, ne lui inspiraient pas de sérieuses réflexions sur les changements qu'elle allait provoquer elle-même , en convoquant les Etats -Généraux.
Lorsque la conspiration éclata dans l'armée suédoise , Gustave écrivit à un de ses généraux : c( Je ne vous dis rien de ma douleur et de mon « désespoir ; vous les partagez. C'est aux carac*
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En août 1788, et au milieu de la guerre, une partie des officiers de l'armée suédoise formèrent une conjuration : elle tendait à traiter^ avec V impératrice j, de la paix et d'une nouvelle forme de gouvernement. On ne conçoit pas comment de pareils événements, dont la cour de France était promptement instruite, ne lui inspiraient pas de sérieuses réflexions sur les changements qu'elle allait provoquer elle-même , en convoquant les Etatsr-Généraux.
Lorsque la conspiration éclata dans l'armée suédoise , Gustave écrivit à un de ses généraux : « Je ne vous dis rien de ma douleur et de mon « désespoir ; vous les partagez. C'est aux carac*
miens, en duant : ce Vous parlez comme si nous étions en révolution ; mais nous ne sommes pas en révolution. » Cette dame lui répondit avec Jieaucoup de bon sens : a Si nous étions en révolution y je parlerais de ce qu'elle aurait déjà fait et de ce qu'elle pourrait faire encore ; je ne vous ai pas dit un seul mot de tout cela. Je vous parle des éléments d'une catastrophe , des causes qui nous en menacent depuis quatorze ans, des fautes qui fortifient ces causes touts les jours, des progrès du parti qui en profite : prouvée * moi que tout ce que j'avance n'existe pas; mais si tout cela existe, laissez-moi mes alarmes. »
Chez cette même dame, dans l'hiver de i83o, taudis qu'elle annonçait nos malheurs avec certitude et une véritable éloquence , j'entendis un ambassadeur qui cherchait à la rassurer : il lui disait que la pairie prendrait de la force, en acquérant des richesses ; que les fils de pairs épouseraient des héritières, et qu'ainsi la pairie deviendrait puissante. Ce raisonnement présentait un remède ridicule autant qu'éloigné à des maux qui nous menaçaient dans Je moment même. C'était ainsi, ou à peu près, que raisonnaient les ambassadem^s étrangers, en 1816, sur les affaires de la France.
Pour être bien certain que la monarchie fran-
çaise devait përir, il suffisait de remarquer cpie touts les actes contraires à l'honneur, et toutes les lois contraires à la monarchie , émanaient de la volonté et de la proposition des ministres , et toujours en opposition aux principes de la Charte. Elle n'avait point conseillé cette proclamation , datée de Cateau-Cambrésis, empreinte d'une mollesse qui faisait peine aux uns et réjouissait les autres, ni ce traité de Paris, dont j'ai démontré l'inconcevable pusillanimité : elle n'avait point dit qu'un régicide entrerait dans le conseil ; qu'on donnerait une amnistie aux militaires qui avaient suivi le roi à Gand; que le roi se déclarerait contre les royalistes; qu'il dissoudrait une Chambre toute royaliste; qu'il s'unirait aux ennemis de son frère, en lui ôtant le commandement général des gardes nationales de la France. Tel fut cependant le début à la seconde restauration. On a dit qu'un général anglais avait conseillé une de ces choses; on le i-épète touts les jours : on ne voit pikS que ' cette excuse rend la faute encore plus honteuse. En efiet, elle concernait éminemment l'honneur de la coiu-onne : cet Anglais était-il gardien de cet honneur?
Si l'on examine toutes les lois proposées ou consenties'parle trône, on verra qu'elles étaient toutes plus ou moins contraires à l'affermissement de la
sel de Coussergues seul essaya de parler ; il fin interrompu , et la parole lui fiit interdite. Ainsi , depuis le crime jusqu'au moment où M. de Richelieu en parla dans une circulaire , quarantetrois jours s'écoulèrent sans qu'il eût été publiquement et solemnellement dénoncé par le gouvernement. Je prie de remarquer cette extraordinaire conduite. Etait-ce indifférence? était-ce pusillanimité? fim ou l'autre est également honteux. On a prétendu que le silence avait été gardé 9 dans la Chambre des députés, parce qu'on y avait répandu que le roi le voulait; qu'il fallait craindre , par des marques éclatantes d'animadversion , d'exaspérer et de pousser à bout une faction puissante. Cette prétendue raison était bien digne de nos assemblées, où l'on a toujours vu la faiblesse prendre le masque de la prudence. J'ai entendu plusieurs fois l'énergique M. de la Bourdonnaye raconter ce qui se passa dans la Chambre, et le pouvoir qu'eurent sur elle de misérables et fimestes insinuations. C'est à lui seul qu'il appartient de le redire.
Après ce jom* lamentable , M. Decazes sortit du ministère , et M. de Richelieu lui succéda. Ce second ministère de M. de Richelieu fiit, dès le premier instant, laborieusement travaillé .par l'incertitude de son esprit. Il sembla frappé de
stupeur; il était comme enchaîné; il n'osait «igir, ni même parler, car ce ne fut que quarante-trois jours après Tattentat, que dans mie circulaire il parla enfin du crime. Cette inaction inspira M. de Chateaubriand , quand il disait dans le Conservateurj en mars 1820 : «Il faut maintenant (( prendre un parti. Si Ton reste dans Tincerti- « tude où l'on paraît flotter encore , nous péric( rons. Si ce qu'on voit fait peur, et si l'on mé- (( nage les assassins et les démagogues, parce <î qu'on a tué le duc de Berri et ébranlé le trône K de Ferdinand, nous périrons. »
Ces derniers mots paraissaient sans doute à nos hons circonspects une phrase insignifiante; ils voient maintenant que c'était une prédiction. '
Vous voyez clairement, par toutes les observations positives contenues jusqu'à présent dans cet ouvrage , que les révolutions sont l'ouvrage des gouvernements, et non des factions. Comment en serait -il autrement, quand la faction qui triomphe a été enfantée, tolérée, encouragée par le gouvernement? quand on reste dans l'incertitude après l'assassinat d'un fils de France?
Lorsque commença, sous un roi, la persécution contre les royalistes, elle fiit portée à un point que les ministres sans doute n'avaient pas prévu, et dont ils durent être profondément
de colonel-génëral des gardes nationalesde France. Je me présentai chez lui le soir de ce jour trop remarquable. Il me dit avec un sentiment profond , exprimé par Taccent de sa voix : ce Je vous remercie d'être venu aujourd'hui. »
Un instant auparavant, un honune éminent m'avait dit, dans le salon du prince, que rien n'était plus convenable que cette ordonnance dont je me plaignais amèrement, qu'on ne pouvait laisser à un prince un commandement si impc»*tant. Je lui citai le duc d' Yorck , commandant général de l'armée en Angleterre, les archiducs en Autriche, le prince de Condé, colonel-général de l'infanterie française avant la révolution., et depuis les cent-jours j je lui rappelai touts les heureux fruits qu'avait produits le commanden](|nt de Monsieur ; j'ajoutai que si l'on avait eu tort de le lui donner, on l'outygeait en le lui ôtant. Ce personnage passa après moi dans le cabinet du prince j j'ignore ce qu'il lui a dit.
Quelque temps après, un pair de France disait à M"" la duchesse de *^^y en défendant l'administration de M. de Richelieu, qu'elle attaquait , qu'il avait rendu le plus grand service à la France , en ôtant à Monsieur le commandement des gardes nationales de France, et qu'il suffisait de cette mesure pour prouver qu'il avait
(49) la tête d'un homme d'Etat. C'était ainsi que raisonnait une foule d'honnêtes gens.
L'ordonnance dont je parle est une preuve bien forte des erreurs qui l'ont inspirée, et dit"" assez tout ce que j'ai dû souffrir pendant mon ministère, à cause des relations particulières que j'avais Fhonneur d'avoir avec ce prince, sur tout ce qui concernait les gardes nationales de France. Les raisonnements que je viens de citer étaient faits par un grand nombre de braves gens; ils les débitaient d'un air capable, tandis que touts ceux qui conservaient une ombre de bon sens s'affligeaient sincèrement, et voyaient les conséquences funestes de tout ce qui outrageait un prince de la famille royale. On ne pouvait l'outrager sans affaiblir le respect que l'on conservait encore envers elle , d'autant plus que ce respect n'4lait plus entretenu par aucun prestige ancien. L'espèce de poursuite dirigée contre Monsieur par un pareil outrage, et par une infâme correspondance dont j'ai déjà parlé , avait aussi attaqué le duc de Berri. On a vu , dans un des chapitres précédents, les horribles calomnies répandues contre lui avant les cent-jours ; elles continuèrent même pendant ces fmiestes jours. Ce prince , en se retirant de France dans les Pays- Bas, à la tête d'une troupe, aurait pu écraser des IV. 4 '
escadrpns révoltes ; il aima mieux lés ëpargnei^ par les plus nobles motifs qu'il exprima deyani cette troupe- Peu de temps après , un Français éminent disait hautement , à Bruxelles y que le prince avait manque de courage dans cette occasion. Je ne veux pas nonuner cçt homme; mais je tiens Tanecdote d'une personne qui avait entendu ces odieuses paroles. Ce malheureux prince était accoutiuné à pette étrange manière de se conduire envers lui ; oq riait de ses demandes ; on éloignait les personnes honorées de son intérêt : aujssi, lorsqu'il me demanda une sous -préfecture pour un hoipme qu'il affectionnait, allié à la maison de Choiseul, il me remercia de ma promptitude à l'accorder dans des termes qui ma* nifestaient leii désagréments qu'il éprouvait journellement. Il se repliait en lui-même et dans ses affections domestiques ; il se livrai^ à l'amour des arts , et visitait souvent les ateliers des peintre et des autres artistes. Je puis dire qu'on le fatiguait , et qu'on le forçait à étouffer les nobles facultés de 3on esprit et les magnanimes inspirar tions de son âme.
Cette conduite que je retrace, envers Mo^-r SIEUR et son fils, était l'ouvçag^ d'hommes qui n'en prévoyaient pas les conséquences. Ils étaieii^t loyalement royalistes; mais ils obéissaient à leuirs
passions du moment. Louis XYIII apparemment était aussi royaliste ; mais , conduit par ces mêmes hcnnmes, il humiliait le parti royaliste , et croyait peut-être pratiquer une bonne maxime politique en relevant le parti contraii*e. Je m'affligeais de tout cela ; mais je ne pouvais m'en étonner, après avoir vu dans ma jeunesse de bons Français, des hommes dévoués au roi, des courtisans, commencer une persécution sourde contre l'infortunée reine Marie - Antoinette , la suivre, la développer , et accréditer touts ces bruits menteurs dont elle fut enfin accablée. Tout cela fut l'ouvrage non d'une méchanceté réfléchie, mais de notre légèreté naturelle, bien plus cruelle que la méchanceté. Celle-ci ne peut faire autant de mal, parce que le nombre des hommes profondément méchants est heureusement borné; mais le nombre des hpmmes légers est innombrable dans notre inunense capitale: et combien d'entre eux répètent les calomnies par vanité , pour paraître instruits de ce qui se passe! M. Burke s'est trompé, malheureusement pour notre honneur, en écrivant dans sa fameuse lettre, au sujet de cette persécution contre la reine^ qu'il aurait cru voir dix mille épées spontanément tirées pour sa défense. 11 a écrit aussi qu'après la guerre d'Amérique ^ il avait trouvé la cour de Versailles républicaine.
(Si)
Plus j'ai vu, plus j'ai réfléchi pendant ma longue carrière, plus je suis convaincu que les phases de la révolution , à dater du règne de Louis XVI, furent l'ouvrage de ses ministres par leur incapacité , de l'Assemblée constituante par son inexpérience et ses théories, de la Chambre de 1792 par la faiblesse des ventrus, des ministres de Louis XVI par leur inhabileté , de la Chambre de i8i5, animée des plus beaux sentiments, mais aveuglée sur ses propres intérêts, et dont cependant on aurait pu faire le soutien de la mcfnarchie ; et enfin l'ouvrage des ministres de la restauration. La faction a profité de tout ce qu'on a fait pour elle ; ses chefs auraient été des anges, s'ils n'en avaient pas profité. Quant au peuple, il n'est pour rien dans toutes ces causes ; jamais une causé de révolution n'a pu venir du peuple : il fait des émeutes; des révolutions, jamais: elles viennent toujours de très -haut, parce que c'est là seulement que naissent et s'accroissent les causes.
La persécution contre les royalistes, commencée en 181 5, a continué jusqu'à la chute du second ministère Richelieu. Le^ministres n'avaient alors de vigueur que pour accabler les royalistes. D'où venait , dans des hommes si faibles , cette force vers un seul objet, si ce n'était de la
pensée intérieure qui les poursuivait, qu'ils ne marchaient pas dans la ligne des royalistes , et qu'ils voyaient en eux des ennemis personnels ? Cette pensée les poursuivait, les fatiguait , torturait leiws bons sentiments , dénaturait leur penchant favorabJe à la couronne, et les jetait dans les plus étranges erreurs. Les ministres d'un roi se séparer des royalistes , favoriser la faction contraire! voilà ce que nous avons vu. Vainement on en chercherait un autre exemple dans Thistoii*e ; il était réservé à nos mauvais jours, après tant d'horribles événements, de voir une chose toute nouvelle , encore plus étonnante , et que personne n'aiu*ait jamais prévue. Les ministres d'un roi ennemis du parti royaliste ! cause puissante, toujours agissante, qui indignait les uns,, changeait ou affaiblissait les autres, et donnait aux révolutionnaires une joie croissante qu'ils ne dissimulaient pas.
Popir affermir la monarchie, il aurait fallu une conduite entièrement opposée, des pensées éten*dues et élevées , et prendre des leçons du gouvernement précédent. On voulait tout abaisser, Napoléon voulait tout élever. Rappelez -vous le préambule de la loi sur les majorats; il était digne de ces préambules majestueux des ordonnances de Louis XIY. M. le comte Duhamel,
qiii, comme tant d'autres députés, demandait aux ministres cette marche décidée , montra la grandeur de ce préambule dans son excellent discours sur les substitutions.
Si, dans les temps dont je parle, des royalistes ont hasardé quelquefois des pensées analogues à ces pensées, de Louis XIV et de Napoléon , elles ont à l'instant même été repoussées par l'alliance indissoluble de la faiblesse et de la médiocrité , deux puissantes divinités qui, pendant qfiinie années, tinrent dans leurs mains ignobles les destinées de la France. C'est ainsi que , dans une doiice quiétude, nous sonunes arrivés à l'instant terrible où la fortune nous attendait, où il fallait hltter avec elle; et comme nods n'avions rien préparé pour le conibat , comme «nous ne connaissions pas la maxime du grand Coudé : Il faut craindre son ennemi de loin^ pour ne pas le craindre de prèsj la fortune a ti de noua, et nous a terrassés. Nous lui re^H^ochoi^s le triémphe de nos ennemis ; elle nous répond : u C*e»t vous qui l'avez voulu. Je vous ai placés phtsieurs ftris dans des positions admirables; qu^eti avez -Vous fait ?»
CHAPITRE III
Maximes inspirées aux honnêtes gens par la faiblesse. De la peur et du vrai courage.
On a va dans ces Mémoires commen t, en i ^g 2 , les bons citoyens de Paris et des provinces, et la garde nationale de Paris ont soutenu le trône avec vigueur; on y a vu le courage qu'ils ont déployé. Je me suis attaché à peindre leur énergie dans ces temps si dangereux. Je regrette d'être forcé de faire un tableau bien différent de la conduite de nos honnêtes gens, après la restauration. Mais je prie de ne pas oublier que leur faiblesse était eh piartie Touvrage des persécutions des ministres
envers les royalistes. J^avais dit à Louis XVIII, en sortant du ministère : Nous sommes mena- • ces du plus graftciimalheitrj du découragement des royalùkss.
Je étois impossible de donner même une faible idée des niaiseries adoptées dans ces temps par ces hommes si nombreux , qu'on appelle les honnêtes genSj et que le Conservateur appelait les circonspects. Jamais il n'y eut un plus grand nombre d^ ces gens qui , ne pouvant servir TEtat^ ne veulent pas que d'autres le servent.
Une de ces faiblesses était de blâmer les hommes énergiques qui reprochaient au ministère sa marche incertaine. On a vu que M. de la Bourdonnaye avait combattu en 1816 cette pensée funeste. Les prudents amis du ministèi^ç nous disaient : Vous le forcerez à s'allier au côté gauche. Je demande si ses plus grands ennemis pouvaient porter contre lui une accusation plus honteuse à la fois et plus accablante.
En attaquant les ministres, disaient les circonspects, vous faites plaisir au côté gauche* Etrange raisonnement , répété sans cesse , et qui ne pouvait être enfanté que dans le siècle des lumières! C'était faire plaisir à des honunes, dont les opinions sont exagérées dans un sens, que de demander au ministère une marche ferme
dans un sens opposé! Voilàf cependant ce quW nous répétait sans cesse. Aussi, m'écriai -je un jour à la tribune : (c En vérit^ , il est temp de (c sortir de Tenfance , et de ne plus ipr^indre de (( vains fantômes. » " ' '
En même temps que ces bons royalistes ne songeaient qu'à ménager les libéraux , ceux-ci , comme l'observa le Conservateur dans un article très-ingénieux de M. Fiévée , mettaient les crimes ^e la révolution sur le compte des loyalistes. *< M. Deserre , disait-il, qui cependant a servi daiis (( l'armée de Condé 5 a la tête encore assez jeune (( pour dire à la tribune l'équivalent de ces extra- (( vagances. A entendre les factieux , il faut planter « l'étendard de la royauté sur la révolution , parce H que la révolution est la seule chose impérissable (( qu'ait produite la révolution. La révolution n'a (( eu lieu que parce que les royalistes ont toujours (( eu l'imprudence de porter secours à la royauté. »
Remarquez que dans les belles maximes des circonspects, ils s'accordaient parfaitement avec les libéraux. C'est ce que font les poltrons dans une bataille. Que veut l'ennemi? qu'ils s'enfuient. Eh bien ! ils s'enfuient. Que voulaient les £ictieux ? qu'on ménage»^t la révolution , qu'on la respectât même. Eh bien ! les bons circonspects ne cessaient de prêcher ces ménagements.
Us gémissaient des reproches adressés à la révolution , et des secours que les royalistes por- '• talent à la royauté j suivant l'ingénieuse expression de M. Fiévée. Rien de plus vrai , rien de plus certain que ce tableau singulier; et Ton pourrait , après cela , être étonné de la révolution de i83o !
Ces mêmes hommes ne disconvenaient pas que tel ministre manquait d'habileté ; mais ils se hâtaient*d'ajouter : C'est un honnête homme; il a de bonnes intentions. Voilà vraiment un bel éloge! C'est im honnête homme, signifie sans doute ce n'est pas un malhonnête homme. Ainsi donc vous louez un ministre de n'être pas un malhonnête homme. Il a de bonnes intentions, veut dire encore il n'en a point de mauvaises. Mais, de mauvaises intentions dans un ministre seraient de la trahison , de la félonie. Vous louez donc vos chers ministres de n'être ni trsatres ni félons. Et puis, que sont les bonnes intentions sans habileté ? Prendrez - vous pour commander une armée le général qui a l'intention de remporter des victoires, ou celui qui a l'habileté nécessaire pour les reniporter? Certes, si les intentions suffisent, vous iie manquerez jamais de généraux. Tallard vaincu au second Hochtet, avait autant l'intention de gagner la bataille, que
Villars, vainqueur Tannée précédente, au même endroit. Un médecin ignorant, avec l'intention de vous guérir, peut aggraver votre maladie* Je * voudrais connaître l'homme qui a di^ avec tant de bon sens : Vous verrez que nous périrons (F un coup de bonne intention.
Autre maxime dangereuse ! Il ne faut s'occuper que des principes et non des personnes. J'eus occasion de la réfuter à la tribune. J'en parlerai bientôt.
Les ministres, à bonnes intentions j étaient des hommes accomplis, si l'on pouvait ajouter : C*est un homme d'esprit , c'est un homme fin. Mais ce genre d'esprit , prôné dans les salons , n'est rien dans la haute politique, pas plus que dans la haute littérature. Racine disait d'un traducteur de Démosthène : Le bourreau ! il veut donner de l'esprit à Démosthène ! Voltaire parlant dé la manière informe dont Lamotte , homme d'esprh, â traduit les plus beaux passages de F/lladèj a écrit : Quel malheureux don que Pesprrt, s'il empêche de sentir de si grandes beautés! Il a tné Favis d'une personne à qui l'on demandait ce qu'elle pensait d'une tragédie qu'elle venait d^entendré : elle ne réussira point; il y a trop d'esprit.
Il en est de même dans la haute politique : Tesprit n'y est bon à rien. On peut en avoir beaucoup y
(60 et être incapable de méditations profondes, innsi^ pable encore d'une constance inébranlable dans les pensées adoptées après de longues méditations. On peut en avoir beaucoup, mais non porté vers la grandeur, la prévoyance , et non toujours attaché à des pensées principales et dominantes. Si ceux qu'on appelle hommes d'esprit étaient, par cette faculté, capables de bien gouverner, la monarchie aurait été garantie d'une révolution ; car Louis XYIII , et presque touts nos ministres, étaient des hommes d'esprit. Il semble même que pour être plus certains d'en avoir, on se soit attaché à les prendre dans la province dont les habitants ont la réputation d'avoir de l'esjMrit. Nous atons eu pendant les quinze années de la restauration neuf ministres gascons,* et conime l'un d'eux Ta été' deux fois, on peut dire que nous avons eu dix ministres gascons, parmi lesquels deux surtout ont eu la plus grande influence sur nos destinées , l'un pendant cinq ans au moins, et l'autre pendant sept ans. Ces houunes d'esprit ont -ils affermi la monarchie? Les Girondins, Gascons et hommes d'esprit, ont entraîné les restes de la monarchie dans un abîme , et euxmêmes a l'échafaud. Ils n'ont pas sçu profiter d'un moment où ils pouvaient tout changer. Encore un autre raisonnement de nos hon-^
nétes gens! MM. tels et tels ne veulent point de révolution. Ils sont riches. Leur intérêt est de conserver le trône; ils ne s'exposeront pas à perdre leur fortune. Tels et tels aussi ne s'exposeront pas à perdre les honneurs dont ils jouissent. Ils disaient en même temps : Le peuple veut le repos, il a donné sa démission. Très-hien! Voilà donc le peuple, les riches, les dignitaires, qui ne veulent pas absolument de révolution. Ainsi , la conséquence de touts ces beaux raisonnements, c'est qu'il n'y avait rien à" craindre, qu'on pouvait dormir bien tranquille.
Ces inepties étaient répétées à la cour, à la ville, dans les salons, dans les Chambres surtout , et dans les provinces. Elles enfonçaient dans la tête des honnêtes gens cette mollesse hébétée qui les a caractérisés à l'époque dont je parle.
Au commencement du ministère de M. de Villèle, un grand nombre de députés royalistes trouvaient que le gouvernement ne se prononçait pas assez. Ils s'étaient divisés en plusieurs sections, ils nommèrent des commissaires qui arrêtèrent une espèce de déclaration, par laquelle on invitait les xjoiinistres à prendre une marche plus assurée- On se réunit ; on délibère sur cette déclaration. Un homme fin , très-fin , arrive tout à coup; et d'un air effaré : Voue^ne sçavez pas? — Quoi? -^
Vous ne le sçavez pas? — Non. — M.Decazes est * arrivé. — Arrivé! — Oui, il a déjà été introduit aux Tuileries. On répète la nouvelle. La réunion est consternée. Elle voit rapidement touts les embarras que va susciter au ministère cette terrible apparition. Ce n'est pas le moment de le fatiguer, de lui demander une marche plus ferme. Nous voyons maintenant qu'il avait ses raisons pour aller comme il va. Il faut de la prudence...^ de la modération...., de la sagesse...., de la circonspection.... Prenons garde...., nous pourrions tout perdre. On met la déclaration dans la pocbe; et Ton se disperse, en rendant grâces à Thonmie qui venait de donner un avis d'une si grande importance, et qui se moquait intérieurement de la troupe peureuse.
Ces petites pem*s continuelles ont singulièrement influé sur le sort de la France et de la monarchie. On a dit, dès le commencement de la révolution , qu'elle était l'ouvrage de la peur , et j'ai peint sauvent la domination de cette formi^r dable divinité en i ^92. La peur a tout fait alors; elle a tout fait depuis la restauration.
Le vrai cotirage est dans l'esprit , dans le caractère. Il est très-diflFérent de la valeur et de la bravoure. Un guerrier intrépide, qui cent fois a hrssié la mort dans les ccy^oibats, peut manquer
de courage en présence d'un tyran ou dans une assemblée délibérante. Une femme qui tremble au bruit d'un coup de fusil , peut trouver dans son caractère le courage de dire la vérité à des tyrans et de braver les échafauds.
Entre le courage guerrier et le courage politique, il existe ime différence qui rend le second bien plus rare. Dans un jour de combat , on est environné de ses camarades , on est sous leurs yeux ; il faut marcher ou être déshonoré. Mais dans une assemblée délibérante, on est le maître de parler ou de ne point parler; on peut même cacher entièrement sa faiblesse sous le voile honteux du vote secret.
Nous' pouvons dire avec certitude que dans toutes nos assemblées, la peur a régné en souveraine. Elles ont toujours redouté les révolutionnaires; elles ont craint de les offenser. Combien de fois des honnêtes gens n'ont- ils pas reproché aux hommes qui avaient de la fermeté , de parler contre les factieux ! Vous les exaspérez, vous les poussez. à bout, c'était la phrase ordinaire. J'ai enteadu des discours de ce genre , qui me faisaient rougir d'être homme.
Les femmes sont moins esclaves que nous de la peur politique, Elles ont plus de courage d'espril, parce qu'elles oi^j^des sentiments plus pro-
fonds. Elles ne transigent point sur les devoirs commandés par la religion et inspii*és par les qualités de mères et d^épouses. Les exceptions sont rares, et confirment ce que j'avance. Les femmes , pendant la révolution , ont montré beaucoup plus que les honmies ce coiu'age d'esprit. Elles ne se trompaient point sur nos affreux gouvernements , et découvraient dans leurs effets le sort de tout ce qui leur était cher. Tandis que les hommes raisonnaient misérablement pour se rassurer, et cherchaient à se tromper, les femmes, n'écoutant que cet instinct sublime que le Ciel a mis en elles, avaient horreur des outrages faits au trône et à la religion , et annonçaient hautement des désastres épouvantables. Il n'est personne qui n'ait été témoin de ce que j'avance.
Je sçais que la peur s'est montrée dans toais les temps, dans touts les pays et dans toutes les assemblées ; mais jamais elle n'a eu des effets si terribles que parmi nous, parce que dans aucun pays, des assemblées n'ont exercé un pouvoir aussi monstrueux que les nôtres; et comme alors elles étaient dominées par la peur, il en résulte que la peur a fait les destinées de la France, bien plus qu'elle n'a contribué au sort d'aucune autre nation.
(( Je ne sçais guère , d|| Montaigne , par quels
« ressorts la peur agit en nous; mais tant y a que f< c^est une étrange passion ; et disent les méde- « cins qu^il n*en est aucune qui emporte plutôt (r noire jugement hors de sa deue assiette. De (( vrai , j'ai vu beaucoup de gens , devenus in- (( sensés de peur; et, au plus rassis, il est cer- <( tain, pendant que son accès dure , qu'elle enrc gendre de terribles éblouissemens. »
Combien n'avons-nous pas vu de ces terribles éblonissements! C'était la peur qui nous rendait si cruels, et qui couvrait la France d'échafauds. Aussi Montaigne a-t-il intitulé un de ses chapitres : Couardise j mère de la Cruauté.
Le vrai courage est de deux espèces : le courage actif et le courage passif. On peut avoir le plus grand courage pour souffrir, et n'en pas avoir pour agir. La différence est immense^ Le courage passif est mille fois au-dessous de l'autre. Le eourage actif demande un caractère aussi hardi <]ii*^levé , surtout dans les dissentions publiques.
Le raisonnement habituel de la peur est de se rassurer par la tranquillité du moment. Le danger extrême n'existe pas encore; cela lui suffit. Mais il est des causes journalières, toujours agissantes, qui amèneront nécessairement ce danger extrême. Les catastrojdbes des empires sont toujours précédées d'un calme txnipem*. En 1787 et 1788,
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voju$ étiei^ tranquilles, vous aviez un onninerce immense, ypuâ veniez d^aSaiblir vos rivaux;. ils convenaient eux-niémes de leur abaisseipiçpt. Mais des honuxies prévoyants anoonçaient une révolution , on leur répondait : Tout est tranquille, nous sommes riches et hieinreux.
Et, il y a peu d'a^n^, à Madrid, k Nappes, à Turin , tout éf^t tranquille la veille d'm^ révolution. Au p^oment 4e U conjuratipA qui a 4fà!^ à Péters^iprg , tojut était dan^ la plii^ profbQ4e tranquillité. IV^ais le$ /causer existaient. Jl «n était de même en Franpe. Des causes multipliées agissaient depuis loi^g -temps, et ont entTi^é la convocation des E)tats-Généraiqc.
jSt qu^i^ad cette convoc^t^ fut amenée p^r
ce« causes que distinguaient trèsrlHen les esppîii»
cliurvoyants, ces mêmes causes eutraîoi^eait nçs
assemblées à ces folies et à ces fureurs que nou^s
déplorons. La peur nous avai( donc pix^ndénoL^pt
aveu^és. Elle nous empéchidt de voir les cau$e^
qui devaient bientôt amener le danger ei^tréme.
. jLe courage s^ctif appartient aux femmes comme
aijLX hommes II les élève et les rend immopiellas.
La peur flétrit le cœur de Tbomme , anéantit $es
facultés, son intelligeQfie , et prodxiit ces terribles
éblouissements que m)us SLvam vus pi^ndaul toute
la révolution. ^
(6?) L'homme valeureux peut être tëméraire, mais non pas Fliomme courageux , parce que le courage ne peut appartenir qu'à Tintelligence , qui sait prévoir et prévenir. La valeur peut ne pas voir le danger, et s'y jnrécipiter; le courage jamais. Cest lui qui inspirait au grand Condé la maxime que j'ai citée : Il faut craindre son ennemi de loin^ pour ne pas le craindre de près. Bossuet , avant de citer ces paroles du prince , s'écrie : Ecoute%^ c'est la maxime qui /ait les grands hommes. Touts nos ministi-es ont suivi une maxime c<lntraire. Ils n^ont pas craint les ennemis de loin ; aussi, dans le dernier moment, les ont -ils craint de près. Cela ne pouvait être autrement; car, pour préparer le succès, il £iut craindre de loin, et de fort loin. C'était le courage extraordinaire , inébranlable du grand Condé qui lui apprenait à craindre, et par conséquent à pvëimr et à toof préparer poto le combat.
CHAPITRE IV
Chambre des Députes en 1820. RenbuTellemeiit d*un ciuqQièine.
Je suis dëpntë du CalyadcM.
Tableau de la Chambre et de ses usages.
L^AssAssiNÀT du duc de Berri rallia un moment les âmes généreuses. En tombant sous le fer de l'assassin , il déploya sa grande âme toute entière. Ses ennemis même en furent frappés; et le rapport si simple et si touchant de M. Dupuytren,son chirurgien, sera un monument éternel de la grandeur d'âme de ce prince.
Le cri de son sang nous appelait, nous animait; mais le gouvernement ne nous répondait
(69) pas; nous rougissions de lui et de nous-mêmes. Les royalistes ne pouvaient rien sans lui; il les avait repoussés; et tel qu*il était il ne pouvait revenir vers eux. Je dois répéter qu*il ne se décida à parler du crime que quai^ante-trois jours après l'exécrable jour. Je fis alors un ouvrage intitulé du Goiwemement représentatif en Fra^nce. Je le commençais par l'expression de nos douloureux regrets; j'y démontrais doni- Inen nous étions loin de comprendre ce genre de gouvernement, combien étaient fausses et ridicules nos imitations des usages et des lois de TAngleterrre ; j*y montrais combien notre cattictère était opposé à l'esprit de ce gouvernement mixte. Je parlais de notre conduite parlementaire si légère , et souvent si puérile.
A la fin de 1820, un cinquième de la Chlàhi^ lare dut être renouvelé. Les royalistes Voullirent bien se souvenir de moi , et me portèrent dans Seîne-et-Marne , dans Indre-et-Loire, dans le Calvados, et dans l'arrondissement d'Aix. Ancien président de l'administration de Seine-et- Marne, trois fois son député, nommé par des électeurs candidat au Sénat, je penchais pour cette élection; mais la conduite de son préfet envers moi, me contraignit à me séparer de ce département ; ce lut avec un regret infini. J'eus
(70) une longue correspondanœ avec le préfei. Elle nue convainquit que par faibleifie il faisait pencher la balance du côté des libéraux. Une pieave du crédit que j^avais conservé, malgré aes assertions et ses démarches, c^est que j^eiigageai mes angiis à porter en ma place M^ Emmanuel d'Harcourt. Us le portèrent , et il fut nokxuné-
1VL de Montlivaut , préfet du Calvados ^ se con» d^isit bien différemment envers moi. 11 m^offrit son crédit avec autant de frMichise que de poH-*> tesse; d'autres royâdistes se joignirent à lui. Je regardai mon élection comme (Bertaine, quoique je ne dusse pas me rendre dans ce dopartekn^ent, p^ce que je n'y avais ^pas alprs mon domicile politique. M. de j^chelieu inanifesta un yif làérsir que je ne lusse pas nommé; mais M. de Montlivam. lui déclara qu'on ne pourrait :einpécfaer mon élection. Je dis ma déterminatiop à M* là duc de Duras, qui devait présider le collège d'iàdre-et-Loii:e, et qui voulait bien sffpuyer- wkosa. élection; j'en instruisis aussi M. Baûot de Romau, qui me portait dans ce dëpartanent, ain^ que M. le sous-préfet d'Aix. Je priai celui-ci d'ac^ corder son appui à M. le général Donnadieu,. à qui les événements de Grenoble avaient donné tant de titres auprès des royalistes. 11 fut nonuBé*
Un ai*ticle du Consewateurj signé de M. de
Châfieaubriandl, a[^y a noblement mon élection. <( M. de Vaublanc, disait-il, cinq fois proscrit, cr oondtfnliië à mort au i3 vendémiaire, pour 'c avoir présidé une section de Paris, condanmé « àf la déportatiM! au i8 iractidor, est un canic didat pour toute la Fràùoce. C'est le premi'Cr u ministre royaliste ^crifié au systètne ministéu rtrf. Il avait réglé l'intérieur avec tant de u fatce et de propriété, que si quelque chose « Étiarclie encore dans les préfectures, c'est un «r teste de l'organisation par lui établie. )>
Je cite ce passage pour montrer que les royalisies savaient alors se soutenir. Le ConÈ^iva-- UtUt, dirigé ||ftr M. de Chateaubriand, contribua puissamment à former et cim^ter leur parti.
A peine entré dans la ChMibre des députés, j*y retrouvai toutes les misères de notre caractère anti-politique.
J'y retrouvai cette habitude de prononcer des dtsoours écrits, faits long-temps d'avance, d'en prononcer jusqu'à cent siur un même sujet. Moyen aêdniirable pour ne pas s'entendre ! Ceux qui n'avaient pu les prononce^ , imaginèrent des amendements, afin d'y trouver l'occasion de placer leurs vieux discours: On avait beau leur crier de tontes les parties de la salle : (( Vous parlez sur la discussion générale, rentrez dans votre
(70 aiueiideiiieiii , » ils rësistaient et lisaient. Quel- ([uefois ils sautaient des feuillets, afin d^apaiser rassemblée; il en résultait qu'il y avait lûen moins encore d'union dans les parties de leurs discours. Les clameurs recommençaient; quelques-uns cédaient; mais d'autres, plus intrépides, achevaient leur lecture au milieu des cris ; d'autres encore usaient d'une petite finesse.' Ils lisaient si bas qu'on ne pouvait les entendre. On les laissait achever leur lecture, on ordonnait l'impression; car dans ces temps on accordait cet honneur à touts les discours, excqytë lorsqu'il y avait opposition. Le lecteur» descendu de la tribune, donnait son manuscrit au Mcni^ tetir. Plusieurs en avaient des oc^es ou des extraits dans leur poche, et les envoyaient à des journalistes dont ils étaient connus. Les voîl^ proclamés orateurs et même grands honmïtes dans leur village.
Mais il résultait souvent de ces discours écrits ime chose bien dangereuse. Un député (moettail les passages de son discours les plus violents, et qui auraient révolté la Chambre. U livrait ensuite à Timpi'essiou son discours avec ces mêmes phrases;ellesallaient dans son département avec lasinctùm apparente de Taj^probation de la Chambre ; oltes y pixxluisaient un etfei d^autant plus funeste.
(73) Les jours d'un rapport, les députés qui voulaient parler dans la discussion faisaient mettre des bancs à droite et à gauche de la tribune , et déclaraient ainsi par leurs places, s'ils parleraient pour ou contre* Ils a¥aient Pair d'écoliers de quarante à quatre-vingts ans. C'était une chose nouvelle pour moi; je n'avais rien vu de semblable tian^rles assemblées précédentes. La première fois que je le vis, je déclarai que je ne m'assujettirais pas à une chose si inconvenante, et qui n'était pas dans le règlement. Quelques députés filbent fe mon avis. IS^ous fîmes une liste suivant l'ordre de l'arrivée; mais cela aussi était bien ridicule.
Venir à dix heures du matin pour une séance qui
tt^ devait conmiencer qu'à dmx heures! se faire
ità^crire avec un empressemejbt d'enfant ! On ne
s*5UTêta point en si beau chemin; on se fit ouvrir
^^' salle dès six heures du matin; et par degrés,
poussés par une noble émulation , des députés se
^ï^ent inscrire à minuit. Avant l'usage de ces ins-
^^^iptions, les députés s'entassaient pêle-mêle
^"^i^près de la tribune et sur les marches, épiaient
•*'^ moment où le rapporteur prononçait la der-
ière phrase, et s'élançaient au bureau des secré-
es, au risque d'étouffer le rapporteur, qui des-
^^«ndait, comme il pouvait, au milieu de la co-
*>ue des aspirants.
Le public et les étrangers voyaient et jugeaient. J'ai entendu, d'après ces choses , parler de nous d'une façon peu honorable, à des personnes qui arrivaient de la province, et qui, se trouvant pour la permière fois à une séance, étaient bien étonnées d'un si étrange spectacle. C'était bien pis encore quand, au moment de voter une loi, un secrétaire criait les nooto, au milieu du tumulte, et sans pouvoir être eatendu. Touts se lèvent^ en riant et causant, s'entassent auprès de la tribune, et y montent sans observer l'ordre de l'appel. Cet appel, le réappel, cet entassement, ce brouhaha, ces éclats de rire montraient d'étranges législateurs. On a souvent parlé du tact des Français pour W convenances. Il n'en restait pas l'ombre depuis la révolution.
Le vote prononcé ouvertement, et à Tappel nominal, au milieu des fureurs de l'Assemblée législative et de la Convention, présentait un speotacle terrible, mais dans lequel au moi^ se ma* nefestait un courage ferme et décidé, plus honorable encore par ses défaites. Touts les députés, a leur place, en silence et immobiles, voyaient ceux de leiu*s collègues qui étaient menacés par la faction, se lever à l'appel de leur nom voué aux foreurs; se lever, et prononcer d'une voix
( 75 ) famé un non généreux. 11 est des convemion-' œk qui vivront à jamais dans la mémoire de$ iiommes, pour leurs votes énergiques.
Tout cela me rappelle qu^en 1789, au mouMaHqui précéda la réunion de TAs^mblée consdtaante, un homme de lettres écrivit title bro^ eliiire dans laquelle il examinait ce qui arriverait probablement dans les Etats Généraux. Il avançait que les provinciaux, ceux surtout du Nidij aéraient honteux de leur accent, sérafient etnbarrassés^ et que leur manière de parler les couvrirait de ridicule dans la ville polie, jdans Itfville des arta^ des Académies et de Turbanité. U ae trompait étrangement. Ces provinciaux furent les plus hardis à par)^ Cet écrivain rsdscmnait d'après Fantiquité ; il savait combien les oraieura grecs et romains prenaient de peinéè, faisaient d'études assidues et fatigantes potir âcquiârir le talent de Torateur, pour être seulement sq^portal^es devant un sénat ou un peuple qui avfât Toreille délicate. Les anciens ont appelé le sens de Touie le sens superbe, parce que parMi eux, il fallait le satisfaire pour être écouté. Mais parmi nous autres Français,^ cela ë^ fort indifférent. Cet écrivain aurait àii savoir que notre oreille est dure et fausse, di comOj cômine disait un ambassadeur napolitain^ et comme le
( 76 ) montre assez le chant du peuple, que les étrangers ne peuvent entendre sans frissonner. Il ne se doutait pas d'ailleurs qu'il ne s'agirait pas de parler, mais de lire; qu'au lieu d'arriver anrec des connaissances acquises et de parler d'après elles, on n'aurait que la peine de feuilleter Tj^ncyclopédiCj et d'y chercher des .discours tout faits qu'on mettrait dans sa poche; que les riches n'auraient pas même cette peine, et que des hommes complaisants, les rendraient éloquents pour un peu d'argent, à tant la page, lesquels hommes feraient souvent des discours pour et contre, suivant le goût de celui qui les comman* dait, ce qui rendait lem* esprit lumineux et l»eD utile à l'Etat, puisqu'ils examinaient les choses sous toutes les faces. Quant à la jurononciation^ qtd donnait des craintes à ce bon académicien ^ jamais un Normand, un Dai]q)hinois, ni un Gascon ne s'inquiètent de leur accent particulier.
Cet auteur académicien craignait que neos^ n'eussions pas un assez grand nombre d'oratenia provinciaux. « Car enfin, disait-il, il en &ntun « certain nombre pour établir un équilibre neu cessaire, afin que l'assemblée qui doitrégé-^ Il nérer la France entière n'entende pas seule-^ M ment des Parisiens. » U dut bientôt se rassurer» Sur douze cents députés, nous eûmes environ
huit cents orateurs, ce qui était un nombre paâsaUe pour le siècle des lumières. Il put espérer dès brs qu'aucune vérité ne nous échapperait. Aussi cet!^ assemblée témoigna-t-elle plus d^une tm un profond mépris pour les discjussions du parlement anglais; car il ne compte qu'une douzaine d'orateurs qui prennent habituellement la parole. Indigence digne de pitié, si on la compare à la richesse de notre tribune.
La même ignorance qui , après avoir enfanté ce monstre qu'on appelait jéssemblée unique j a?ait eu la belle conception de quatre Chambres, imagina, sous le consulat, de daigner par le son les places du Corps-Législatif : c'était, disaiton , pour fondre les opinions , pour affaiblir les animosités. Ainsi , l'on pouvait se trouver auprès d'un honune qu'on n'estimait pas, et loin de celui qu'on affectionnait. Un homme vertueux aurait été condamné à se placer auprès de Robespierre. Lorsque Catilina entra dans le sénat, toots les sénateurs s'éloignèrent de lui , excepté un ou deux conjurés. En AngleteiTe , les deux partis sont toujours en présence. Notre étrange combinaison prouve bien la petitesse de notre esprit, toujours prêt à entrer dans la route des petits arrangements , des petites ruses et des petits moyens de toute espèce. Et nous, dont la
légèreté change si souvent et si rapidement les choses les plus importantes, il faut voir »vec quel respect religieux nous tenons à la kttre d*nB th* glement! IJn homme exerce les fonctions de d^ putë depuis quinze ans : il vient d'être rëéki; il a quatc^e- vingts ans. Son âge est bien eomm) il est écrit sur son visage. N'importe ; on né ï» recevra point qu'il n'ait produit son acte de bap<^ terne, qu'on ne l'ait vu, examiné, retourné. S7U ne l'a pas encore reçu, s'il s'avise de rëdam^t le témoignage de deux cents collègues, s'il atteste ses rides , tout cela est inutile ; on veut la preiDrei écrite , on la demande , on l'exige d'un ton d'îsK portance , et l'on vient déclarer scdemneU^neEil à la tribune qu'on a la preuve, la preuve ce»^ taine qu'e^i^ homm^ de quatre-vingts ans a qua^. rafife ans.
Toutes p^ petitesses ont para, surtout daB^ les detpi: élections de M. de Marchangy. S'il eût été \xï\ liomme insignifiant, il aurait été reçu sans di^culté, comme tant d'autres qu'on açavait étie moîns en r^le qu'il ne l'était. Mais, doué d^nik beau talent bien connu, qui s'était masnifesiésiiv^ tqut dans un grand et beau réquisitoire sur là §àa^ tion qui ti*availlait et la France et l'Europe ^^îl xirma contre lui la puissance souveraine de l'eib* vie; et la jalouse médiocrité, toujours serapak.
(79) hosej »'nnit à sa sœur Tenvie. Elles trouvèrent^ la première fois, qu'il payait en contributions (juelqpies francs de moins que la loi ne l'exigeait; et la seconde fois, elles démontrèrent, à leur façon, qu'il s'en £illait de quelques jours que la dite certaine d'une formalité n'eût le délai prescrit par la loi.
A sa première élection , après que j'eus soutenu sa cause, Stanislas Girardin me dit : <( Vous veaea de faire l'action d'un ami, en défendant Que mauvaise cause. » Je lui répondis : u Ecoutes , mon cher collègue , nous nous connaissons <iepiiîs long-temps; nous avons défendu la même <2fliUse, et couru les mêmes dangers. Si M. de ^Archangy était de votre pa|rti, l'auriez -vous 'fiçu ? -r- Oui , certainement. -^ Convenez donc ^Ue nous sommes bien imbécilles. — Très-çert^Uiement, oui. rr-r Encore un mot : Avouez franch^iBieiit que vous êtes bien décidés à profiter de i^oive imbécillité. » Il se mjt h rire, a Eh bien ! lui disrije, je répondrai pour vous. Vous en profiterez, fst vous réussirez. »
Je wois , en 1 833 , un article du Bénoi»ateurj
^*H* par un ancien ministre et Etat j qui ne se
^^^ttime pas. L'auteiu? y remarque qu'après l'^lo-
Î^Aent ré^isitoire de M. de Marchangy sur la
'^aQûon qui travaillait la France et FEun^ , on
trouva qu'// n'était plus bon à rien. Il en fut consolé par une lettre autc^raphe de Temperenr Alexandre; mais ce puissant monarque ne pensait pas, en Fécnyant, qu^auprès de lui la même faction tramait une conspiration contre son autorité, contre sa personne. C'est une chose le» marquable qu'un empereur de Russie louant un magistrat français d'une action courageuse qui ne .plaisait pas aux ministres du roi de France. Une autre combinaison, bien digne de toutes les autres,- ordonne de partager la Chambre en bureaux tirés au sort. Il en résulte que le sort peut mettre dans un ou deux bureaux touts les députés qui entendent une partie spéciale de législation, et en priver les autres bureaux. Un exemple prouvera l'absurdité. Lorsque je fis une proposition sur le commerce, elle fut envoyée dans les bureaux : touts la désapprouvèrent, excepté un seul. Elle était donc bien mauvaise? Point du tout j cela prouve, au contraire, que la proposition était très-bonne. Voici comment : le sort avait mis dans ce bureau trois négociants expérimentés dans les intérêts du commerce. L'un d'eux, surtout, montra les avantages de la proposition; elle y fut adoptée. Dans un autre bureau , le sort n'avait mis personne qui s'inté^rossât au commerce; il n'y avait même que quatre
membres présents, deux militaires, un acadëmici^ et un fermier. Les autres bureaux , d'aillem^s, n'étaient guère plus nombreux; car ces réunions, presque toujours très-ennuyeuses, attirent peu de députés, excepté quand il s'agit d'une chose qui excite les passions.
Ces bureaux nomment, touts les mois, un président et un secrétaire ; et comme il y en a douze, si la session dure six mois, cela compose une liste de cent quarante -quatre personnes honorées de ces dignités temporaires , et souvent nommées par quatre ou cinq collègues seulement. Mais les noms brillent dans les journaux; et de braves gens tirent de ces choix des augures heureux ou nudheureux. Ces enfantillages sont ridicules, dégoûtent les homipes qui ont un peu d'élévation dans le caractère, et finissent par leur inspirer une sorte de pitié d'eux-mêmes et de leurs fonc-
Au commencement de la session, le doyen d'âge préside : c'est sans doute pom» honorer la vieillesse. Le vieillard préside dans les jours les plus difficilies ; car, avant que la Chambre ne soit constituée, et pendant qu'elle procède au long ^ii&ntement des président, vice-présidents et secrétaires, c'est un désordre, une mutinerie qu'il 6ut voir pour les comprendre. Si le vieillard pré- IV. 6
sident n'a plus de bonnes oreilles ni une Ixmne voix , il ne peut conduire cette cohue ; il est soavent traite fort lestement ; et après dix ou doiue jours de fatigues , on le remercie. On voulût asûop doute honorer la vieillesse : on a fait le contraijre; on Ta exposée au ridicule.
On nommait d'abord le prudent avec une certaine franchise. On présentait au roi cinq candidats capables de présider; mais ensuite on iihagina de présenter quatre incapables et un capà* ble ; c'était forcer le choix du monarque ; c'était peu honorable pour l'honune capable, puisqu'on ne lui donnait pas de rival ; c'était un peu outrageant pour le roi, puisqu'il ne pouvait choisir que le capable ; en sorte que le président était nommé par; la Chambre, et non par le roi.
Henri IV avait auprès de lui deux députes protestants, qu'il choisissait sur une liste de cajii-^ didats. On s'avisa, un jour, d'en présenter d'ia-* capables, afin de le forcer à choisir le capable: il se fôchâ, car il açavait se fôcher, et fit recom?^ mencer l'élection. . iw
Cc^nparQiSiCies pénibles scrutins, potur>xu>inixi€r un président^ à l'usbge^e la Chanibre des com^ munes : là , poipt de sojruliai' ^ , < un membre prcK pose un candidat; d'autres parlent francheoumt pour ou icohtre lui. Il répo^^ s'il vaut^ aux ver
proches qu^on peut lui faire. Les sentiments se manifestent ; eette loyauté est digne d'un peuple libre. On ne présente pas de candidats au roi ; mais, comme la nomination doit être approuvée pa9 lui, on a soin de ne pas faire un choix qui loi soit désagréable. Ainsi, toutes les convenances sont observées.
A nos bureaux , dont j'ai montré les inconvénients^ le bon sens devrait substituer le comité ^éral des Anglais, et leurs frdis lectures, à huit jours de distance^ Ils débattent une matière ; ils Tétudient, Tapprofendissent par des question^ adressées aux ministres dans ces comités. Nous mfbps pris chez> ^os voisins tant de choses dangereuses pour nous, qu'il serait temps enfin d'imiter les bonnes ; et si des assemblées d'hommes ont toujours de graves inconvénients, il faudrait étadier ies moyens par lesquels les peuples qui eut ces a^emblées sçavent empêcher ou dimitmer ces inconpénients.
A UML ce que je viens de dire, ajoutez une salle construite de i^on qu'on ne peut y parler de sa {daœ. On voit dans le règlement des Etats- Unis : <( Tout membre, ^pendant qu'il parle, doit Q ^'adresser au >présidei^t, debout et à sa place, a et ^'asstbii; quand il a fini. »
L'arkhitecte. de cette salle avait saqs doute
(84) trouvé bien beau d'élever une tribune dans les airs, de la décorer d'une Renommée enflant sa trompette , et envoyant les discours aux quatre coins du monde j et d'orner la salle comme une décoration d'Opéra. C'était bien en soi-même, c'était ridicule pour sa destination. Lorsqu'elle fut construite , la mode exigeait partout la forme ronde; il fallait que les escaliers, les salons, les boudoirs eussent cette forme , et que le jour vînt du toit , où l'on plaçait des vitres. La forme était vicieuse sous touts les rapports : si un orateur, parlant à la tribune, se tournait à droite, il n'était pas entendu à gauche ; s'il se tournait à gauche, la droite ne l'entendait pas. Mais le plus grand inconvénient était le ridicule spectacle que tout cela présentait. Les orateurs montaient et descendaient sans cesse,' surtout dans des instants où les débats plus rapides exigeaient ces courses législatives. Il résultait, de cette malhjsureuse tribune, que les discours improvisés étaient beaucoup plus longs ; car l'orateur sentait trèsbien que descendre promptement , après être monté, était une chose ridicule : il alongeait son discours, pour éviter ce ridicule.
Souvent un ministre, ennuyé de courir ^à lar tribune pour dire deux mots, donnait de sa place une explication nécessaire : nouveau rMicule;
car il UHimait le dos à toute rassemblée à la« quelle il adressait Texplication. Ici , Tidiolisme est firappant : tourner le dos à une assemblée à laquelle on parle!
Dans toutes les assemblées, dans touts les sénats, on a toujours parlé de sa place. La tribune n*a été imaginée que dans les Etats où il fallait parler au peuple : c'était alors une nécessité. Que dis^e ? j'ai vu une tribune dans la salle du sénat de Lucques. Figurez-vous le chef de la magistrature, revêtu de sa longue robe, la traînauit de sa place à la tribune, de la tribune à sa place, vingt (bis peut-être dans une séance. Les ministres semblaient oublier leur dignité, comme celle de la couronne.
Rien de plus inconvenant que la manière dont se faisait la clôture de la Chambre des députés. Un ministre la renvoyait, comme une classe d'écoliers dont on est fatigué. En Angleterre, la clôture se fait avec un certain cérémonial, comme l'ouverture. En 18*24, le roi fit la clôture en personne; il prononça un discours. Le chancelier annonça , par son ordre , que le parlement était prorogé. Dans cette séance royale , l'orateur de la Chambre des communes présenia trois bills an roi, et lui adressa un discours dans lequel étaient retracés les travaux de la Chambre pen-
dant la session* Jamais nos ministres n^ont imagine que la plus simple politesse demandait qu'après avoir invité solemnellement une Chambre à des travaux, on la remerciât ensuite de $e^ travaux : bien loin de là^ ils croyaient affertnir la couronne, en traitant cavalièrement lesChaoïbres. La révolution nous a donné de belles choses; mais elle nous en a ôté d'assez bonnes : elle n'a laissé aucune trace de la politesse de nos ancêtres; plus de vestiges de ces égards mutuels que les autres peuples reconnaissaient et imitaient.
CHAPITRE V
Dûcussion sur les impôts provisoires. Je réponds à un roinistre , et je soutiens que les hommes sont tout dans un gouvernement. Je repousse le système du milieu politique suivi par les minish-es. Discours sur l'existence d'une faction , sur son influence en Europe, et sur ses vœux claiiement énonc(;s.
Dans Texamea des sessions dont je vais parler, je prouverai l'existence et les projets de la faction y comme je Fai prouve pendant mon ministère. Je ferai voir que le côté droit de la Change élective n'a cessé d'avertir les ministres. L'oj^x)âtion libérale fut violente; mais par cela même elle eût été utile à la monarchie, si les ministres, se nSettant franchement à la tête du parti royaliste, avaient marché hardiment à la faction >
( 88 ) cQinme la faction marchait contre le trône. Ce noble combat aurait contraint la faction à renoncer à se$ projets destructeurs, et à ne plus être qu^un simple parti d^opposition. Et c^est alors seulement que nous aurions été dans la véritable voie du gouvernement représentatif.
Au lieu de cette conduite, les ministres se portèrent tantôt contre les royalistes , tantôt contre j^iP^ les libéraux, favorisèrent aujourd'hui les premiers, demain les seconds, et suivirent enfin ce système inepte , flétri du nom de la bascule.
Nous verrons ensuite les choses changer, les royalistes triompher dans les élections, et le parti de l'opposition réduit à quinze ou dix-huit membres dans la Chambre élective. Mais alors les royalistes se divisèrent, et Tune de ces divisions forma une opposition redoutable au ministère. INous arrivâmes ainsi à la fatale année de 1827, où une dissolution irréfléchie eut des suites terribles, autant qu'inévitables.
Ainsi , dans les années que je mets dans cet insunt sous vos yeux , le parti royaliste fut toujours très fort, comme il l'était en 1789 dans les bailliages, comme il le fut en 1790, lorsqu'il protesta dans une grande partie de la France contre le système destructem* de la Constituante , e^ en 1 792 , quand il combattit les jacobins .amè^
le 20 juin. Mais je vous supplie de ne pas oublier qu^en 17899 les ministres, par le doublement du tiers-état, et en cédant toute Fautorité d'action à la G>nstituante , ébranlèrent les fondements de la monarchie ; qu'en 1790, les ministres dénoncèrentk la Constituante les efforts des royalistes, -i^ et qu'en 1792, non seulement les ministres ne profitèrent pas des mouvements généreux des habitants de Paris et des administrateurs des pro- w^^. vinces, mais qu'ils allèrent jusqu'à les repousser et combattre leurs tentatives. Vous allez voir maintenant les ministres se jeter dans le système de la bascule.
Si ce ne sont pas la des causes, je ne sçais où j'en pourrais trouver. Et cependant, il en faut trouver; car il n'y a point d'effet sans cause, Touts ces ministres cependant étaient royalistes, mais faibles de caractère et de volonté.
Afin de bien juger tout ce que j'ai dit et dirai encore dans cet ouvrage , je vous prie de méditer attentivement ces phrases de Montesquieu :
c( Ce n'est pas la fortime qui domine le monde : u on peut le demander aux Romains, qui eurent (( une suite continuelle de prospérités, quand ils « se gouvernèrent sur un ceitaiii plan j et une « suite non interrompue de revers, lorsqu'ils se (i conduisirent sur un autre plan n
.Tout dëpeJdd Aonà duplan^que Ton sttit. Or^ point de plan ^ sans une pensée première , sans une ma^nie i^incipale^ a laquelle tout se td^porte , et qui domine tout par un esprit de suite et une constanoe mVincibles.
mL Dans les premiers jours de la session de 162D ,
dans une discussion relative aux impôts provisoires, qu'on appelait les quatre douzièmes i plu-
^'>%: sieurs députés royalistes attaquèrent tes niiliis» très. M. le général Donnadieu, célèbre pai^sa-belle conduite à Grenoble , s^etprima avec uttè éliet*gie remarquable. MM. Delalot^ èe k ÔottWloîinaye le secondèrent. D'autres orateurs soutenaient qu'il ne fallait pas^'occi]f>er des:personiies, mais des choses , et surtout des principes. Les principes étaient le mot sacramentel. M; de Viilèle, non encore ministre^ mais adjoint au conseil, soutint cette opinion. Je lui répondis. Jé n'eils pas de peine, car j'avais, depuis trente aïiis^ soutenu que les hommes sont tout dans l'Ëtàt qtl'ils gouvernent. Ce cri si souvent répété, ùùtupohS' nok^ des principes et non des hommes j prend sa source dans cette faiblesse de notre esprit, que j'ai souvent Êiit remarquer dans ^es Mémoit^s. Le principe qui déclare la personne du roi invio- 1 ablè et sacrée , a-t-il sauvé Louis XVI et empêch é Louis XVIII et Charles X d'être forcés de ^(^r
(91 ) du royanme? Non; mais un vigoureux ministre aurait empêché tout cela. Quelle force a eu cette déclaration de TAssémblée constitiiante qui mettait soû informe ouvrage sous la jHrotection de toutes les vertus, et qui invoquait les épouses, les mères, les hommes, les en£mts? Cette niaiserie sentimentale a eu le sort qu^elle devait avoir. Quoi de plus connu , de plus répété que le principe de la discipline dans une armée? Qu'elle soit commandée par un général faible oa n^ligent, plus de discipline; Les officiers subalternes auront beau la réclamer, ils ne Tobtiendront pas. Envoyez un général ferme et sévère , et la discipline sera rétablie. Bien plus , la meilleure armée est battue, si elle est mal commaadëe; victorieuse, si elle a un grand général. Les r^iments qui , sous Tallard et Marsin , furent battus au second Hochtet, avaient-ils moins de valeur, étaient -ils moins façonnés aux princi|M9i de la guerre , que les ré^ments qui , Tannée précédente, avaient vaincu sous ViUars? Non, car c^ëuûent les mêmes régiments. Environnés de toutes parts, placés dans une position affreuse ^ar Tinhabileté des généraux , JSwurre j Piémont ^ Champagne frémissaient de rage, et entenfàient letu*s drapeaux pour ne pas les inendre à Tennemi. L'histoire nous apprend à chaque page que les
(90 hommes sont tout dans Tordre politique. Charles V et Henri IV, après tant de malheurs, tant de désastres, furent les seuls restaurateurs.de la monarchie. Et Gustave Vaza s'enfonçant dans les mines de la Dalécarlie , et de là sauvant la Suède,
et relevant sa couronne! Pierre -1er Grand, qui change un va^te empire ! et tant d^autres qail est inutile de nommer! Et dernièrement, parmi nous, Bonaparte, si fort pour le hien, comme pour le mal! Que devinrent devant lui touts ces prificipes d^égalité, de démocratie proclamés par la première Assemblée, et défendus -par la terreur , par le sang et les échafauds? JHnvoquai donc le témoignage de Thistoire , qui dit à chaque page ce que j'avançais.
Parmi toutes les preuves qu'elle nous présente, j'en connais peu d'aussi frappante que celle-ci. L'empire romain était parvenu au dernier degré de sa décadence, lOTsqu'il fut rétabli sous quatre empereurs qui se succédèrent : Claude, Aurélien , Tacite et Probus. *
Montesquieu avait dit : « Une des causes de « la prospérité de Rome, c'est que ses rois furent (( touts de grands personnages. On ne trouve point H ailleurs, dans les histoires, une suite non ina terrompue de tels hommes d'Etat et de tels « capitaines. »
iiÇes hommes n^existaient pas dans un siècle de lumières, ni ceux-ci non plus, qui se sont succédé, Pépin dlîëristal , Charles Martel, Pepinle-6ref, Charlemagne. G)mment la terre qui porta de tels hommes s*est*elle si souvent et si long-temps reposée? Et pourquoi ces royalistes, si passionnés pour les principes, bien plus passionnés pour des hommes médiocres, n^étaient-ils pas éclairés par la constance et la chaleur des libéraux à nommer et soutenir les hommes forts de leur parti ? Pourquoi ? parce que les hommes que nous a][^lons honnêtes gens ont souverainement Ife défaut d'être envieux de toute supériorité de talents politiques, et qu'ils l'abhorrent. Dans un temps où les discussions politiques ouvrent une large carrière à toutes les passions, on ose présenter des principes comme une barrière insurmontables; des principes politiques, c'est-à-dire la chose qui enfante le plus de disputes interminables. Ce n'est pas avec des principes el des déclarations qu'on gouverne les hommes ; c'est par d'autres hommes qxii ont dans la tête les bonnes maximes de gouvernement. Encore &ut*il qu'ils aient le talent d'en faire l'applîoation. Certes, M. Fox a eu bien raison de s'écrier dans son histoire des Stuarcs :
(( Combien est vaine, combien futile, combien
(94) T( prësoiâptueuse Topinion que les lois font toflt ! « Combien jfofble ef pernicieuse la oemcluifioh « qu'on en tire, qu'il faut s'occuper d^s choses if et non des hommes! » Et dans la méhte histoire , il dit : (( Rapin-Thoiras fait très -habile- « meht sentir Textréme folie de^^ repcneF.suf (' des mesures, dëorëtëes 9 sans faire attentloiit^û <<c caractère des hommes charges de rexecuiÂMi. » En réfléchissant sur la source de Topinibn. que je combats, je ne peux la trouver que dans Tih^tërét personne} des hommes médiocres. Ce sont eux qui ont préconisé cette opinion , pprce qu'elle leur est favorable ; et lorsque, mîalgré eux, on a reproché à un homme d'Etat de manquer de talenfs, ils se sont émé : C'est un Jionnéte bcunme , il a les meilleures ^intentions. Ensuite est venu ce bel axiome union et oublia et puis le peuple adonné sa démission^ et puis encove ^ il ne fiutt pas exaspérer les libéraux ^ ec d'autres niaise^ ries. Je les examinerai avec attentio(ift,:€ar<toUtsf oo^l influé sur no$ quii^ize . malheureuses années ; elles ! ont enk^pé :i« oadbastrophe qui }esâ a tenni«nées , parce qu'elles ont influé xSur le choix dèi ministres^ M . de. Chateaul»riand a peint à grands traits la médiocrité, ses avantages pour âtce.Tâîir tée par la tourbe qui la suit, et sa fimeste îii-^ fluennee. . . ..: .
Danser même discours, j'ai relève la Chambré autant q^e je Tai pu; je lui ai démontre que la Charte, la plaçait dans une position ëininente, qu'il fallait s'attacher à la conserver. Et comme il étjit ëyident que les ministres gouvernaient avec ce malheureux système qu'on flëtrissâit dti nom de bascule j je m'élevai contre cette déploraUe faiblesse, et j'ajoutai :
« Ebire deux partis, il n'y a de milieu que « la tiiuÂditë. Le gouvernement représentatif « e^e une action ferme, décidée, ouverte et (( décWée^ Et, chose remarquable, ce qii^il dér « :m«Lnde est de toute antiquité. C'est dans les a }iyres. saints que je trouve cette niaxime que « réclame ^périeusement le gouvernement re- (( pirésentalif Ecoutez Bossu^t, » Ces pat'oles excitèreni, beaucoup d'étonnemcmt, ensuite un rire {NT^b^pgé, et puis ces mots: E coûtons j écoutons ^
Je prononçai ces phrases ïotxetaènx articulées :
H, ^jax qui songent à contenter tout le monde, « etiqui ^e tournent taht6t vers l'un, tantôt vcas (( l'autre^ sont ceux dont il est éëri^: i Le écetu: (( qui:. entre dans deux voies aura un mauvais (( succès; il n'aut*a ni aqiis fidèles, rii alliante (( aâstunée: il nïctlra à la fin tout le ni6hd« contre « lui* ((3/1 rit en regardant iés fninistHes^jXjesn 6 à de tfsls esprits que le sage a dit'; Ne toîirne^
(96) «r pas à touts vents ; n'entrez pas en toutes voies ; « que vos dëgiarches soient fermes, que votre it conduite soit régulière, et que la sûreté soit <( dans vos paroles. »
Certes, voilà une bonne et une excellente maxime de gouvernement!
J'avais parlé , je n'avais pas lu. M. de **** , après quelques compliments, me dit: Vous aviez appris par cœur. Je lui répondis, non ^ini par cœuVj mais par tête^ car j'ai tout cela dans ma tête depuis trente ans. Je rapporte cette demande, pour montrer la manie de ces hommes qui, voulant entrer dans l'examen des choses qu'ils n'ont pas méditées et ne connaissent pas, et ne pouvant en parler, veulent absolument qu'il en soit de même des autces hommes. Je lui demandai s'^ls ne se rappelait plus ce ministre qui, ayant appris un discours par cœur, sentit que la mémoire lui manquait, s'arrêta, mit sa main sur son front, se tourna vers le président, convint que sa mémcdre avait failli, se remit un p^, et acheva péniblement son discours; et un autre, M« de Serre , dans la même session , simple député, arrêté tout à coup, cherchant péniblement ses idées, ou plutôt les mots qu'il avait oubliés, descendant de la tribune d'un air eSaré, restant debout à sa place, comme frappé de stupeur; et
(97) enfin remontant à la tribune, après les invitations polies qu'on lui adressait. Il faut être bien hardi, ou bien imprudent, pour parler de mémoire. Il n'est pas un prédicateur qui n'ait derrière lui un bonune qui le suit, le cahier à la main, à moins qu'il ne parle d'abondance, et pas un acteur qui ne se repose sur le souffleur. On a dit souvent que le général Foy apprenait ses discours par cœur. Je ne l'piî jamais cru, parce que j'en connais les inconvénients. Quand on a bien réfléchi, bien médité son sujet, on parle sans crainte, certain qu'on est que les idées amènent les expressions. 11 faut donc réfléchir pour parler en public. Boileau a dit:
« Sefon que notre idëe est plus ou moins obscure, a L'expression la suit, ou moinsj|eite , ou plus pure. « Ce que l'on conçoit bien s'ënonce clairement, « Et les mots pour le dire arrivent aisément. »
Voilà tout le secret de l'orateur. Il réfléchit avant de parler; il ne parle que des choses qu'il connaît par la réflexion, par l'expérience, et souvent par l'étude de toute sa vie.
Je prie de me permettre de revenir encore sur ce malheureux système du milieu en politique; c'était alors la vertu par excellence, c'était par elle que brillaient nos ministres de ces temps, d'un éclat qui ravissait leurs partisants. On a IV. .7
( 98 ) beaucoup parle de ce milieu en i832. Qu^il me soit permis de dire qu^outre ce que j^ai dit à là tribuue, j'ai inséré dans le Journal du Nard^ en 1828, des réflexions sur ce malheureux sy^ tème. J'y reviens encore; je suis convaincu qu'il sera toujours suivi de funestes effets.
Il n'est point de pensées justes dont les esprits faux ne puissent abuser. On a dit avec raison qu'il ne fallait se jeter dans aucun excès , et que la vertu se trouvait dans un juste milieu. Un oé^ lèbre philosophe de l'antiquité a fait un tableau des vertus et des vices. Il .y place chaque vertu entre deux vices. Nous avons vu des hommes s'emparer de cette idée, pour justifier un étrange système politique. Ils voyaient deux partk^prononcés : d'un celé les royalistes , de l'autre les révolutionnairesi Soyons* sages, disaientHils, ne favorisons aucun des deux partis; plaçons -nous au milieu.
Pour bien concevoir leur erreur, il faut distinguer soigneusiement les vertus privées dfes vertus publiques, et les effets des unes des effets f»roduits par les autres. Gar^ en politique , pour raisonner avec justesse^ il faut toujours considérer les résultats certains ou pjf'obables des choseâ, et ne jamais séparer les causes de leiu*s effets.
Les vertus publiques émanent des devoirs.
(99) Examinons si le devoir permet de repousser de prétendus extrêmes pour se placer dans un juste milieu. Prenons pour exemple les devoirs du guerrier. Les deux extrêmes seraient, d'un coté, Tobéissance la plus passive, et, de Tautrè, Une obéissance qui voudrait raisonner sur tous les ordres^ sur les marches, siit* Tattaque et sur la défense^ Ofj je le demande, y a-t-il un milieu qu'on puisse choisir entre ces deux extrêmes? Je vous défie de l'indiquer. Vous êtes obligé de dire que le devoir du soldat est l'obéissance passive la plus extrême.
Trouverei-vous un milieu désirable entre le penchant au crime et l'horreur du crime,. entre la fidélité et l'infidélité , entre la hoble reconnaissance et l'infâme ingratitude ? Et si des hommes attaquent ouvertentetit la monarchie, tandis que d'autres la défendent avec ardeur, concevez-vous un milieu dans lequel vous puissiez vous placer honorablement entre les attaquants et les défenseurs? Ce milieu ne peut se trouver que dans la lâcheté ou TindifTérence.
Ainsi donc, les devoirs ne présentent point de milieu, il faut les accomplir ou les enfi:eindre. Malheur à l'honmie qui trouverait l'horrible secret de ne pas accomplir ses devoirs, en croyant ne pas les enfi-eindre!
Appliquons ces raisonnements à touts les ministres depuis la restauration. Que sontrils ? Les serviteurs immédiats de la couronne. Ils ont le dépôt de son autorité, de ses prérogatives. Ils ont reçu la mission de les défendre, de les conserver. C'est ainsi que leurs fonctions doivent être comprises dans ce gouvernement mixte, que nous appelons gouvernement représentatif. Les Anglais, que nous imitons si mal, le savent bien. Aussi c'est d'eux que j'emprunte cette expression , serviteurs de la couronne.
Jamais, dans ce pays, jusqu'en i83o, on n'a fait aux ministres d'autre reproche que celui d'augipenter l'autorité royale, et de l'étendre de manière à faire craindre l'affaiblissement des li- , bertés publiques. Depuis plus de cent cinquante ans, il ne serait pa» possible de citer un ministi*e anglais qui, poursuivant une vaine popularité, ait affaibli l'autorité royale. Si nous voyons aujourd'hui une marche différente, elle est une exception; il y a une différence immense entre M. Fox soutenant que l'opinion publique ne peut-être consultée que dans les Chambres, et Lord Grey invoquant sans cesse l'opinion publique de TAxigleterre.
En France, depuis la rest^ration, les ministres ont toujours cherché ce milieu introuvable.
( 'O' ) Comme il n'existe pas, ainsi que je Tai dëmontré plus haut, ils ont été forcés de se jeter tantôt d'im côté, tantôt de l'autre. Mais dans ce jeu misérable de la bascule , la peur que leur inspirent les révolutionnaires les a toujours fait pencher de ce côté. Aussi, presque toutes les lois importantes présentées par eux, ont diminué ou affaibli l'autorité royale.
Par ce système , les ministres sont à la fois les hommes du roi et les tribuns du peuple, deux choses absolument inconciliables.
Pour tout homme qui , aux lumières du bon sens , joint celles de l'expérience , il est évident qu'entre deux partis opposés, il n'est point de juste milieu. Il faut un gouvernement ferme , décidé, sans aucune oscillation. 11 ne doit laisser aucune incertitude sur ses intentions politiques. Entre les deux partis qui divisent là France, le prétendu milieu n'est qu'une honteuse timidité.
J'ai combattu en 1792 à la tribune, en 1820 dans un ouvrage imprimé, et en 1822 à la trihune , ce malheureux système du milieu politique; et je remarque que jamais il n'en a été plus question qu'en i832. Ce sera une honte éternelle imprimée à notre caractère politique.
Plusieurs députés du côté droit m'ayant demandé de s'assembler chez moi, j'y consentis. Il
en vim une trentaina pendant quelques jours. Ce fut une grande faute de ma part; j'aurais dû cousidërer qu'ails ne pouvaient venir souvent chez un homme un peu marquant sans que ciette réunion attirât les yeux du ministère. Dès lors ils devaient s'effrayer hiisntôt eux-mêmes de leur courage, et cesser de venir. C'est c^ qui arriva très-promptement. La police chercha à pénëtrer ce qui se passiiit chet^ moi. Elle voulut corrompre un domestique, pour obtenir de lui les p^ipiers que j'écrivais. J'ai encore un des billets que lui écrivit cet espion. C'était dans Je temps pù un pair de France, M. le duc de Broglie, se plaignait dans fmç lettre puhliqufi de oe qu'un de ^es 4ç^ mestiques, corrompu par la police, ayai^ fcqrcé son secrétaire pour y prendre ses papier^.
Les députés qui ne vénèrent plus qhe^ iQpi, sentirent le besoin dç se réunir quelque part. 11^ allèrent d'abord chez uo autre membre du côté droite mais il était remarqu^le par sa grande taille et par quelques discours un peu har4is : ils eurent peur, et préférèrent Ifi damaure d'un autre député de peûte taille, çt à qui l'on ue fai$^t pas beaucoup d'attention. Il en reçut un p^u d'importance, en profita pour^ obtenir quelque faveur. L'au^iée suivante, nous nous ass^nabll^es quelque temps e|»e?t M- de la Bourdonnaye; m^is
il était aussi trop maiiquant : il n\ vint qu'qn petit ncnubre, et la réunion fut bientôt dissoute.
Dans la séance du i4 février 182 1, une discussion sur le procès-verbal fut très-animée. Le cMé libéral avait plus de quatre-vingts membres. Il essayait et augmentait ses forces dans ces sortes de diseussions; il les provoquait et le* suivait avec autant de chaleur quç de constance. Dans celle dont je parle, j'eus l'occasion de parler de la différence des partis et des factions.
« L'eq)rit de parti est très différent de ce- « lui dç faction. Ue^rit de parti e^ inhérent fc à tout gouvernement libre , à tout gouvemeu meni représentatif; il peut être plus ou moins H énergique , plus ou moins utile. L'esprit de H faction, au contraire, veut agir; il pousse à H des actions criminelles ; il veut ]a destruction «c de l'ordre établi. L'esprit de parti peut être fc avoué hautement : bien plus, il est nécessaire (Y pour combattre l'e^it de faction. Je décUre (( qu'en 1792 j'étais un homme de parti ; je m'en u taàs gloire. » Ici ]e fus aj^audi du côté droit, ir Le parti royaliste - constitutionnel a fait alors « tous les efforts qui ont dépendu de lui' pour Il empêcher la chute du trône. Un parti peut donc f( exister dans cette enceinte, sans qu'on doive (( s'élever contre lui : mais kt Action ne pourrait
( io4 )
H pas y exister; et si Ton y soupçonnait son exis- « tence , ce serait à une accusation formelle qu'il <c faudrait recourir.
« Ainsi donc l'esprit de parti existe et doit « exister parmi nous : Tesprit de faction, sans <i doute , n'y existe pas ; mais je suis fâche de w voir que toutes les, fois qu'il s'agit de l'esprit cr de faction , nous voyons des hommes s'alarmer, « s'inquiéter, manifester de l'indignation, de la (( colère même, comme s'ils étaient accusés. Je « crois cette conmiite au moins imprudente. Vous « vous rappelez que ces mots, /action perma- (( nentej prononcés par M. Delalot , ont excité (( une indignation, une colère extraordinaires: (( la faction n'existant pas ici, je serai toujours « étonné de l'eflFet que ce mot produit sur des (c membres de cette assemblée , toutes les fois « qu'il est prononcé.
(( Je pourrais à ce sujet rappeler un certain (( proverbe trivial, mais d'un sens clair et juste. » M. Alexandre de Lameth me cria de sa place: (( Quel est ce proverbe? dites -le. » Je lui répondis : « Les proverbes sont la sagesse des peuce pies; mais celui-ci est trop vulgaire pour être « exprimé à cette tribune. On le comprend as- (( sez , et il a exprimé ma pensée. Elle n'a rien « d'offensant; c'^%Ei conseil, non une offense.
( ïo5 )
« Mais si la faction n'existe pas dans cette ence ceinte, elle existe au- dehors j elle est forte, « elle est unie, elle a une seule et vaste espéi( rance; et comme Ta dit il y a peu de jom*s le (( ministre d'une nation voisine, cette faction H agit avec une sympathie redoutable. Ce mire nistre avait réfléchi sur l'expression qu'il pro- « nonçait. Oui, c'est une sympathie redoutable « et terrible, qui du sein même de cette im- (( mense capitale s'est fait enteifire et s'est mon- <( trée au-delà des Pyrénées et des Alpes. Cette <( faction s'augmente par ses succès , s'irrite de <( ses revers; rien ne l'arrête; depuis cinq ans, (( vous voyez ses progrès. Il est temps enfin de (( nous unir pour la combattre et la renverser. « Je l'avouerai , il fiit un temps où l'on aurait (( .pu l'étouffer ; mais peut-être maintenant a-t- « elle fait tant de progrès ^qu il seratrès-difficUe « Jtarris^er h sa destruction entière. »
Toute la droite s'écria : Non! non! nous y panfiendrons ! Le centre gardait un morne silence. Ces bons ventrus s'effrayaient de mon hardiesse; ils trouvaient que f exaspérais la faction; et plusieurs me le dirent après la séance.
Je continuai : » Quand je parle ainsi, je suis « d'accord avec les hommes qui ont réfléchi mû- « rement. Oui y les racines de li^âNmon sont pro-
(( fondes. Je ne veux pas dire qu'il est impossi- ^ « ble de les extirper; mais le premier moyen <( poui* vaincre est de ne pas s'aveugler sur les K difficultés. Vous entendez tous les jours énonce cer à cette tribune le désir du plus grand suc- (( ces de la révolte et de la rébellion ; on fait des (( vœux pour qu'un mouvement, excité les armes (( à la main , et que notre armée a flétri de sa (( profonde indignation, quand un trèsrpetit nomce bre de coupsi^ea s'est trouvé dan^ son sein; c( on fait, dis -je, des vœux pour que la chose la (( plus destructive de l'wdre social soit suivie (( d'un entier succès; ces vœux passent les Alpes, (( les Pyrénées; ils sont dans les journaux qui (( proclament vos séances. Le silence qui a suivi (( ces vœux prononcés ouvertement à cette tri- (( tribune , a dû produire au loin de terribles effets- « Vous savez quel effet extraordinaire produit (c dans les pays étrangers tout ce qui part da cette « tribune. Le silence qui a suivi ces vœux im- (( prudents et dangereux pouvait être interprété u au loiu; si ce n'est comme une approbation de (( votre part, au moins comme un signe de votre <' faiblesse.
H Eh bien, chaque fois qu'on osera énoncer de « pareils vœux ^^ nous rappellerons les horreurs (( de la révolulrolli, nous dirons que des révolu-
( lo? ) lions qui ont pour source première ou la rébellion à main armée, ou le renversement des choses les plus sacrées, ne produisent que désordre , misère , carnage. Nous dirons que nous avons vu sortir des prisons, des bagnes, des galères , tout ce qu^il y a de plus vil dans la société, pour égorger oe qu'il y avait de plus noble, de plus pur, de plus sacré. Nous dirons donc aux nations : Profites de notre exemple , ne nous imitez pas ; c'est à weux qui ont pi*is part à la révolution par des motifs honorables, qu'il appartient surtout de vous avertir des dangers qui suivent les révolutions. Ne croyez pas que nous faisons ici des vœux pour que vous nous imitiez; ne croyez pas que nous approuvons ces vœux ; non , notre mémoire est pleine encinre de tout ce que nous avons vu, entendu. Et dans le moment où je parle , je ne sais ce qui me relient; ma mémoire est assez bonne pour vous le retracer, pour vous faire frémir; et peut-être cesserait -on ensuite ces discours imprudents et insensés. Oui, toutes les fois qu'on fera ici l'éloge de la révolution, nous y o^)Oserons tout ce que la révolution a enfanté
i» d'horreurs et d'infamies, n Vive adhésion à
droite,
(( Qu'on ne dise pas que la Ëharte est l'ouvrage
( io8 )
<( de la révolution , parce qu'elle est venue après (( elle. Non; et c'est ici le moment de procila- (( mer une grande vérité. Une révolution insen- « sible et prudente se faisait dans toute l'Europe « au dix -huitième siècle. J'en atteste les mânes «( du malheureux prince qui a péri sur l'écha- « faud. Faut-il vous rappeler tout ce qu'il a fait <( pour la liberté des Français, ses lois, ses orc( donnances, qui toutes tendaient à nous rendre (( une véritable et sage liberté? Eh bien, c'est (( du momient qu'il l'a rendue, qu'elle a commencé (( à produire des fruits amers. C'est en le proclàr (( mant le restaurateur de la liberté française, (( qu'on lui a fait faire le premier pas vers l'éu chafaud.... » Une très vice sensation se mani* festa dans la Chambre.
H Disons donc aux souverains : Vous n'êtes sur ix la terre que pour maintenir votçe autorité. (( Maintenez-la dans l'intérêt de l'humanité; car (( il n'y a point d'humanité sans une fermeté in- (( vincible.
H Je finirai par supplier le ministère d'adopter « cette maxime : Une ligne droite, décidée; et u nous serons à vous , et nous vous seconderons « de toutes nos forces, et vous n'entendrez plus (( des vœux semblables à ceux qu'on a osé pro- (( férer à cette tribune. J)
Je descendis de la tribune au milieu des lé-' moignages d'adhésion de toute la droite, de la droite seulement. Elle était nombreuse , mais elle n'était pas la majorité. J'avais déplu au centre. S'U avait osé , il m'aurait crié : Du repos , du repos ! Nous ne vous demandons que du repos. Tous venez le troubler.
'Je demande pardon de citer ainsi mes paroles; mon excuse est dans le désir bien légitime d'attacher à ma mémoire l'estime du parti royaliste, de montrer que les avertissements n'ont pas manqué au gouvernement, de prouver que lui seul a causé son renversement par sa mollesse envers la faction. Je suis bien loin de mettre une sotte vanité dans ce que je dis de moi, puisque j'ai dit et prouvé dans les pages précédentes , que les femmes voyaient très-bien les événements et la conduite des ministres, les jugeaient et annonçaient nos malheurs. D'ailleurs , tout le côté droit exprimait les mêmes sentiments ; et dans ces citations, je montre sa conduite comme la mienne; ainsi que celle de MM. de la Bourdonnaye , Agier, Delalot, Hyde de Neuville et beaucoup d'autres.
Je suis profondément convaincu que dans quelque situation que soit la France , tant qu'elle aura un gouvernement représentatif quelconque , elle ne pourra maintenir l'ordre social, et se
préserver de ThoiTible anarchie que par le noble esprit de parti. Je prie donc de me permettre d'ajouter'^quelques réflexions à celles que j'aiptésentëes à la tribune sUr ce sujet important*
Dans tous les pays anciens et modernes^ qliand les institutions ou des agitations politiques portent tous les citoyens h s'occuper de la chose publique, on a vu des partis et des factions. Le parti a un but louable, avoue ouvertement^ et d'accord avec ses sentiments; la faction a des senti méils publics et d^autres secretd; elle tend à un but qu'elle n'ose avouer ; il faut alors opposer utt pâni à la factioUé
Lorsque^les Gracques demandaient à Rome le partage des terres , ils ne parlaient que du désir de $oulager le peuple. C'était là le sentiment avoué /et le 'but ouvertement déclaré: mais lé but secret était de troubler la république, d'enlever au sénat son autorité, et de la transporter au peuple : le sénat leur opposa lé parti qu'il avait sçu se former dans le peuple même. S'il était resté inactif , en n'opposant que la sainteté des lois à la faction, il aurait succombé.
Parmi nous, la ligue était une faction. Son but déclaré était le maintien de la religion ; son but secret le renversement des Valois, et lé Côu^ ronnement des^ Guises. Le parti royaliste, au
contraire , avait un but déclare ; il s'opposait à Tusm^pation des Guises. Catherine de Médicis fit un mal affreux à la France en excitant lès Condës contre les Guises, ceux-ci contre les preiniers, et en les favorisant tour à totir. C'était ce misérable jeu de la bascille que nous avons Vu dan^ ces dernières années. Elle aurait dû s*unir étroitement, et toujours aux princes de Côndé et iau roi de Navarre ) père d* Henri IV; ils étaient protestants, mais royalistes. Leur nom et leur in*térêt leur en faisait un devoir et une néce^ité. Alors on aurait vu non pas lé parti des Condés , of^posé à la faction des Guises, et l'autorité royale tantôt d'un côté , tantôt de l'autre ; mais le parti du roi, «uivi de touts les royalistes, opposé à la faction des Guises. C'est ce qui arriva , lorsqu'Henri m s'unit à Henri IV, alors roi de Navarre.
Celte incroyable bascule employée par Catherine a toujours été et sera toujours le dernier degré de l'imbécillité politique. Elle seule , depuis la restauration, a desséché dès leur naissance les heureux fruits que la France devait eA attendre.
Le roi Guillaume n'avait pas compris la nécessité de ce principe; il avait créé une administration mixte , composée d'hommes des deux partis
qui divisaient T Angleterre , les wighs et les torys. Il est essentiel d'observer d'abord qu'ils ne différaient que par des nuances d^opinion. Les uns voulaient une monarchie plus restreinte par les lois; les autres une monarchie plus absolue; mais tous voulaient également l'autorité royale dans toute sa grandeur. On voit combien ces partis étaient différents de ceux qui divisent la France.
Le roi Guillaume tenta l'essai dangereux d'une administration mixte; et malgré tous ses talents, il éprouva de si cruels dégoûts et des oppositions si mortifiantes 9 qu'il menaçait d'abandonner le gouvernement ; il avait même préparé un discours qu'on a conservé , et qui annonçait cette résolution. Elle prouve que son dessein de neutraliser les partis, en les balançant l'un par l'autrat^ était mauvais, puisqu'il ne put réussir, malgré ses grands talents , la force de son esprit et sa profonde habileté.
Le roi Georges P' suivit ime marche entièrement opposée. Les wighs, bien éloignés de ressembler alors à nos libéraux , avaient tout fait pour lui ; il fit tout pour eux. Il leur confia les honneurs, les places et sa personne. Les torys en furent repoussés. Les hommes faibles blâmèrent cette conduite. Ils dirent que le roi se faisait ainsi le roi d'un parti. Mais les événements prouvèrent
combien il avait eu raison. Il eut des ennemis, mais aussi il eut des amis confiants et détermines. Il rallia presque touts lés Anglais autour de son trône, parce qu'il fut avec constance le chef de ceux qui l'avaient appelé et soutenu et de ceux qui se joignaient à ce parti. Cette conduite a seule établi la maison d'Hanovre sur le trône d'Angleterre-
« Ma xnaxime, dit ce prince après son arrivée tt en Angleterre , est de ne jamais abandonner « mes amis^ de rendre justice à tout le monde , « et de ne craindre personne. » En citant- ces paroles, un historien remarque c( que ce principe » est d'autant plus estimable , que la maxime (^ contraire est plus généralement répandue , sur- « tout parmi les princes , c'est de faire peu ou ft rien pour leurs amis, parce qu'ils ne les crai- <' gnent point, et de tout faire pour leurs enne- <f mis, afin de se les attacher. »
En 1817, Lord Castlereagh dit dans la Chambre de$ Communes : '( Je déclare que dans ces << derniers temps, l'Angleterre a dû sa puissance <f et sa gloire à la division constante de cette « Chambre en deux partis franchement et loyaft lement prononcés, w M. Ponsonby s'opposa à une motion, en disant (( qu'elle tendait à détruire <{ la nohle prévalence des partis. )>
IV
Un gouvernement lilH*e exige cette frandûse dans les paroles et dans les actions. Le parti 4|ui gouverne dans une république , le parti royaliste dans une monarchie, doivent avoir cette fraAchise, ou succomber* Le gouvernement de ces pays doh se rallier à ce parti, marcher à sa xÂt/Q^ ou përîv dans la honte.
Ce principe a étë connu dans tous les pays libres; et on Ta suivi, même en passant d'un parti dans un aufxe , comme en restant attache à celui qu'on avait pris. Lorsque César eut déclaré ses desseins , le consul Lentulus dit au sénat : (( Le sénat et la république peuvent dispo^ (( ser de moi , si Ton veut opiner avec hardiesse (( et coiu*age ; mais si Ton ménage César, si Ton « cherche sa faveur , je songerai à mes prc^res (( intérêts. Je peux aussi regagner son amitié et « sa bienveillance. » Scipion , Tautre consul , parla dans le même sens.
Eh bien ! dans un gouvernement libre, si Ton veut adopter la maxime de ne tromper personne, on arrive nécessairement à former un parti. Car les hommes s'unissent naturellement par. un sen^ timent commun. Ils sentent que leur force vient de leur union, et par cela même ils ^'attachent à leur (^inion, k leurs sentimens et au parti qui soutient les mêmes sentimens.
Mais nos honnêtes gens, au milieu des périls de la monarchie , étaient hien cpntents d'euxmêmes, en s'écriant : Je ne suis d'aucun parti. Ils le répétaient en voyant auprès d'eux un parti redoutable; et le ministère n'étant pas à la tête d'un parti, entraînait dans une ruine inévitable un trône qu'il séparait de ses vrais appuis.
CHAPITRE VI
Citation d'une pensée remarquable de M. Royer-Côllard sur la souveraineté du peuple. Paroles qui me sont adressées par M. Benjamin Constant. Ma réponse. Conunent le Moniteur était rédigé en 1 792. Le parti libéral attaque toujours les royalistes, rappelle avec dérision l'amnistie accordée aux militaires qui avaient suivi le roi à Gand, étend son - acharnement jusqu'à l'ancienne gloire de la France. Je lui réponds , et je cite la Campagne mémorable de Turenne en 1674* Nouvelle maxime des circonspects : union et oubli.
En parlant sur le genre de gouvernement que nous avons adopte, j'ai souvent cite à la tribune les principes et les usages anglais. Beaucoup d'autres députés ont fait de même; et M. le général Lamarque a dit dans un ouvrage sur l'armée,
( '»7) ce sont précisément les yinglais que je veux vous citer. Mais aussi , combien de fois nos hommes de bien ne se sont-ils pas écriés : INous ne sommes pas Anglais. Vérité indubitable; mais ce jû'éiait pas alors qu'il fallait finvoquer. C'était lorsque l'Assemblée constituante prenait le mauvais chez ce peuple, et laissait le boQ, par une imitation maladroite; lorsqu'elle prenait le poison sans le contre-poison , lorsque sa vanité ne pouvant se dissimuler qu'elle ne faisait qu'imiter, cherchait à paraîti*e différente dans ses lois, et se complaisait même à parler avec mépris des meilleures institutions de ce pays. C'est ce sentiment <i'une vanité puérile qui surtout a contribué à lui tdire imaginer une assemblée unique en législation. C'était alors qu'il fallait dire : Nous ne sommes (ns Anglais, n'imitez ce peuple en rien, laissez- Hous nos anciennes institutions ; mais aujourd'hui, «iprès avoir pris maladroitement chez ce peuple le jury, la liberté de la presse, le pouvoir législatif en trois branches, et les élections et la pairie, laissez-nous comparer ce qu'il a avec ce que nous avons. Car, pour juger il faut comparer. Lorsque Bossuet et Montesquieu ont approfondi le gouvernement et les lois de Rome , lorsque le premier s'en servait pour instruire son auguste élève, je ne sache pas que personne leur ait dit : Nous
ne sommes pas Romains! Mais iU n'avaient pas le bonheur de vivre dans le siècle des lumièrest où l'on voit et entend des choses si belles , mais si niaises.
Il iâllitt bien que je citasse l'Angleterre , en répondant à un orateur du côté gaucho qui l'avait citée. Voici ma réponse, qui, toujouns improvisée, prenait sa source dans une âme alirmée des dangers qui nous menaçaient. Ungénâvl lut un discours écrit pour affaiblir le pouvoir dtt roi. On en demanda l'impression j je m'y ojqxjsai
« En contestant au roi le titre et le droit de (I souveraineté , oa a cité l'Angleterre. 11 faut apte prendre à cet orateur la définition des droits « de la royauté , adoptée par la nation anglaise , (I d'après touts ses publicistes, et d'apès le pw^ « lëment. Le roi, disent les Anglais, et c'est on Il principe sacramentel, le roi est le chef, lefxînu cipe et laûu.
« Je vous demande si le titre de souverain (r peut présenter a l'esprit humain une étendue « plus illimitée que la définition anglaise : Le roi 'I est le chef, le principe est la fin ? »
Je dévelof^pai ce principe; le côté gauche me répondit par des éclats de rire, je répliquai :
<i Les éclats de rire n'effaceront pas des ou-
( »«9) « vragés anglais la maxime que je viens d'établir; « les éclats de rire n'empêcheront pas que Tim- (« mense majorité des bons Français n'adopte cette (( définition , et qu'elle ne devienne aussi une « maxime française. » La droite m'approuva par un mouvement général.
C'est ici que je peux rappeler cette phrase prouoncée par M. Royer-Collard^ dans la discussion de ma première loi électorale. En approuvant les âecteurs de droit , il dit : « Cette proposition a ^ l'avantage de s^écarter ouvertement du principe <f de la souveraineté populaire , et de corrompre <r par-là la représentation démocratique à sa «source. »
Je répondis ensuite à tout ce qu'on ne cessait de dire contre le parti royaliste , surtout depuis plusieurs jours; je récapitulai touts ces reproches, et j'y répondis. Je prouvai que c'était l'autre parti qui sans cesse demandait des choses contraires à la Charte, et qui repoussait l'aristocratie qu'elle consacre. J'ajoutai :
((. £t quand vous venez ensuite vous élever con-^ ^^ tre les lois relativement à la licence de la presse j H je puis m'expliquer franchement; caravantqu'on « eût fait ces lois contre lesquelles vous criez u sans cesse 9 j'ai eu l'occasion , dans un faible ouc( vrage, de dire ma pensée. J'ai dit que sans lois
u d'exception , en s'appuyant sur les lois ordinaires « et surtout sur le caractère national, on po«- '( Tait gouverner la Frauce, et la mettre à Tabri « des orages.
K Mais malgré cela, ye n^admettrai jamaisqn'un « Etat doive, dans toute circonstance quelconque, (I se priver des lois les plusrigoureuses.il est im- <i possible de prévoir les situations périlleuses K dans lesquelles la France peut se trouver; il en ^ est telle où vous seriez forcés d'imiter les lois (( anglaises contre la licence. Je vous invite à les « lire , à les méditer. Vous serez étonnés de leur « force; elles sont aussi sévères qu'il est possïUe; (< et par elles seules ce peuple conserve sa liberté, (I comme les Romains ne la conservaient que par (I des dictatures temporaires. » ■ ' ■
Je répondis ensuiie à l'accusation sans cesse répétée contre les émigrés, de vouloir rentrer par des voies illégales dans la possession de leurs biens. Et après quelques raisonnements pour prouver l'impossibilité que de telles choses ne fussent pas connues, je m'écriai -.Je défie d'en citep un seul exemple. Ici la droite m'appuya par ■ ces mots : C'est cela! très bien! très bien!
(< Au reste, ajoutais-je, il est impossible de (t voir ces attaquei> continuelles contre le parti (I royaliste, sans en découvrir le but et le deaseiii.
«t Un des orateurs que je combats s'est expliqué n assez clairement quand il vous a dit ; Dious dé- B àrons que les peuples fassent une alliance. "Je ne crois pas qu'il soit possible d'entendre 1 cette phrase de deux manières. » J'expliquai enniîte tout les effets que devait produire cette provocation à la révolte, sous le nom de l'alliance des peuples.
On voit que la faction ne cachait pas ses désirs; qae par eux ou pouvait juger de ses projets. Xelle iiit sa marche constante. Que faisaient tes «toinistre»? Avec M. de Richelieu , qui éwit à leur t.«ie, ils suivaient paisiblement le beau système <3e la bascule; ils cherchaient uu prétendu milieu, qu'on ne peut trouver en politique dans un temps d'agitations et d'orages. Après l'une des séances dont je viens de parler, M. de Serre, alors garde-des-sceaux , m'aborda, quoique je ne ne l'eusse pas vu et que je ne lui eusse pas dit on seul mot depuis plus de cinq ans. " Vous venez, me dit-il, de nous donner un bon coup d'épaule. (( Plût à Dieu, lui répondis~je, quevo- I. tre marche fût si ferme , qu'on n'eût jamais be- (I soin de vous soutenir ! Yous nous perdez , mon- (t sieur, vous nous perdez ! » Il fut altéré de ces derniers mois, prononcés avec cet accent que drame ane profonde conviction.
Uacharnement s^étendait jusqu'à rancieniie {gloire de la France; je répondis : u II semble (( que vous ne puissiez louer la gloire nouvelle « de nos armées, sans déprécier l'ancienne. Vous « donnez ainsi un mauvais exemple. On pource rait, en vous imitant, déprécier la nouvelle, (( en la comparant à Tancienne. Les souvenir^ a de Fune et Tautre soni dans nos fastes; peu- « dant plus de neuf siècles nos guerriers n'avaient « vu ni des Cosaques, ni des Allemands à Paaris. » Je rappelai notre gloire maritime: et en prononçant le nom du plus grand des capitaiijies, de Turenne, je citai le mot de son adversaire, accusé devant le conseil aulique : P^ous me reprochez d'avoir été vaincu par un homme qui est plus qu'homme. Je ne manquai pas d'observer que Turenne faisait de grandes choses avec de faibles moyens.
Je prie les jeunes militaires qui croient et qui disent qu'on ne connaît l'art de la guerre que depuis nos dernières années, de lire avec attention la célèbre campagne de 1674? de contempler le grand Turenne se mettant lui-même dans une position difficile, devant des forces doubles des siennes, et refusant d'obéir à Louis XIY alarmé^ qui lui écrit de sa main qu'il doit se retirer. Cet homme si modeste répond à son roi :
a Quand on a un nombre raisonnable de trou- (( peS) on ne quitte pas un pays, encore que Ven-
(c nemi en ait beaucoup davantage Je con-
(c nais la force des troupes impériales , les génère raux qui les commandent, le pays où je suis; ce je prends tout sur moi, et je me charge de» (( événements. »
Il n^avait que 22,000 hommes contre 66,000. U ne veut point recevoir 6,000 hommes de cavalerie de Tarrière-ban; il éloigne de lui 14^000 hommes que lui envoie Louis XIY alarmé, et les fait cantonner dans la Lorraine allemande. Après une bataille gagnée, il sort de la basse Al- ^ce, traverse les Vosges, et s'arrête en Lorraine. Il se retirait donc après une victoire ; sa retraite alarme toute la France. L'ennemi le suit, comme une proie qui bientôt ne pourra lui échapper. La réputation de Turenne diminue, son génie semble éclipsé. Mais au mois de novembre, malgré un froid rigoureux, tout est mis en mouvement. Les différents corps ne savent où ils vont; et après de3 marches pénibles dans des chemins^ impraticables, il se réunissent tout étonnés au milieu des quartiers ennemis ; les quartiers sont enlevés, tombent et s'égarent dans un labyrinthe où ils ne peuvent se reconnaître. Les fuyards se rallient au corps d'armée le plus éloigné ; Tur
renne les attaque au commencement de la nuit, et les chasse devant lui. Ils auraient été anéantis, si la ville de Strasbourg n'avait pas alors appartenu à TEmpire : elle les reçut dans ses murs. Ils abandonnent au vainqueur leurs magasins et presque toute leur artillerie. L'armée française ne perdit presque personne.
Voilà bien certainement le génie de la guerre dans toute sa force, dans tout son éclat. Il doit tout le succès à ses méditations , et rien au hasard , rien à la fortune. L'Europe et la Finance poussèrent un cri d'admiration; et si je parle de notre ancienne gloire , pourrai-je ne pas citer le plus grand des princes, Henri IV. Bien des gens croient qu'il ne savait qu'attaquer et se battre avec courage. Qu'on me cite donc un dessein plus médité, mieux préparé, que celui qui le conduisit dans les plaines d'Arqués. Il était devant Rouen avec environ 3ooo hommes. Il apprend que Mayenne a reçu des renforts, et qu'il va marcher sm' Dieppe avec 4o,ooo homme$. Il prend 200 chevaux, se rend à Diej^e, rassure les habitants, et passe deux jours à visiter les environs d'Arqués. Il voit le parti qu'il peut tirer de cette position , et conçoit le dessein magnanime d'y venir avec sa petite armée, et là d'attendre et de combattre Mayenne.
( raS)
Il retourne à son camp, conduit son armëe dans la position qu'il venait d'exainiper, et s'y fortifie. Touts ses généraux étaient étonnés : f< Le roi , dit Sully, voyait bien qu'on pouvait u le taxer de témérité. Tout accoutumé que j*é- « tais à voir ce prince , je ne pouvais me lasser « d'admirer son visage serein et tranquille \ où a dans une occasion d'autant plus désespérante, « qu'elle laissait tout le temps de la réflexion^ u paraissaient à la fois un air de sang-froid et a une sage ardeiu*, qui semblaient aux soldats (( avoir quelque chose au-dessus de l'humanité , « et leur inspirait à lem* tour toute l'intrépidité (c de leur chef. » Après trois jours de combat, et malgré la perfidie d'une troupe de l'armée ennemie, qui parut vouloir se joindre à lui, Henri fut vainqueur.
Tout est admirable dans le projet, dans l'exécution , dans les détails. Je regrette de ne pouvoir les donner ici : presque touts les historiens ont défiguré ces belles journées. Je ne vois rien dans la mémoire des hommes qui présente une résolution aussi magnanime. On ne sait ce qu'on doit admirer le plus de ses talents comme général, ou de l'élévation de son âme. Il avait en luimême cette confiance qui fait les grands hommes. U sçavait que les fortes résolutions ^mè-
( "6) nent les succès, que tout ce qui est grand et magnanime double les forces des hommes.
Il n*est pas ici dans une de ces circonstances, où l'faomme , plongé tout-à-coup dans un danger imminent , conçoit «ju'il n'en peut sortir que par un eiïort désespéré. Non : Henri fait naître luimême un grand péril qui n'existait pas tmcore, qu'on le pressait d'éviter, et qu'il pouvait éviter, sans manquer à l'honneur. La résolution , le péril , le lieu du combat , tout est de son choix libre , tout lui est inspiré par sa haute intelligence et l'élévation de son âme. Il attire l'ennemi sur le champ de bataille qu'il a reconnu, qu'il a fortifié ; et après avoir ainsi déployé les t^nts du plus habile général, il est partout dans le OHn- -bat, il se précipite dans les plus grands périls.
La valeur guerrière était dans ce prince au plus haut degré. Mais en outre , il possédait ce courage d'esprit si rare parmi les hommes. Il y avait en lui uï\ accord sublime du caractère et de l'intelligence. Tout ce que son grand caractère lui inspirait, sa prompte intelligence le concevut et l'exécutait j tout ce que la hauteur de son Ame lui inspirait, son esprit le saisissait; sa pr^oyanee ne lui montrait les périls que pour en sabwdonner la connaissance aux ordres impérieux qneUii dtmnait sa grande âme. Combien de priiï-
( "7 ) ces, combien d'hommes ne peuvent obëir aax in^irations de leur âme !
Il me semble qu'on ne peut étudier le caractère, l'esprit, les actions de cet homme étonnant, sans y trouver la plus étroite union de toutes les qoïdilës qui peuvent honorer la nature bumaine.
Mais cette gloire extraordinaire de ces deux grands capitaines et de tant d'autres qui portaient des noms français, n'altère point des gloires |Jus récentes, ou plus anciennes. Il semble de nos jom^ qu'on ne puisse exalter les unes , sans abaiser les autres. Ces discours inspirés, non par UQ noble orgueil , mais par une très-petite ▼anilé, rassemblent dans leur source h d'autres discours qu'on entend aussi souvent , dani lesquels on déclare que les généraux ennemis qui nous ont vain cns étaient des imbé cilles. <r Parlez plus bas, fi dis-je un jour à l'un de ces ^ands juges, tâchez '< qu'on ne vous entende pas; car si le vainqueur o étaitunimbécille, qu'était donc le vaincu? »
Le cf)té droit de la CFiambre luttait sans cesse avec le côté gauche. Je ferais d'énormes volumes, si je donnais touts les détails de ces généreux combats livrés par les députés royalistes.
Ils étaient quelquefois dans une cruelle situation ; c'était lorsqu'on se servait contre eux des armes données par le gouvernement lui-même.
On coonatt la déplorable amnistie accordée aux militaires tjui avaient suivi le roi à Gand. Un jour que je confondais dans un sentiment commun la gloire de nos années et celle de l'armée des princes, une voix s'écria : La première n'a pas été amnistiée. Je me retournai vers ce côté. kYous triomphez, m'écriai-je, tous triom- « phez de ce ijue la Jt délité a été ammstiée. Je « m'efforce d'étouffer les pensées que votre- jcâe (I présente à mon esprit. Je saurai m'arrêta, je « saurai prouver que les hommes qui ont queli< que force dans le caractère, quelque chaleur n dans Tftme, sont ceux qui savent le plus em- '( ployer la vraie modération , qui n'est pas autre « chose que le temps d'arrêt dans la force. »
Je m'imposais cette modération \ cause du nom du roi mis au bas de l'ordonnance qui amnistiait les militaires qui l'avaient suivi à Gand. Cette inconcevable ordonnance fîit faite immédiatement après ma sortie du ministère, sous la présidence de M. de Richelieu^ et l'on pourrait dire, après cela, que le mal qui nous travaillait ne venait pas du ministère! Quelle position pour le parti royaliste, que d'entendre la dérision dire avec une insultante moquerie, que ceux qui avaient combattu pour le roi, avaient été amnistiés par le roi.
Je ne pouvais parler ainsi de rexisieuce d'une action , sans qu'elle ne fôt constatée , par cela même que j'en parlais; car si elle n'avait pas existé, j'aurais eu l'air d'un insensé, et l'on ne - m'aurait pas laissé achever. Je m'attirais par ces discours la haine des libéraux ; ils me déchiraient dans leurs journaux ; mais j'étais alors iôrtement soutenu par les journaux royalistes. M. Benjamin Constant voulut aussi manifester les sentiments de son parti envers moi. Je ne rapp(»1e point ses paroles, parce que ma réponse VA les expliquer.
u L'orateur que nous avons entendu a cru né- (I cessaire, au sujet d'un article du règlement, » de rappeler les paroles qu'il dit avoir été prou noncées par moi en 1^91. Je le remercie, « comme je remercierai toujours tout membre « de la Chambre qui m'adressera des reproches a quelconques , directs ou indirects. Le plus « beau jour de ma vie serait celui où je serais <t accusé sur toutes mes actions- Je lui en rends a donc grâce. Mais dans touts les événements im- <( portans, il faut toujours connaître ce qui a pré- « cédé la chose dont il est question , ou les paro- (I les qui ont été dites.
« En 1791, aussitôt que la saine partie de « l'Assemblée législative s'aperçut de la fureui-
«'^ec laquelle rauUïrité.royale était attaquée, et a des dangers qui la menaçaient , elle conçut le a seul dessein qui put sauver la majesté royale, « le dessein d'avoir une armée. J'ai ccmtribné à « l'exécution de ce projet plus qu'aucpn anira;* (I je m'en honore; et si le tempsle penueuait) jis K pourrais vous donner tous les détails de ce qui n fut fait alors, et vous applaudiriez à ce que fit (< la noble partie de l'Assemblés législative avec « laquelle je combattais; mais passant par dessus (< tous ces détails, qui seraient trop longs', jevqns <( dirai qu'une députation iiit chargée de présen- (( ter une adresse au roi ; j'en iiis nommé prési- « dent; mais en vous ra[^lant ee qu'était cette » Assemblée, vous pourrez juger comn^ent était « composée la députation. Au moment où nous « sortîmes du cabinet de l'inforttm^ roi, il iallut « délibérer dans un salon particulier sur les ter- « mes dans lesqueb on rendrait compte à l'Asfi semblé de la manière dont la députation avait « été reçue.
« Ombre magnanime l pardonne si je suis obligé » Je rappeler de semblables deuils. )> Ici ma voix et mçs traits durent s'altérer. Ces souvenirs éuient trop affreux; une vive sensation suivit ce mouvement qaturel.
(( 11 est très -vrai que cette extréihe bonté,
u qui se manisfestait dans tout ce que faisait et « dans tout ce que disait Louis XVI , le porta , (I immédiatement après la lecture de l'adresse , » et ^èa avoir répondu en quelques mots , « à on signe extérieur de satisfaction bienveil- <\ lante. Quand nous dëlibérâmes sur la manière K de rendre compte à l'Assemblée , des voix fîin rieuses s'élevèrent, et s'écrièrent qu'il fallait « dire que le roi s'était incliné devant la députa- « tioD.Le débat fut long, fut pénible ; mais, je (( le déclare, les membres les plus sages de la II dépulation , prévoyant que les menaces qu'on « sous faisait de dire , avec des expressions in- « convenantes , ce qui avait été fait par le roi , « amèneraient une scène aussi scandaleuse qu'ir- « respectueuse pour la majesté royale , cherchè- « rent i l'éviter. Songez qu'alors deux mille pertf sonnes assistaient à nos séances , dans l'inté- « rieur de la salle ; songez que les factieux nous « entouraient , que la fureur les animait , que « les poignards étaient dans leurs mains. La déu putation , à l'unanimité , déclara qu'il fallait a parler de ce qui s'était passé, puisqu'il était (I impossible d'empêcher autrement la scène qui (I se préparait envers la majesté royale. J'obéis à u la députation ; mais comment ? U m'est impos- « sible de vous retracer et mes paroles, et le ton
(( douloureux dont je les prononçai. Le ton si- « gnifiait plus que les paroles. Tout ce que je « sais, c'est que personne ne dit un seul mot i( après moi, rassemblée resta dans un profond « silence , et je reçus des marques de satisfaction « de mes collègues, pour avoir empêché la scène (( terrible qui se préparait. Oui, messieurs, mes î( amis m'en remercièrent; et dans ce moment, <( ma conscience me dit qu'alors je fis bien. » En terminant ce discours, j'eus le bonheur de
voir un mouvement général d'adhésion Je
retournai à ma place au milieu des témoignages réitérés de satisfaction de tous les membres assis près de moi. M. Becquey s'écria de sa place : « J'étais de la députation ! »
M. Benjamin Constant avait puisé son espèce d'accusation dans les paroles que m'avait prêtées le Moniteur. On s'en est souvent servi de la même manière. Les royalistes eux-mêmes se sont souvent servi de cette expression : l'inexorable Moniteur. Ils ne savent pas combien ils peuvent être injustes en citant ces archives.
En 1792, temps cité par M. Constant, il n'y avait point de tachygraphe attaché au Moniteur. Les séances étaient rédigées d'après de simples notes. Souvent même le rédacteur les rédigeait d'après des notes faites par d'autres que par lui.
La Chambre avait deux très-longues séances par jour; elles se prolongeaient souvent très- avant dans la nuit. On conçoit quelle devait être la faligue du rédacteur et des annotateurs. Les séances si fréquentes étaient nécessairement très-abrégées dans le Moniteur; mais dans ce temps de violente passion^ où touts les rédacteurs étaient voués à l'un ou l'autre parti, où le parti royaliste était violemment attaqué, les rédacteurs omettaient volontiers les choses les plus contraires à leur opinion, supposaient souvent des phrases non prononcées, ou bien, en les copiant, omettaient les. explications qui précédaient et suivaient ces phrases. L'esprit de parti dictait ces rédactions.. On conçoit qu'il ne pouvait en être autrement. J'atteste qu'on m'a. fait dire souvent des choses très-éloignées de ma pensée. Le logographe même, quoique fait différemment, et par une certaine tachygraphie, n'était pas exempt de ces erreurs. Il défigura tellement mon opinion sur les princes possessionnés d'Alsace , que je fus obligé de la faire imprimer , en mettant une note, dans laquelle je motivais cette impression sur l'étrange altération qu'avait subie mon discours. Les oratem's qui improvisaient se plaignaient souvent de ces altérations; mais les bienheureux ^ écrivains qui lisaient et ne parlaient pas, don-
naient leurs manuscrits aux rédacteurs , et jouissaient dû bonheur de se voir tout entiers, tels qu'ils s'étaient montrés. Ce sont ces discours écrits qui donnent au Moniteur l'apparence de la vérité.
Depuis ces dernières années, la tachygraphie diminue les erreui*s, mais ne les empêche pas. Je disais un jour à un rédacteur qui soutenait l'exaciitude parfaite de ses notes : La preuve que vous défigurez mon style , c'est que vous ûie prête» des veuillez j des précédents j des antécédents; vous me faites dire un raisonnement rationel; baser un raisonnement et l'efiFroyable se baser; jamais je n'ai prononcé ces barbari^nes.
Ces erreurs sont inévitables; on peut corriger quelque&is la rédaction ; mais ce travail esi A fatigant, qu'cm ne peut s'y livrer que bien rarement. On prétend que M. Fox revoyait pl^eors fois les discours qu'il avait prononcés. Je parlais un jour à lord Castlereagh de quelques phrases dont on m'avait gratifié , et je lui demandai s'il en était de même en Angleterre. Il me répondit ces prc^es mots : TotUs les jours ils me font dire des bêtises.
Un jour que M. Pitt avait parlé avec la plus forte éloquence , son discours fiit très-altéré dans les journaux. Ses amis le prièrent de se le râp-,
peler et dé le dicter. 11 commença ^ mais après quelques insiântSî il cessa ce iravsâl^ et dédara qu'il aimait cent fois mieux voir ses discours dé- 6gurës, qtte de sUn^K)ser la fatigue de les écrire.
Je yois dans la Quotidienne du ai sntril iSSo, une lettre de M. le bsœon Cuvier^ dans laquelle il signale les erreiiurs commises par les sténogra-^ phes, en rendant compte de ses leçons au collège 4e France; Udéclare au public d qt£ il ne prend H écurie pàrt^ ni à la rédaction ni h la réi^i*- « sion de ces sténographieSf et cfaW ne •peut ré^- (( pondre des el*reurs qu'un pareil mode de pu- (( )>lication doit rendre inévitables, w
Apdès le procès des ministres de Gbàrles X, M. deMartigaae^doht lesdiscoursétaient sinohles et si beaux^ a publié une semblable réclama^^ lion sur la manière dont on a rend» les discours qu'il a prononcés dans ce fameux procès. II ajoiite <( que ces eireurs ont porté non seulement sur « le style 9 mais encore sur les assertions les |dus a importantes. »
Remarquez que dans ces deux exemples , les réacteurs ne pouvaient être animés des passions qui entraînaient d'autres écrivains lorsqu'ils rendaient compte des séances orageuses de la déplovàAé Chambre de 1 792.
Mais voici une Remarque plus importante ^ et
qui prouvera combien nos voisins diffèrent de nous dans les procédés politiques. Je voris dans un ouvrage de. lord John Russel, qu'en citant des 'passages d'un ancien discours de lord Grey, il a soin d'avertir que ces passages ne sont pas garantis par l'orateur qu'il cite, mais qu'on peut les regarder comme la substance de ce qu'il a dit. En France , nous aurions souvent besoin d'être rappelés à ces nobles convenances. Nous citons hardiment les phrases ridicules d'un journal, comme un sujet d'accusation.
J'ai parlé des maximes inventées par des hommes qui savaient les faire servir à lem*s desseins, et répétées par les honnêtes gens , à peu près comme un en&nt répète la fable qu'on lui a iait apprendre par cœur. De ce nombre était cette maxime, union et oubli. On voit que M. Benjamin Constant ne la pratiquait pas. Au reste, il avait raison ; les honnêtes gens seuls pouvaient l'inventer et la pratiquer; elle était digne d'eux, car elle s'élevait contre eux.
Depuis le commencement de la restauration, on n'a cessé de jeter dans le public de certaines phrases sentimentales, dont s'emparait le parti révolutionnaire. Ceux qui les répandaient savaient fort bien que la France, et surtout la capitale, sont remplies de ces hommes qui ne ré-
âëchissem jamais, et qui sont enchantés de trouver de ces phrases toutes faites, qu'ils répètent sans cesse.
De ce nombre est ceUe-ci : union et oubli. Rien de plus absurde que de demander V oubli dans un sens général ; car c'est sur le souvenir qae sont fondées les plus nobles vertus. Le souvenir des bienfaits et des services. produit la reconnaissance; Toubli produirait l'ingratitude. Le souvenir des événements et des causes qui les ont amenés produit l'expérience, le plus sûr guide de l'homme dans les affaires des Etats. Le souvenir des grandes actions produit une généreuse émulation; le souvenir des crimes en inspire l'horreur. Il serait singulier de recommander la lecture de l'histoire pour y puiser des leçons utiles, et de nous demander en même temps l'oubli de notre propre histoire. L'oubli des histoires anciennes ne serait que de l'ignorance; mais l'oubli de l'histoire de nos derniers temps produirait un affreux aveuglement. Figurez- vous un moment la France gouvernée par des hommes qui auraient entièrement oublié la conduite et les crimes de nos factieux révolutionnaires, qui les oublieraient pour s'imir à eux, et qui vanteraient cette union ; ils se placeraient au même point où nous étions en 1789; ils recommenceraient,
oa laisseraient recommencer la révolution. C'est là précisément ce que nous avons ttl faire à pluâ d'un ministre.
Non seulement TouMi des bienfaits et des services jnroduit l'ingratitude , et Toûtli des cho*ses passées produit Taveûglement , niais encctt^ je soutiens que le pardon des injures / cette vèi^Usi chrétienne si admirable, n'existerait pas avec tm oubli réel des injures , et qu'elle est d'autant pltÉft parfaite qu'on ne les a pas oubliées. Si un hotultiè a cosmnis un crime enVer^ nioi , èi ce cfitHe 46ê^ entièrement effacé de ma mémoire , quel ëtt' le riiéï'ite de ceftte situation de mon âme? Je ii*y vois qu'une sorte d'indifférence que je iïé èlds comment ^^actériser; mais ^i ce crime est tStijours présent à mon esprit, à nàon cœur', si ce souvenir est porté à là dernière violence, et si je me rends en ménlé temps le témoignage cèrtàià que je ne me "Vengerai jamais , cért^ aloi^ jè pratique dans tonte son étendue une vertd pénible, et dès lors honorable.
Quan<l Loiiis Xll prononçait ces belles piaroles : « Ce n'est point au rOi de Frtocé à venger « les injures faites au duc d'Orléans, )> il entendait par -là qu'il les pardonnait, qu'il ne s'èû vengerait pas, mais il ne les avait pats oubiiëes. Les paroles qu'il prononçait prouvaient ce soù-
venir ; car un oubli total ne lui aurait pa^ suggéré ce discours. Il s'en souvenait dans4e moment même où il parlait ainsi ; et certes il s'en^ est souyenu pendant tout son règne , non pour s'en tenger, mais pour en tirer d*utilés leçons. Presque tous ceux qu^il appela dans son con^îl âfVâdieiit été éprouvés pendant lés troubles- Ses ordonnances sur la discipline des ttoûpes et sur la police intérieure du royaume, le tribunsd de censure qu'il établit dans le Parlement, prouvèrent qu'il n'avait rien oublié.
Henri IV n' avait ï*ieil oublié , quand il disait au Parlement de Paris: u Je sais qu'on forme des (( btigtiés; c'est par-là qu'on est venu aux bàrti- « càdes et à l'asâà^sinàt d'un roi; mais j'ai satcté (( sur des murs de ville , je sauterai bien sur des (( barricades. >;
Lottis XIV n'a tiré aucune vengeance des auteurs de la Fronde, mais il n'avait rien oublié. Les principes invariables de son gouvernement protiVèïJt qu'il réfléchissait profondément sur tout ce qu'il voyait, avant même de gouverner ; et cette observation attentive fut remarquée par le cardinal Mazarin.
L'oubli de tout ce que nous avons vu ne pfo* duirait point l'union des royalistes. Bien au contraire, il relâcherait les liens qui les unissent.-
( Uo ) Or, qu'elle union devons-nous désirer, si ce n'est celle des royalistes entre eux? Que dans leur noble cœur, incapable de vengeance d'aucune espèce, ils enracinent profondëment le souvenir des fureurs révolutionnaires, des folies honteuses qii^Ues ont enfantées; qu'ils n'oublient point que depuis la restauration, dans le court espace de quatorze ans, nous avons vu, outre les centr jours, treize conspirations plus ou moins dan^ reuses.
Qu'est-ce qu'un espace de quatorze ans dans l'histoire d'un peuple? C'est un court instant. Cest donc dans un instant de notre histoire que nous voyons tant d'entreprises. Est-ce là ce qu'on voulait ccmdamner à l'oubli dans les temps dont je parle?
On a dit que l'attentat du i3 février était un crime isolé. Quel isolemment , grand Dieu ! un crime suivi de tant de conspirations in^irées par le même esprit!
Combien profond était alors l'aveuglement qui ne voyait pas, dans toutes ces entreprises accumulées en un si coiuC espace de temps, une seule conspiration , et surtout une seule et vaste espérance! La Cour royale de Paris, par l'organe de son premier président, la signala avec énergie dans un discours adressé à Louis XVIlI. »Ie Tai déjà cité, je ne peux trop le répéter, afin
(le prouvera quel point les minisires furent avertis. Elle s'exprimait ainsi :
(( Les magistrats qui font une étude pénible « de la marche des passions et du crime, ont re- (( connu que les coupables, déjà frappés du glaive « la loi, n'étaient que des agens subalternes. Ils f( ont dû croire, ils croient qu'il existe des chefs (î ennemis du trône, dé la légitimité des rois et « de votre auguste maison.
(( La France opprimée pendant vingt-cinq an- (( nées , et toujours attachée à son roi , réclame f< toute l'action de la puissance royale. )>
On voit pai* cet énergique discom*s, que la Cour royale n'admettait pas la maxime de l'outli. Le conseil municipal de Bordeaux ne l'admettait pas davantage^ il disait :
(( Sire, votre bonté paternelle ne touche point <( cette faction implacable. Sa haine contre les <( Bourbons s'accroît même des pardons que vous c( lui accordez. Elle poursuit en vous les vicie times qu'elle a déjà fait% et la vengeance des « bienfaits qu'elle tient de vous. )>
Un grand nombre d'adresses exprimaient les mêmes sentiments ; bien loin de demander l'owbli^ elles rappelaient toutes les tentatives de la faction. Les pages du Moniteur en étaient pleines. J'ai rappelé souvent ces tentatives, non par
le dësir d'aucune vengeance, mais pour notre instruction 9 pour nous donner à nous-mêmes une salutaire expérience, qui est précisémeàt le contraire de VoublL
Les passions qui agitaient les révolutionnaires étaient enflammées par leurs espérances. On ii*a cessé de les ranimer, de leur do^mer de nouveaux alimens.Une conduite contraire aurait eu des effets opposés. Sises espérances avaient été détruites, ses entreprises auraient cessé* ËtouSer la faction sans verser le sang d'un seul factieux, voilà ce qu'aiM^ait pu faire une autorité ferme et vigiltote. Mais en vain le glaive de la justice avait-il frappé des coupables , la faction renaissait toujours tant que ses espérances existaient •
'Ainsi donc, il aurait fallu repousser loin de nous cet oubli funeste de tout ce que nous avons vu; l'humanité même demande le souvenir des fureurs révolutionnaires, puisque ce souvenir forme l'expérience , puisque l'expérience est le meilleur guide dan&^les affaires publiques, et encore puisque ce souvenir doit augmenter l'union des hommes attachés à l'ordre social.
Il aurait fidlu que le ministère eût toujours présent à l'esprit ces adresses des provinces , ces discours des Cours royales , et qu'au lieu de cette ridicule maxime union et oubiij il eût dit
souvenir et unions et qu'en réunissant les royalistes sous la bannière de leurs souvenirs, autour de la royauté, il eût enfin anéanti des espérances factieuses qu'il avait enfantées lui-même, et (pi'il entretenait par son malheureux système de la bascule.
Dans ces temps, M. de la Bourdonnaye prononça un discours rempli de vérités, inspiré par an vrai patriotisme, et dans lequel il donnait aux ministres les avis les plus utiles, et démontrait Texistence de la faction. Dès lors il fut regardé par les ministres conune un ennemi. Il fut vigoureusement soutenu par MM. de Castelbajac , Duhamel , Agier et Hyde de Neuville. M. Bertin de Veaux parla sur le même sujet avec beaucoup de force.
( i46) (( ment, et quand elle a vu qu'elle ne se jtrom-» (( pait pas, elle a montré quelles res^urc^. eUe (( savait trouver dans la Êtiblessç. C'est donc uni- « quement par là peur qu'elle a inspirée^ qu'on a n'a jamais rëtabli cette noble proposition de ( M. le maréchal Macdonald< »
On voit. par ces paroles, que ce n'est pas d'aujourd'hui seulement , et après la catastro^e 4^ 1 83o , que je soutiens cette opinion , qui est Is^ baae de ces Mémoires. Le gouvernement à encoui^agé, fortifié la faction; il s'est détruit lul-mém^. SeuJ, il pouvait se détruire, comme Bonaparte seul, mais par des causes bien différentes, a pu (détruire Bonaparte. Beaucoup de membres.du ç^t^ droit , MM. de Labourdonnaye , Donnad^ii^ , Castelbajac, Duhamel, Hyde de Neuville, Djtidon et autres ont parlé comme moi, ont averti les ministres. M* Royer-CoUard lui-même leur* a dit ces mots souvent répétés : La démocratie coule à plein bord. Tout a été inutile; ils ont persisté dans leur système; ils ont administré plus ou moins bien; mais , Us n'ont pas gouverné.
Je ne pourrais vous donner sur le temps dont je parle des idées aussi justes que celles que )e trouve dans Y Histoire de la session deiSio, par M- Fiévée :
« Depuis six ans le ministère s'est toujours
cent jours. J'y prouvais cette vërité de touts les siècles : L'autorité une Jois assise j devient ce qu'elle se fait elle-même. Mon dessein est donc de montrer à chaque page de ces Mémoires comment le trône a étë renverse trois fois. Je n'en vois pas d'autre cause que la conduite du gouvernement. Pour le prouver, il faut montrer qne la faction annonçait ouvertement ses desseins, et ^e les députes royalistes ne cessaient d'avertir et de stimuler les ministres.
Parlant un jour contre la loi relative aux donataires, j'exprimai mon ëtonnement de l'oubli dans lequel on avait laissé la générease proposition faite par M. le maréchal Maodonald, dès la première restauration , en faveur des émisés. J*ajoutai :
a Je demande quel motif a pu empêcher de (( lui donner de la suite, pourquoi toujours elle (( a été repoussée, et comme anéantie. Je n'en « vois qu'une cause; c'est ce malheureux senti- « ment qui a fait tant de mal dans la révolution, (( le sentiment de la peur, la peur d'une faction (( qui n'est rien, dès l'instant qu'on la regarde en (c fcce. On a ressuscité cette faction en lui ten- (( dant une main favorable, et en lui disant : Lève- (( toi et marche Elle en a été surprise elle-même; tt elle a regardé autour d'elle dans son étonne-
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(( parti mis en évidence , et à ne pas lui céder le (( pouvoir; et comme rien ne flatte davantage les (( royalistes qui n'entendent pas raison, que les « injures adressées aux libéraux, le ministère (( ne s*est pas refusé mi moyen de séduction ausà (( facile. »
Ycnlà bien le système de la bascule, que je reprochais aux ministres. Dans la première partie de ce paragraphe , vous trouvez les injures et les destitutions prodiguées aux royalistes; et 4àns là seconde partie, les injures adressées aux libéraux. £t rhomme qui, disait -on bonneno/ent, portait un nom ministériel, un nom européen, rhomme à bonnes intentions, était pour la seconde fois à la tête du ministère.
Jamais ce ministère n*a sçu faire autre« chose que se tourner alternativement vers les royalistes et vers les libéraux; il n'a jaiaaais pu comprendre la différence si palpable qui existe entre un parti et ime faction. J'en ai parlé dans le chapitre précédent. Je vais ajouter de nouvelles observations; car il ne Êiut rien' négliger pour arrachei* de l'esprit de nos honnêtes gens des erreurs qui les empêchent de se réunir, de se soutenir, de former un ensemble, et de marcher comme un seul homme à la défense de Tordre social.
Quand il existe une faction dans une monar-
chie , elle ne peut être combattue que par un parti. Si le gouvernement se met fi*anchement à la tête de ce parti , il doit triompher. Mais le gouvernement voudrait -il satisfaire à la fois la faction et le parti, et les contenir Tun par Tautre , il est forcé alors d'employer la dégradante manoeuvre de la bascule ; il est forcé de descendre jusqu'à la perfidie et la trahison , car il promet plus qu'il ne veut accorder; dès lors il devient méprisable aux yeux de la faction et du parti. Or, le mépris est une maladie incurable. Elle augmente par les efforts mêmes que Ton fait pour la guérir; car ces efforts ne peuvent être autre chose que le mensonge ou la tromperie plus ou moins perfide. C'était la position de Catherine de Médicis ; ce fut celle de plusieurs ministres qu'il est inutile de nommer.
Le chancelier de l'Hôpital eut la conduite la |Jus opposée ; il fiit toujours uni au parti royaliste ; il ne connut que les royalistes ; il imposa |dus d'une fois à Catherine par la grandeur de son caractère. Aussi, quelle belle réputation n'atnl pas dans la mémoire des hommes !
M. Fox disait dans la Chambre des communes : (( Je déclare que l'esprit de parti a été la règle de toute ma vie. » Lorsque le célèbre Burke quitta ^e parti de l'opposition pour se réunir au minis-
tère, à cause des principes de notre révolution, il déclara franchement son dessein daiis un discours souvent cité, ' . . ■■ i
Dans un ouvrage puhlié en 1768, knrd Guaaiville , qui venait d'être ministre des finances, déplore le refroidissement des wighs 6t des- torys : (( L'abolition des noms de parti semble aimr re- (( firoidi touts les cœurs, et détruit daiQa le/pepple (( tout principe d'ampur pour le bien ^libjîc^'^'
M. Jlobinson ^'opposa , il y- a peu ^mm^ , dans la Chambre des communes, à une.'propQsi<tion , parcie qu'elle teiidait , dis»it-il , à détmve la ypr^pa/ence des partis. •♦-
L'esprit d^ parti , qui avoi^ç publiquwiea^ le but louable de sçs actions, est fondé £fur de» Vertus, le dévouement aux loi$ Qt à sou roi, ^ franchise, la loyauté dan^ ses pqTolëf) et dfaoj^ açs actiops. Aus^ peut -il ibrmer des.amiûés politiques, sans IjQsqupIle^ rien n'est assuré > dans* f:Mi payç libre. • '
La fidélité à $M>n pai^ et à ses amitiés politir ques est Don seulement utile au triomphe de ^e parti , maijs elle l'est ^pcore pour empéchei! que le$ choses ne soient poussées à l'extl^me ^fc^ le parti et la ffcçtion , parcc^ que cette fidélité ins> pirq le respect pour ceux qtii la pratiquent. Ce seiptiipent cpptientl^s honmltos dans de certaine^
I)(»*nes, pialgrë la différence des opinions. En lyjjâ, des rëvolniionh aires ardens de la Chambre l^islative n'ont pu s'empêcher de témoigner l'estime que leur inspiraient des royalistes fermes dans^leur opinion. Et c'est ainsi seulement - que l'on pburra voir un jour la faction se confondre insensiblement dans le parti royaliste et la France panade entre deux partis çomqie l'Angleterre , et* non divisée entre ui^e faction et un parti , comme elle Test aujourd'hui. Il suit de Ih que les royalistes qui reprochaient à ceux qui se raifiaient franichement à leur parti leurs anciennes O|tj[nions, commettaient une faute très-grave; = 1: Je sais que beaucoup d'hommes d'ufiie grande probité voudraient qu'on ne iWcupât que des principes et jamais dés personnes. C^e^ une funeste erreur. Un principe politique ne peut triom- (ih^ par lui-même. Ce sont de vaines paroles qui n'ont aucune force , si elles ne sont vigourettsenaent soutenues par des hommes qui ont l'automé , et par d'autres qip s'unissent pour appuyer l'autorité. Comment les principes- auraient-ils pu tritH&pher par eux - mêmes , dans un temps où r^n mettait toi(t en ' questtiou, où l'autorité, pend^ quinjBe.finss n'a cessé de reculer et de céder, où les choses'les plus sacrée^ 'étaient attaquées tous les jours par dçs expressions couvertes
d*un voile transparent qui les rendait plus dangereuses encore que Taurait été un sens déclare et positif? Car un senç positif aurait révolté d'aix>rd les esprits , tandis qu un sens enveloppé s'insinue sans étonner, sans révolter, et parvient insensiblement à jeter dans les esprits un poison corrosif.
Si des principes- politiques, si les plua saintes maximes sont attaqués par des hommei^'ùnis, qni forment une faction , il faut d'autres hommes unis pour les combattre ; il faut un parti.
La faction a aussi ses principes qui plaisent à beaucoup d'hommes ; mais elle ne se borne pas à proclamer ses. principes^ elle agit, elle réunit des honmies ; elle a des agens , des comitâ directeurs que soufire l'ineptie ministérielle; elle profite de toute la latitude que lui donnent les lois; elle va plus loin encore. Elle sait bien qu'il faut des che&; elle les choisit, les adopte, lés ioue sans cesse, les soutient et ne les abandonne plus. Elle homme le mémje homme dans dix cdi^léges diSérents.
Si ces moyens doimèreut toujorn-s une grande force à la faction , pourquoi le parti royaliste ne les emploierait-il pas? Qr, il ne peut les employer qu*en s'occupant des personnes.
Si une faction a, de grands succès, si elle met
TEtat en péril, c^est parce qu^elle a des chefs. La Cour royale Ta dit à Louis XYIII dans les termes les plus positifs. Le parti qui veut la combattre, nepeut réussir sans des chefs; il doit donc «n reconnaître et leur donner la confiance. C'était au gouvernement à chercher dans les provinces les hommes les plusinfluens du parti royaliste, à les souteqîr* ^ les encourager. Le parti ne pouvait rédssirâbis lui; mais lui-même, il ne pouvait réussir y s'il ne marchait à la tête du parti royaliste, s*il ne lui imprimait pour le bien un mouv^Doent semblable k celui de la faction pour le mal.
Le ministère, dans un gouvernement monarchique, doit donc être toujours le chef du parti royaliste. C'est ce que M- de Richelieu n'a jamais pu comprendre 5 et c'est ainsi qu'il est la première cause de la chute du trône.
Nous avions alors un nombre infini d'honnêtes gens, que le Conseivateur désigaBiit sous le nom des cùvonspecùç.Uiàée d'un parti, le mot même les faisait fi:issonner. Ils répétaient qu'il ne fallait point de parti; En vain avaient-ils vu à la fin de 1791, M. de Lafayette, à la tête du parti royaliste , mitraillant les &ctieux au Champde*Mârs, bientôt après, un parti royaliste dans la Vendée, le même parti cgmbattant dans-Par ispour le trône
du lo août, mitraillé au i3 vendémiaire ^d^^më au i8 fructidor, arborant la cocarde blanche^'ên 18149 6t fixant ainsi Findécision des ^uveridiis; ils s'obstinaient à vouloir que Thomme fù^ hIql être abstrait, sans passion, au lieu d'étudier, de ranimer les passions généreuses, et dô le^'ibile servir au triomphe de la monarc)iie. ' * i • •: ?
Comme le parti royaliste a uÀ jbiiMéclaré) il n'a janfiais eu d'autre dénomination^i âë^ êiiiïe^ mis, ni lui-même ne l'ont "désigné autrement/ 'Il a -toujours été appelé le parti wyaUste. Ce pMi a eu dans son sein diverses' nuance^' d'opiuJNMEt; mais elles se rattachaient toujours à la royaMé; c'était toujours le parti royaliste. Il ne changeait point sa dénomination, lors ménie que ce ]ft(iiB exposait aux plus grands périls. - '/*
Ijd faction , au ccmtrairéy ayant toujouiH iui'bii|. secret qu'elle n'osait avouer hautement , aMifo cesse adopté des noms différents. Les hommes qui' la composaient se sont appelés les amh d^lm bibertéj ]e& patriotes j ensuite les répuèlicaiMj puis les sans -^ 'culottes j afin de mieux caresiêr l'égalité ; puis encore les libéraux et )es cons^^ tutpmnelSj afin dé paraître attachés à la Chaire.
Tout ci^a< posé, il est évident que si la faction a mis [Jufi( de chaleur^ plus dp mouvement* dans sa marche que les royalistes, elle .a dû tdonftfdbelr;
elle le dey ait d'autant plus, que le parti royaliste est embarrasse dans sa marche par ce gros bagage des hoisnétes gens', dont les peurs continuelles, les envies, les jalousies, Tineptie politique dessèiÇhent toutes les sources de succès.
Le principe conservateur de la Coinstitution aaglfl^, depuis plus d'un siècl^^ est le noble .«esprit d^IkilKti.
-Cet esprfrest inhérent au gouvernement repr^Ae&tàtif. Il est fondé àur des vertus, la franfilme et la loyauté.
r Seulfil peut résister à l'esprit de faction. > I wGajBs .un pays libre , le gouvernement doit avoir un^pàrti dédaré et marcher à sa téte^ l'entraîner, le diriger. Par cette conduite, il mlliera insensiblement tout les esprits 9 ne verra pk^ de factjtai, lUftié' sei^lement des partis formés par des ttuances d'opinion. Alors ces paitis, loin d'être AUÎsiUes, £o9rtifient le caractère nartional et don- Déni de la vigoeiir aia gouvernement.
*: Ge^ n'est 'point la révolution de i83o qui m^înspire toutes ces réflexions. Je n'ai cessé de lèé ëi^onoer, de les imprimer, de les soutenir. J'ai toofours montré 4e ^lus profond mépris pour vos principes politiques, et la plus hai^te admiration pour les maximes politiques. En vain vous écrivez d'uBie simplicité niaise ce J^eau principe :
La personne du roi est inyiolable et sacrée ; à qam vousa-t-il servi? A-t-il empêché l'assassinat, l'expulsion, l'abdication? mais une seule maxime aurait tout sauvé. La maxime de soutenir, d'encourager, de fortifier- le parti royaliste. On a fiât le contraire.
Le ministère était alors le centre des intrigues de touts les partis, excepté du psurj^i rii^ri^Hlte. Comme il ne se prononçait pas , cMcun voulait l'attirer à soi. On se plaignit dans la Chamlm des députés des tiraillements <pi'elle éproovétl et des orages qui en résultaient. Cela me tM>&duisit à me prononcer fortement à la tribune ptmr la manifestation libre des pensées dans les débats de la Chambre. ^^
(( La pensée, ajoutai^je, est moins dangereuse, (( lorsqu'elle se manifeste par les paroles- que |ilr (( les intrigues. Les intrigues! à ee seul mot, «en i( cœur se soulève, le dégoût s^empare de. mer. « Depuis six ans les intrigues, font le malheur (c de là France. Les intrigues! rappelez- vous les (( ohoâes dont vous avez été témoins au moment (( où la session s'est ouverte , avant même qu'elle (( ne fût comjnencée. Rsppelâs-voua oés- mots « magiques qui ont bourdonné autom* de vm a oreilles , et qui parfois , à l'aide d'une ce^ (( ter le, y ont pénétré. Mais ces intrigues oiic
« ëtë déjouées. Un noble courage , encore em- (( preint du bon sens de la province , les a fait (( évanouir.
tt Suivant moi^ les intrigues sont mille fois (( plus dangereuses que les factions; car les fac- (( tions agissent ouvertement. Si je n^ai pas la a force de les combattre, dumoms je puis me (( tenir sur mes gardes. Les factions donnent du (( courage à ceux qui ont le malheur d'y entrer, <( conune à ceux qui ont la noble ambition de (( 1^ attaquer ; et je ne ci*ois pas que Phomme (( ait été créé pour autre chose que pour le u courage.
« Les intrigues ne peuvent être combattues de (( front, parce qu'elles se cachent dans Fombre. (( Elles sont partout , et ne sont nulle part. Elles (c avilissent les plus nobles caractères. On a dit (c au conmiencement de la révolution un mot H célèbt*e qui est devenu une prophétie : Nous c périrons d'un coup de bonne intention. Et u moi, je dis maintenant : Nous périrons par les i( intrigues, parce que les intrigues empêchent i( de former un parti vigoureux , seul capable <( d'attaquer et d^écraser les factions. Le danger « n'est pas dans la manifestation des pensées dan- ^f gereuses, mais dans la captivité des bonnes ^ pensées. Cette captivité les empêche de se pro-
« duire aiz grand jour et de combattre Teffet des « mauvaises doctrines. Vous voulez empêcher '( lïn parti de dire tout ce qu'il pense; et moi je (( voudrais que noUs eussions la f(»*ce de dii^ (( tout ce que nous pensons, » • ■ ■ ,
Un ptibliciste s'est exprimé ainsi au sujet de ce discours xUi M. de ' Yaublanc a traité oette i( question particulière dcsdésordreà de la Cham- « bré, de manière k faik*e là pliis vive impres^ (( sion. Il itnprovisait ; ' et ce qu'il y a d'honnête (( ail fond de toutes les âmes, répondait à TâÉie (( d'un otàtéur qui trouvait avec tant de facilité (( les expressions les plus convenables dans un « pareil sujet. »
J'étais convaincu que ces sortes de débats par^ lementaires étaient au^i utiles que (naturels dans le cruelle position où nous étions. Qu'on ne a'y trompe pas.C'e^t de ces jours d'une mcdlessé- désolante dans le gouvernement, qu'il faut dater la chute du trône. Les intrigues étaient 1à suite inévitable de cette mollesse. Or^ le g^nre de goise veittensent qlie nous avons adopta \ ne peut dUer avec les intrigues : cda^ est is^possiUe; Gomme tout est connu et publié , le résultat certain jdes intrigues est de livrer le gouvernement au mé^ pris, parce qu'^elles montrent l'absence ^entière de la force et de la grandeur.
Les évènemens de Naples,. de Madrid et de Turin affligeaient les royalistes. Ils étaient indignée en. même temps de la conduite du ministèrje.. H Rappelez -vous, dis- je à la jtribiinè, ces (( jour^s où vous aviez été si inquiets de la frénésie (( réyplutionaire qui empO;rtait presque toute TI- « taljLe, où de$ présages sinistres, ^qui ne manu queHt jamais dans ces occasions^ nous annon- « çaient que des factieux étaient prêts en France à imiter et seconder ces mouvements. Je demande, ce qu^a fait le ministère, quelle preuve il a donnée de son horreur pour la révolte , queUes mesures mâles il a prises pour étonner les factieux de France, les arrêter, les constearner? Aucune. Dans ces occasions, il faut prévoir le danger^ Tannoncer, et montrer qu'on est jwét à repousser les entreprises. Nous n'avons rien vu de semblable. Je ne connais qu'une déclaration £dte. a Naples, communiquée au parlement rebelle , et d'après laquelle les iactu^ox de ce pays ont témoigné hautement une joie bien affligeante pour nous. C'est ici que je peux répéter la phrase de M. de Castelbajac : J'accuserai les ministres de n'avoir pas montré assez d'horreur pour la révolte. Le danger est pas$é pourle momenc A qui le devons-nous? A des étrangers qui ont comprimé la révolte
u en Italie. ?) os ministres n'ont rien fait pour (t y contribuer. Cette pensée est humiliante, m
Lorsqu'on apprit la fin de ces troubles de Naples et de Turin , on vit au banc des ministres leurs amis qui les en félicitaient , et les ministres qui recevaient ces compliments comme d'une fin honorable , finiit de leur trisiyail , et qui s'en a{^laudissaient. C'était un spectacle risible et déplcMrable à la fois. Le côté droit fixait ses regards sur ce groupe de complimenteurs et de complimentés. Bien peut-être ne contribua autant à discréditer ce ministère dans l'esprit des royalistes.
Malgré tant d'attentats en France et dans TEurope entière, le ministère semblait fi*appé d'aveuglement. Il avait oublié les expressions si énergiques que j'ai déjà citées de la municipalité de Bordeaux, et ce discours adressé au roi par la Cour royale de Paris. Je le répéterai ; on ne peut trop répéter les preuves : « Les magistratsqui font (( une étude pénible de la marche des passions « et du crime , ont reconnu que 'les coupables <( déjà firappés du glaive de la loi , n'étaient que des « agents subalternes. Ils ont dû croire, ils croient « qu'il existe des chefs, ennemis du trône , de la a légitimité, des lois et de votre auguste maison. <( La France, oppriniée pendant vingt-cinq ans, « réclame toute Faction de lapiàssance royale. »
£t cet autre passage d'un autre discours de la même Cour : « Il existe une conspiration perma- (cnente contre les Bourbons; et dans la consteru nation générale , on a vu des joies féroces. Le « sang si jMir qui a déjà tant coulé , n'aurait-U «t qu'irrité la soif? Veillez sur vous , veillez sur u tout ce qui vous entoure. Nous vous en conju- (( rons, au nom de la société désolée du présent , « épouvantée de l'avenir. »
Et la Cour royale d'Orléans : u Sire, ce prince « est depuis trente ans la sixième victime im- « molée dans une dynatiede huit siècles; et toutes a les. doctrines subversives de l'ordre social, ence couragent encore à de pareils attentats! Le force £ût d'ime nuit vous a suil^samment averti des c( dangers de la patrie. »
Et c'est après ces éloquentes prières des magistrats, que le ministère était resté impassible et muet pendant quarante-quatre jours, écoulés depuis l'assassinat du duc de Berri jusqu'à la circulaire du duc de Richelieu! La même mollesse, la même incertitude avaient marqué touts les pas de ce ministère jusqu'au mois de juin 1 82 1 ; et c'est alors qu'il demandait la censure.
Je fiis nommé de la commission chargée d^exanûner sa demande; elle me nomma son président et son rapporteur. La majorité pensa que l'on ne IV, 11
Ci6a)
pouvait accorder la censure à un ministère <{ui touts les jours approuvait lei choses écrites ocmtre les royalistes, qui ne se mettait pas à la téK de ce parti. Elle refusa la censure.
. Dans mon rapport , {^indiquais aux minisws comme un moyen infaillible de bien gouverner, d^avoir de grandes pensées, d'entraîner la nation vers des choses grandes et généreuses, d'exeiter son admiration pour en être obéi. Je leur dis qu'au lieu 4^ la mollesse habituelle de leurs ac« tious ,. ils devraient y mettre une passion généreuse, et je citai Montesquieu, qui demande que les ministres soient en petit nombre, parce qu^ik doivent conduire les affaires avec une sorte de passion.
Je trouvais une conduite opposée dans une foule de détails,* je prouvais que c'était pendant la censure qu'un grand nombre de conspirations avaient été tramées, et qu'elles s'étaient étendues même sur d'autres pays. En demandant de la grandeur au gouvernement , je citai les paroles de Louis Xiy, qui, après avoir nommé ministce un homme d'une bonne réputation , et dont le choix fut généralement approuvé , fut néanmoins forcé de le renvoyer, « parce que, dit ce mo- (( narque , les ordres qui passaient par ses mains « perdaient de la grandeur que doivent tou-
« jouis avoir les ordres d'un roi de ,Fraiice. » I/avis de la commission ne fut pas adopte. INousie savions d'avance ; mais nous faisions notre devoir^.en reprochant au ministère sa marche délùle et incertaine. INous demandions en même temps une loi vigoureuse pour réprimer- la licence, et je citais les commissions et les députés qui y dans différents temps^ avaient fait -la même demande.
Beaucoup de personnes ne me pardonneront
pas de citer le passage qu'écrivit sur ce rapport
unpabliciste qui soutenait la cause de la royauté
et des libertés publiques. Si M* Fiévée a été juste
envers moi, envers un homme si souvent caloni-
nié, déchiré par les écrivains d'une faction; si
M. Guizot a pu impnmer que j'avais voulu faire
h contre-révolution pendant mon ministère ; si
j'ai eu le douloureux chagrin d'être méconnu,
€û 1837, par les royalistes même, lorsque je
combattais la licence de la presse , pourquoi ne
iQe serait^ il pas permis de citer un écrivain dont
'^ pages ingénieuses ont souvent exercé beaucoup
^'influence sur les royalistes? Par ce rapport
^ la censiure, j'eus le malheur de déplaire à
Louis XVIII , et d'être placé par des royalistes
*Ur une ligne d'opposition violente que je n'avais
P^ suivie. Cette dernière considération surtout,
Ci6a)
pouvait accorder la censure à un n^inistère qui louts \es joujT^ approuvait lei choses écrites contre les royalistes^ qui ne se mettait pas à la tétç de ce parti. Elle refusa la censure.
, Dans mon rapport , {^indiquais aux ministres comme un moyen infaillible de bien gouverner^ d^ayoir de grandes pensées, d'entraîner la nation vers des choses grandes et généreuses, d'ex^îfter son admiration pour en être obéi. Je leur dis qu'au lieu 4^ la mollesse, habituelle de leurs ac« tions y ils devraient y mettre une passion géméreuse, et je citai Montesquieu, qui demande que les ministres soient en petit nombre, parce qa*ils doivent conduite les affaires avec, une sorte de passion.
Je trouvais une conduite opposée dans une foule de détails ; je prouvais que c'était pendant la censure qu'un grand nombre de conspirations avaient été tramées, et qu'elles s'étaient étendues même sur d'autres pays. En demandant de la grandeur au gouvernement , je citai les paroles* de Louis Xiy, qui, après avoir nommé ministce un homme d'une bonne réputation , et dont le choix fut généralement approuvé , fut néanmoins forcé de le renvoyer, a parce que, dit ce mof( narque, les ordres qui passaient par ses mains « perdaient de la grandeur que doivent tou-
« jours avoir les ordres d'un roi de .France. » L/avis de la commission ne fut pas adopte, rïous le savions d'avance ; mais nous faisions notre devoir^.en reprochant au ministère sa marche débile et incertaine. INous demandions en même temps une loi vigoureuse pour réprimer- la licence, et je citais les commissions et les députés qui, dans différents temps, avaient fait -la même demande.
Beaucoup de personnes ne me pardonneront pas de citer le passage qu'écrivit sur ce rapport un puhUciste qui soutenait la ca.use de la royauté et des libertés publiques. Si M. Fiévée a été juste envers moi, envers un homme si souvent caloninié, déchiré par les écrivains d'une faction; si M. Giiizot a pu impnmer que j'avais voulu faire la contre-révolution pendant mon ministère ; si j'ai eu le douloureux chagrin d'être méconnu, en 1827, par les royalistes même, lorsque je combattais la licence de la presse , pourquoi ne me serait^ il pas permis de citer un écrivain dont les pages ingénieuses ont souvent exercé beaucoup d'influence sur les royalistes? Par ce rapport sur la censiure , j'eus le malheur de déplaire à Louis XVIII , et d'être placé par des royalistes sur une ligne d'opposition violente que je n'avais pas suivie; Cette dernière considération surtout,
me détermine à citer les expressions de M- Fiévëe : .(( M. de Vaublanc , rapporteur de la comniis- « sion chargée d'examiner ce grand projet de loi, « a prouvé qu*on peut avoir été bon ministre de « rintérieur, et prendre dans l'opinion une place « beaucoup plus élevée. Le discours qu'il a pro- (( nonce a fait une vive impression sur la Cham- (( bre ; la France éclairée y a remarqué avec plaisir (( la franchise d'un honnête homipe , unie à k « force qui distingue lesvéritables hommes d*Etat; (( et l'on s'est dit de toutes parts : L'exerciocT du (( pouvoir ne lia pas corrompu. Il est impossible « de mieux attaquer le système ministériel, que « ne l'a fait M. de Yaublanc. Point d'aigreur, « mais une hauteur de pensées qui convient na- (( turellement aux hopimes qui ont vu les affaires ({ d'assez près pour pouvoir prononcer sur ceux (( qui les conduisent. Le public est loin de dé- « saç)prouver qu'un orateur laisse apercevoir l'idée « qu'il a de ses forces, poiu'vu que ce soit en trai- <c tant une question d'un ordre général , et sans «montrer aucune vue personnelle, aucune ani-» « mosité qu'on puisse prendre pour le regueC (( d'une situation perdue. A cet égard, M. de « Yaublanc est si bien resté dans les conveliances, « qu'il était facile de. voir que c'était^sans calcul (( et sans effcms; aussi, MM. Siméon et Pasquùn?
( >6^) (( ont-ils mal rëussî auprès de la Chambre , lors- (f qu'en soutenant le projet de loi , ils ont remonte (( juMju'à la personne du rapporteur de la com- (( mission. En répliquant, M. de Vaublanc a ob- « tenu un nouvel avantage ; il a fait sentir à ces « messieurs qu'il ëiait au - dessus de l'ironie , et (( qu'il sçavait s'en servir de manière à mettre (( de son côté les gens de goût et d'esprit. Lors- (( que les hommes rassemblés oublient un moment <( leurs passions , la justice se glisse parmi eux « comme par surprise; cette fois , la surprise a « été complète; et jamais assentiment n'a été plus <( général et plus sensiblement manifesté. »
Je puis ajouter que touts les journaux royalistes s'accordèrent dans l'opinion qu'ils prononcèrent sur ce rapport. J'insiste là-dessus^ parce que je fus encore chargé d'un rapport sur le même sujet , dans la session suivante. Je le fis dans le même esprit. Je vis alors /pie beaucoup de personnes avaient adopté une idée fausse sur la censure, et sur le refus de la censure. Je développerai cette idée importante, lorsque* je parlerai de mon second rapport. Mais je prie d'avmice de considérer que le refus momentané de la censure n'était pas l'abolition absolue de la censure.
CHAPITRE VIII
Graves inconTëiiients des Constitatioiis écrites. Elles sont un sajet de disputes mterminables. Une CoDstitutîon écrite ne peat ayoir de durée. On aurait pu néanmoins gouverner avec la Charte. Mais comment? Ma demande d'un comité sur le commerce et rindustiie. Proposition inconvenante sur les préfets. Je la combats. Le ministère diminue lui-même la considération des préfets , et leur àte ainsi le plus grand moyen de servir le trône. Mon discours sur la marche du ministère.
DjLVb nos débats très-peu parlementaires, nous ne cessions de citer, de commenter, d'analyser la Charte. Chacun Tentendait suivant ses idées du moment. Il en .fut de même du monstre im-^ forme enfanté par TAssemblée constituante. J*ài rapporté , dans Fun des chapitres précédents , la
( 16? ) terrible autant que ridicule diiscussion que nous eûmes en 1 792, sur deux adverbes insérésdans l'un des derniers articles de cette Constitution. Une des sources les plus fécondes des malheursde la France , est cette manje singulière d'écrire des Con stitutions, comme on écrit un ouvrage de science ou de littérature. C'est le plus sûr moyen c|Jempêcher leur dilrée. Aussi ^ nous sommes à la quatorzième en quarante ans. Dès lonjf-temps j'étais pénétré de cette vérité; c'est d'après elle que j'ai écrit, en I794, ces phrases qu'on va lire, dans un ouvrage ifhprimé, et qui eut un grand succès. Il fut ptésetoté à la Convention, qui s'occupait alors d'une Constitution, par mon ami Bresson, celui qui. dans le procès de Louis XVI, a voté avec tm courage si héroïque. Voici ces phrases :
u Une Constitution se fait, et ne peut être {(faite. C'est-à-dire que le temps et l'expérience (( qui en est le fruit placent les institutions con- « venables sur les bases qui d'abord ont été porc sées; et alors la Constitution se fait et se mo- « difie par la nature même des choses, et surtout « par le caractère du peuple. »
Mais lorsqu'on met dans un pacte fondamental des articles réglemeiitaires dont on ne peut prévoir ni les difficultés ni les conséquences, oh est souvent arrêté par le combat qui s'élève
entre rinterprétation forcëe et Tinterprët^tion naturelle d'un article. La concision qu'on ^ affecte d'y mettre augmente la confusion, parce que des expressions générales sont toujours vagues, et manquent de justesse.
Quoi de plus vague que ces mots , le rai est le chef suprême de V administration ? Bonaparte avait compris celte autorité d'une manière aln solue; il avait nomn)é les maires des grandes communes, les conseils -généraux des départements , et fait nommer par ses agens les maires des plus petites communes. Le roi, venant après Bonaparte, a eu le même pouvoir; mais la &ction, qui gardait un profond silence sous Boaa* parte , n'a cessé de crier pendant quinze ans contre le droit du roi ; et nous avons vu un ministre proposer, au nom du roi, de remplacer ce pouvoir par des élections populaires. Quoi aussi de plus vague que ce Ëimeux article i4, sur lequel s'appuyaient les derniers ministres de Charles X! On a contesté le sens qu'ils y attachaient; et cependant la première chose faite par la Chamhre, en août i83o, a été de convenir que cet article donnait lieu à une interprétation trc^ étendue.
Les institutions vigoureuses des Bomains n'ont pas été faites d'un seul jet, et renfermées
( '69 ) daus un livre. Elles ont été faites à mesare que la nature même des choses Fa exigé. Ils n'ont pas mis dans un petit livre sacramentel : Ontiommera un dictateur de telle façon, de telle manière, dans telles circonstances; il aura telle espèce de pouvoir. Mais lorsque les circonstances ont demandé impérieusement un pouvoir plus grand que les pouvoirs ordinaires, un pouvoir qui n'éprouvât aucune résistance , ils ont nommé on dictateur, et Tont laissé faire. Tout consistait à bien choisir le personnage. Le succès de la dictature, rimmei^se pouvoir qu'elle a déployé ont servi ensuite de règle, mais de règle non écrite. Il en résultait des maximes de gouvernement qui se gravaient profondément dans la mémoire des Romains, et qui avaient bien plus de force que les lois écrites. Aussi, dans touts les grands périls, le sénat déclarait toujours qu'il ^le violerait pas les coutumes anciennes. Uune d'elles était de ne jamais faire la paix avec un ennemi, tant qu'il était sur le territoire de Home. Jamais il ne se sont avisés de l'écrire dans ^ petit livre, comme nous avions écrit cette attise : La France renonce aux cQfiqmtes,
Il est certain que toutes les maximes reçues ^^8 peuples par tradition, ont bien plus de force ^Jue les lois écrites. C'est qu'elles s'inccwporent
aux peuples, pënètrent leur esprit, ne paraissent avoir aucune origine connue, se perdent dans Tantiquité, et en deviennent plus vénérables. En outre, n'étant pas écrites, c'est la pensée, c'est la chose même qui commande le respeet; tandis que si ces maximes- sont écrites, on y voit les mots, on les examine, on les commente, pré^ cisément pour arriver au vrai sens des paroles; et par cet examen des mots, on aSaibli le respect dû à la chose elle-même. Dans le premi^ câs,la maxime entre dans les mœurs du peuple; dans le second , elle sert de pâtui^e à son esprit, «die engendre la dispute. Les disputeurs courent chacun dans son cercle et ne se rencontrent jamais.
On a répété en France pendant bien des âèclés : Le roi est sacré. Il l'était en effet pour les peuples. Mais dès l'instant qu'on a écrit dan^un petit livre : La personne du roi est inmolable et sacrée j il a cessé de l'être. C'est d'après tout cela qu'est venue l'ancienne maxime : Quid leges sine moribus? que sont les lois sans 'les mœurs? Aussi, Montesquieu a-t-il dit avec raison': Pkis d* Etats ont péri parce qu'on a viùié les mœurs j tfue parce qu'on a violé les lois. • Voyez quel fui à Rome le pouvoir des censeurs. Il fut créé parce qu'on sentit la néoessHé
qa^uB pouvoir pût suppléer à la loi dans des choses qu'elle n'avait pas prévues, et s'opposer à des nouveautés dangçreuses. Car c'était précisémeni pour s^ opposer aux nouveautés j que le bon sens des Romains imagina la censure. Ce pouvoir ne fut point réglé minutieusement. Une fois crée , il se forma lui ^ même. Les Romains , en toutes choses , allaient droit au but. L'admirable division du peuple par. centuries fut faite par Serviin Tullius, qui sans doute né s'embarrassa point s'il violait en cela les idées républicaines.
Lorsque saint Louis fit entrer ceux qu'il appelait les hommes sages dans son conseil , où il n y avait jusqu'alors que des grands de l'Etat, il fit un changement important dans la Constitution du royaume; mais il ne s'avisa point d'écrire quelles devaient être leui's fonctions , et quelles èôuditions il exigeait pour les appeler auprès de lui. Uûè fois introduits , ils prirent insensiblement le rang et les fonctions que demandait la nature même des choses.
C*est aussi de cette façon que se forma le Parlement de Paris, qui si long -temps fut la noble colonne qui soutenait la monarchie et les libertés publiques. Sa formation insensible a fait sa durée. La violence du cardinal qui l'ébranla, l^imitation insensée de cette violence paf les^
ministres de la régence^ de Louis XY et dfe Louis XVI, le dëlire révolutioni^aire de nos constituants 9 ont détruit la colonne élevée par le temps ; mais tout cela prouve combien elle était fortement établie par la manière insensible dont elle s'était formée, puisquUl a iallu tant d'efforts successif pour la détruire.
Vous verrez de même dans l^histoire d'Angleterre, sous le rapport de la Constitatioii, l'immense différence des choses qui se %rment d'elles-mêmes, d'avec celles qui sont écrites. Les premières sont aussi fortes, que les autres sont fragiles. i
Examinez cojmment les barons qui n'étaioM pas de la Chambre des pairs, mais dont plusieuiii avaient plus de considératiqu et de naissance que des pairs , formèrent le ju^emier établissement de la seconde Chambre, et comment l'adjonction des bourgeois des villes et des bourgs acheva de former la Chambre des commîmes. Les droits actuels de cette Chambre sont légitimes et sacrée ; mais ils n'ont pas été écrits dans un petit livre particulier.. Quand une Constitution se fait, de cette manière, elle est bonne, elle est durable^ parce qu'elle porte V^mpreinte du caractère national , parce qu'elle est imprégnée des mœurs çt des usages du peuple. Mais rêver une loi fonda-
( «73 ) mentale, Tarranger, la combiner, produira toujours un ouvrage informe et sans consistance.
D'un autre côte, examinez dans les détails cette même question; vous y verrez encore la £ublesse des choses écrites.
A Tayènement de Charles II, un bill confirma , étendit toutes les prérogatives de la couronne par les expressions les plus fortes, les plus expressives. Il ne dit pas avec notre laconisme : La personne du roi est inviolable et sacrée; il emploie des pages entières pour prévenir tout attentat contre elle. Eh bien ! ce même paiiement qui avait écrit ces belles pages, s'éleva contre le roi avec la plus extrême violence.
Lorsque Jacques II monta sur le trône, l'Angleterre, fatiguée de ses discordes, courut audevant de l'autorité. Elle manifesta le désir d'une royauté forte. Le parlement lui assigna un revenu fixe et considérable. IjCs communes s'exjwimè- * rent de la, manière la plus respectueuse. Jamais, peut-être, Louis XIV n'entendit un langage aussi soumis. Vous savez si ces belles pages éorites préservèrent Charles II de bien mauvais jours, et Jacques II de sa chute et de la ruine de sa maison. Vous me parlerez de leurs iautes ; je vous répondrai, d'après vous-mêmes : Donc tout dépend de la conduite des monarques , donc les
^ lignes écrites ne servent à rien. Bien plus,, les Constitutions écrites sont un piège pour le monarque, parce qu^elles sont sujettes à mille interprétations de sa part et de celle de ses ennemis.
Remarquez que les faibles souverains de quelques parties de TAllemagne, qui ont fait de ces petits livres, sont en proie à des secousses c6nli« nuelles, et que la sage Autriche, qui n^a rien fait de semblable, maintient ses nombreuses pn>vinces dans une paix profonde , contre laquelle ne peuvent prévaloir les rêves de quelques cerveaux brûlés.
Remarquez que les pages écrites pour la Pologne par l'empereur Alexandre ont servi de texte à Tinsurrection de ces contrées, et que les provinces polonaises, auxquelles l'empereur d' Aïh triche et le roi de Prusse n'ont pas donné de petits livi'es, sont restées tranquilles.
En 1817, lorsque le prince de Hardenberg médita un petit livre pour la Prusse, une personne de ce pays me demanda mon opinion ; je récrivis. La première ligne disait : Si le roi de Prusse donne une Charte à son royaume, il est perdu. Je développais cette opinion.
Vous Remarquerez aussi que "don Pedro a succombé sous les deux petits livres qu'il a fahs;
( '75 ) Tun pour le Brésil, Ttiuire pour le Portiigal.
J'ai -dit que ce» petits livres étaient des pièges tendus sous les pas des inonarques. En effet, on exige d'eux de jurer le maintien de leurs pages. Mais que contiennent-elles ? des articles sur lesquels personne ne peut s'accorder, que chacun iiiter|»'ète différemment. Vous avez vu cette différence dans toutes nos assemblées. On n'en hurlait pas moins : Iga Constitution ! toute la Constibiiion! rien que la Constitution! Ensuite, les mêmes cris pour la Charte ; et puis est venue la Charte-vérité. D'honnêtes gens mettaient à tout cela un respect religieux , tandis que d'autres, mant encore plus fort que ces braves gens , se moquaient de leur sotte crédulité religieuse. La Charte, à laquelle se cramponnaient jies hommes de bien, les livrait désarmés à leurs ennemis, trop furieux ou trop habiles pour la respecter.
Je ne connais rien de plus cniel que la situation d'un prince forcé de jurer le maintien d'un acte sur lequel il sçait d'avance que tout le monde disputera sans cesse, ministres,. députés, pairs, jurisconsultes.
Il serait temps , enfin , d'imposer aux rois un autre serment : a Je jure de maintenir mon au- (c torité,et de ne jamais laisser flétrir le pouvoir « qui m'est confié. » La magistrature, l'armée ^
les administrateurs répondraient-: a Le roi )a- « rant de maintenir son autorité , nous jurons de « la défendre. » '
Je concevrais un p^ir^il sennent; il est clair, il im{M)se. des devoirs réciproques. Et si les serments peuvent avoir quelque pouvoir dans lit temps où nous vivons, ces simples mots : JSr maintiendrai mon autorité^ nous défendromA'^ "votre autorité, retraceraient du moins des.dÉ^ voirs positifs^ mais, quelque positifs qu^ils pui^ • sent être , ils ne peuvent enseigner l'art de gou*verner; et tout est là.
D'après toutes ces remarques et bien d'autres encore que je pourrais appuyer de faits posîti&i je suis convaincu que si Louis XYIU, en i8l4) s'était borné à placer près de lui la Chambre des |)airs et celle des députés, avec une bonne loi d'élection, les trms pouvoirs se seraient mieux entendus et auraient mieux marché, parce qu*ils auraient été promptement avertis pat leur exp<irientje journalière de l'inconvenance ou du danger de leurs démarches , et les auraient corrigés d'eux-mêmes, tandis qu'avec une CoQstitution écrite, on ne pouvait rien corriger sans- la changer. Tout se serait modifié insensiblement sâ.9s secousse. Mais, lorsque tgut est réglé par des lignes écrites^ chacun les interprétant suivant
( ^77 ) ses passions du moment , il en résulte un ëtat contraint, fatiguant pour touts^ et dont on ne saci que par la violence. Et c^est toujours par la violence que nous avons déchiré nos pages sacramentelles.
, Vous en voyez bien la preuve dans Thistoire • de nos quinze dernières années. On n'a cessé ^'interpréter la Charte de cent façons diflFérentes, ^ s'accuser mutuellement de la violer. Et toujours mille protestations des libéraux , comme des jroyalistes, d'u^ attachement religieux à la Charte ! On publiait donc son respect pour une loi qu'on ne comprenait pas; car ce n'est pas comprendre une loi , que de l'interpréter sans cesse , d'avoir éts querelles sur le sens des paroles, et enfin d'arriver à ime telle situation , que la couronne ayant invoqué l'article 14? on lui a répondu par la r^^istance ; le parti triomphant a regardé comme le plus grand attentat le recouris à cet article, et a commis lui-même, quatre jours après, la plus grande inconséquence , en réformant cet article. Rappelez -vous tout ce qu'a dit sur cet article M. le duc de Fitz- James, dans le beau discours prononcé à la Chambre des pairs. Il y parle de la profonde conviction de Charles X sur le sens de cet article. Qui plus que ce prince avait le droit de l'interpréter, comme rinter{H*étaient des mil- IV. 12
(178) li«rs de Français, et comme Ta intei^préié lu Chambre elle-même? Car, pronoiicer qu'il était susceptible d'interprétations dangereuses , 0'étalt prononcer qu'il n'était ni clair ni positif.
Ainsi donc , si j'ai soutenu dans un ouvrage piid^lié trente ans av^ni les événements d^nt )•* parte , qu'on ne pouvait écrire la Constitutioîl • d'un Etat comme un règlement, je suis plus qili^ J£unais persuadé qu'une Constitution écrite est w. plus terrible fléau pour un peuple raisonneoir.' '^ ^.
Malgré toutes les raisons que j'expose contre W ' manîe nouvelle et insensée des Constituiibns écrites ^ dans lesquelles on veut tout prévoir, -je n'en suis pas moins persuadé qu'on pouvait établir la monarchie avec la Charte, telle qu'elle écait , et lors m^nve qu'elle eût été bien plus imparfaite encore. Pour y réiïssir, il fajllait sçaVoir gouverner. Gouverner^ dest agir. L'action, pàk- Ik Charte , . appartenait à la couronne : elle devait a^r seule, entraîner les choses et les honimea, ne point se laisser devancer, corriger le lende-» main les fautes de la veille, sans secousS0;9 sans embarras. Il fallait avoir l'esprit assez étendu pour voir que dans toutes les grandes affaires, il faut toujours avoir un but déddé, ^voulait une chose entière j complète j, saii^ aucune dinïinution , ni altération d'aucune de ses parties , et
( ^79 ) stiitotit ^u^en la voulant avec noblesse et grandeàr, on se prépare par cela même plus de moyens cle stiecès. ^
Il feul avoir un plan mëditë et arrêté. M. Malouei raconte une conférence de Mirabeau àvee lés ministres, au commencement de F Assemblée • constituante. lis n^avaient aucun plan. Mirabeau «n fiit indigné , et ne voulut plus confér(3r avec eox»
■ ^Cc qtie je dis aujourd'hui , je Fai toujours dit, |6 Fm toujours demandé. Cest d'après ces prii^ ctpes/que je demandai en 1828 qu'on formât dus la ChamlM*e des députés, au commencement de ehdque session , tm comité chargé de reèueillir touts les renseignements relatifs au commence , et surtout au commerce maritime , afin que par loi, par' ton rapport, la Chambre put éu'e parfaitement instruite; tandis que dans Fusage actuel, on ne s'ôècupait d'un si grand intérêt qu^ la fii^ des sessions, et au moment où Fon discutait Fartide des dcmanes. Plusieurs députés avaient désiré
cette proposition , me Favâient demandée, eti mV raient promis de me soutenir. L'un d'eux m'avaî* lu^tlil disGOuùrs quMl avait écrit pour m'appuyer; Mais les ministres m'ayant cbmbâtlu , aucun de ce» députés n'osa parler. M. Delalot seul, qui ne m'avait rien promis , parla fmement , et montra
combien cette proposition était inhérente aux fonctions de la Chambre. Elle Taurait élev^,, ennoblie , et surtout occupée. Ce n'était qu'e&. Toccupant à des choses grandes et utiles, qu*pn pouvait en éloigner tout esprit de faction. Qn aurait divisé les mécontents , en les faisant entrer dans ces commissions.
Les ministres ne pouvaient me comprendre» Toutes leurs pensées étaient trop circonscritas*; Vainement je citai l'exemple de l'Angleterre et celui des Etats-Unis , où Ton nomme toujours aucommencement de la session un comité du commerce et des manufactures; nul d'entre eux n'a-, vait étudié les choses dont je parlais. Ele^ver la Chambre était un crime à leurs yeu^. Ils ne se doutaient pas que plus ils la plongeraient dans une sorte de nullité, plus ils l'abaisseraient, plus elle
se relèverait terrible et menaçante. Us n'avaient
pas étudié l'administration du cardinal de Richeslieu j ils ne sçavaient pas que c'était en donnant le funeste exemple d'abaisser et d'humilier les parlements , que cet Iiomme passionné avait préparé la chute de la monarchie.
J'ai toujom*s pensé que la force et la grandeur des deux Chambres les^ satisferait , les unirait à la couronne, dont ils tiendraient cette grandeur^, et aifaibliraient, dans ces corps l'inquiétude et
ranimosilé. Mais il fallait y parvenir par un esprit de suite qui établît des choses intimement liées entre elles , et non pas par des règlements écrits. J*avais dit à la tribune : « A Dieu ne jdaise i( que je veuille diminuer les facultés législatives « de la Chambre ! Je suis conviancu que de letu* ^ grandeur et de leur étendue dépendent la <c force , la stabilité du trône. >» Mais en même temps il ne fallait ni céder ni diminuer- Ih moindre partie du pouvoir (T action de la couronne. La nation aurait bienftt compris cette marche honorable. Tout relever, sous un trône élevé, digne d'un grand peuple; telle avait été la pensée de Napoléon. Mais il n*a pas vu qu'une guerre permenante était le plus fort obstacle au dessein qu'il avait conçu.
La première cause de- la dégradation des pou?- Toirs est dans la Charte. Je ne crois pas qu'il fôt possible de rien imaginer de plus contraire à la dignité royale, que la formule de promulgation de nos lois: u Nous avons proposé , les Chambres « ont adopté; nous avons ordonné et ordonnons, h
Ceux qui trouvèrent cette concision , s'en applaudirent sans doute; mais il ne virent pas qu'elle exposait la couronne à un mensonge presque continuel. Eh effet, les Chambres n'adoptaient pas ce qui avait été proposé par le roi.
EHes le changeaienl presque toujours, et souvent le défiguraient. Ainsi, il était faux de dire : Nous avoDs . proposé , les Chambres ont adopté... .En outire, cette loi, proposée au nom du roi, ét^t souvent critiquée de la jnanière la plu^ violente. On Vaîppehil inconstitutionnelle^ vexatoire^ tyrannique, on Taccablait des épithètqs, le» plus honteuses; et quoique le nom do, roi ne fax pas toujours prononcé dans la discussion, il se trpur yait indirectement mêlé aux choses ingçpvenantes débitées 9ur une proposition émanée du trône. En outre encore, cela était contraire à toute l'étendue de la responsabilité des imni^tres. Car , pour qu'elle existe, il doivent parsaire j^PuU. Toute cette combinaison était non seule«|iQiit contraire à la dignité du trône, mais encore au plus simple bon sens. Le n^inistère Talleyrand avait eu raison, en iSiS, de mettre l'initiative au nombre des articles de la Charte qu'il fallait changer ; et si je m'y suis opposé, d^^ccord avec tous les autres ministres , c'était uniquement à cause du danger de soumettre, dans de pareilles circonstances, quatorze article^ de la Char^iç à la révision d'une Chambre que nous nç qpiinai^ sions pas encore, et dont nous ne sçavions qii'uue chose, c'était qu'elle débiterait. des centaii^^ 4e discours écrits sur chacune des quidtorze< que^
lions, ce qui iormerait un compte rond d'euvi->> ron (juatorze cents discours écrits.
Les rédacteurs de la Charte avaient cependant im modèle connu. En Angleterre, la loi est le résultat d'un voeu adressé au toi par les Chambres. Ce n'est pa3 le roi qui pro|)os^;. c'est le parlement qui demande au roi, par cette formule : (( Attendu qu il convient de. . . • .; qu'il (( ^it en conséquence passé une loi par la très- <c excellente majesté du roi, par et avec. le co^-* « seil des seigneurs ^irituels et temporels et de^ « communes, assemblés dans ce présent parle- « ment, etc. »
L'eqprit et la nécessité de la loi demandée sont expliqués dans les premières lignes, et quelquefois avec beaucoup d'étendue^, suivant l'usage de nos rois, avant la révolution^
Quant à l'initiative, chaque membre peut l'exercer, ainsi que les ministres. D'où il résulte que la critique la plus véhémente ne porte point sur une proposition émanée du trône, ce qui est bien certainement contraire à sa dignité. Mais je ne sais par quelle cause, depuis les funestes exemples donnés par l'Assemblée constituante, il semble que nous ayons perdu toute idée des plus simples convenances.
^Qu'on me reproche, si l'on veut, de citer
rAngleterre. Ici la chose est palpable. Daos votre Charte, vous faisiez dire un mensonge aa roi, et en termes ignobles. Dans l'usage anglais, on fait au roi une demande respectueuse.
Ce malheureux système de tout abaisser se reproduisait sans cesse, et je ne perdais pas une seule occasion de le combattre. On cherchait même à dégrader les préfets. Une commission proposa de. régler leurs abonnements d'une manière très-peu honorable pour ces admi<iistra>teurs. Je repoussai ainsi cette proposition :
(( Je ne connais qu'un moyen d'établir une (( monarchie libre pour un peuple libre, C*ëst (( d'élever toutes les fonctions autant qu'il est (( possible; il faut que dans une grande monar- « chie, tout soit respectivement grand, que cha- « cun soit fier du poste qu'il occupe, et que, <c dans aucune situation quelconque, il ne puisse ' (( éprouver non seulement rien d'avilissant, mais (( encore rien de contraire à cette loyale confiance <( qui devrait appartenir au caractère particulier (< de la nation française. Eh! quelles sont les f( fonctions des préfets? Se bornent-elles à l'ad- (( ministration des départements ? Dans les calar H mités publiques, dans les famines ou dans les (( simples apparences de famine, dans les ré- « voltes, les séditions, c'est sur eux que le peu-
(c pie porte les yeux ; c'est sur eux que s'appuie H le gouvernement, pour toutes les mesures de « bienfaisance , de répression et d'énergie qu'il tt doit employer. Quel est le moyen d'aplnnip ({ les difficultés pour ces magistrats ? .c'est de les « revêtir d'une grande considération. Quels se- *9 raient les avantages de ce contrôle qu'on vous « propose , et qui n'est pas tnême clairejnent ex- (( primé ? D'examiner en quoi ont consisté les déu penses? Mais le ministre est chargé de ce soin. ({ Pourquoi cette double' vérification? Et que « proiive-t-elle , si ce n'est une injuste défiance?
c( Ce que je demande pour la considération « de ces magistrats , je le demandé également (( pour les conseils-généraux. Il ne faut pas que (( ces conseils, qui ont avec les préfets des rap- « ports si nobles, exercent envers eux une snr- (( veiliance qui entraîne une défiance mutuelle, a Les fonctions- des conseils -généraux doivent <( être dignes de leur composition. Dans la mo- « narcbie fondée par la Charte, tout doit être (( noble et élevé; c'est parce que je ne vois pas (( ces qualités dans la proposition qui vous est « faite, que je demande qu'elle soit écartée par (( la question préalable. »
La dégradation du pouvoir adn^inistratif continua sous des ministres qui ne sçavaient pas que
le pouvoir ne peut se maintenir sans digniié. Ils supprimèrent d'abord les compagnies départementales que j'avais rétablies, et qui, créées par Bonaparte et mises à la disposition dçs; préfets^ étaient non seulement un grandi moyen d'cHrdre public, mais encore relevaient la dignité d^ cette magistrature* Comme nos ministres màiicbai^nt constamment à la dégradation, ils défendirent aux préfets de se faire escorter par la gèndam^e* rie dans leurs tournées. On conçoit que cette 4é^ fènse les abaissait à Finslant même aux yeux de leurs administrés. La gendarmerie, qui rendait compte aux préfets de tout ce qui cûneernait Tordre piiblic, cessa peu à peu touts ses rapports avec eux , et ne dépendit plus que de Paulorilé militaire. Dès lors les préfets petdiretit de cette considération et de cette force morale^ si nécessaires pour maintenir le bon ordre* J*en ai entendu plusieurs qui, dans leurs voyages à Pafis, déploraient amèrement cette funeste dé^àdation. Tout cela était l'opposé des maximes hautement déclarées par Napoléon, danis le dîscottrs remarquable qu'il adressa à toutes lès autorités de Metz y et dont j'ai rapporté les fortes expressions, qui plaçaient l'autorité civile au-dessus de l'autorité militaire. C'était aussi contraifre aux pensées de l'Assemblée constituante, icpii;' par
une loi de 1 79 1 :» avait mis la gendarmerie entièrem^Qt à la disposition des directoires des départements. Elle avait même poussé les choses trop Ibin^ car ces directoires nommaient les offilciera de ce corps^ qui auraient dû être «nom^mes par le roi. Mais enfin , par cette prérogative attribuée aux administrateurs, elle leur donnait die la force et de la considération ; ^Napoléon leur eo, donnait aussi : mai&les ministres de Louis XY H I dégradaient et le magfatrature et les magistrats, el la .couronne même, dont ils émanaient^ J'ai xUtjdans.un des chapitres précédents^ comment .oette belle idée dégradante avait été conçue par 4m ministre dès les premiers jours de la première restauration.
Ainsi (donc, tandis que la faction , s'acharnait à,rattaqiie du trône, les ministres, après Tavoir enecMiragée par leur faiblesse, dégradaient les ^ents de l'autorité royale. C'est parce que je Vivais les Suites de ce funeste système , et dans de^penusées contraires, que j'ai publié, à la fin âe.iSaSy un ouvrage dans lequel j'indiquai les mofiens de donoer aux assemblées provinciales de la noblesse, de la grandeur,^ et de mettre à letii: tête un personnage éminent; j'avais^ pris pour texte de cet ouvrage, ces mots d'un ^édit dèiîLmis XIV : ;« Les desseins élevés plaisent
<( aux courages magnanimes; et, long-temps mé- V dites, ils sont toujours suivis du succès, n Je ne fus pas seulement compris; et je né devais pas l'êti'e. Vainement j'ai cité cette belle maxime de Bossuet : Tendez au grand; vainement j'ai montre que la com*onne ne pouvait être grande que par la grandeur de tout ce qui ëmaiie d'elle. On a fait le -contraire de tout ce que je demandais. On a concédé, concédé, concédé : quaad on abaisse le irône, la démocratie s'élève.
J'étais aussi convaincu qu'avec cet esprit de suite, avec la constance de V action, on 'pouvait détruire , ou du moins affaiblir beaucoup l'influence de la presse journalière. J'en ai ^Jbisieurs fois indiqué le moyen, surtout dans mon rapport sur la censure. C'était d'entraîner les esprits vers la haute et belle littérature, de diriger vers elle la jeunesse ardente, de la porter et de l'encourager dans cette noble carrière. C'était par cette raison que j'avais donné tant d'ou^ vragcs aux artistes pendant mon ministère. Bonaparte avait connu ce moyen; il avait excité, dans ce dessein, la critique de quelques ouvrages, et assigné de grands prix à la littérature et aux sciences. Il y avait un autre moyen bien simple; c'était d'opposer les journaux des grandes villes et des provinces aux journaux de la capitale»
En i8!i9) j'ai présenté à un ministre on plan pour y parvenir. Mais il n^avait jamais admi-' nistré; et dans la chose la plus simple, son es^ prît yit une chose compliquée. Cette opposition était cependant très- facile; aussi s'est-elle établie d'elle-même, en i83i et i832.
Quand on veut gouverner un peuple, il^aut étudier son caractère. Nous sommes plus mobiles qu'aucun autre peuple; c'est dans cette mobilité même qu'il fallait trouver les moyens de gouveraer. U est tout aussi fiaicile de nous entraîner au bien j que de nous pousser au mal. Rappelezvous l'efifet produit par les deux restaurations, par l'arrivée de Monsieur à Paris en 18149 et par les trois premiers mois de son règne. Le gouvernement fut alors, et trois fois, dans une excellente position^ Qui l'a perdue? les ministres , parce qu'ils n'ont eu ni grandeur ni entraînement.
Il me paraît impossible de donner à ce sujet aa ministère plus d'avertissement qu'il n'en reçut des d^mtés du côté droit. Indépendamment de ce qu'on a déjà vu, voici ce que je dis, après un rapport de M. le comte de- Kergorlay sur quelque changement au règlement de la Chambre. Ces 'nouvelles dispositions étaient proposées pour ùire. cesser les orages qui agitaient sans cesse la Chaitibre. J'assignai à ces orages plusieurs causes
{ Ï9Ô ) que j^expliquai. Mais je déclarai que j^en trouvais la cause principale dans la conduite des ini^c nistres. Je prie de ne pas oublier que touts me» discours étaient improvisés ^ et par consëquttit d'un style très-négligé.
(( J'arrive maintenant à la troisième cause ^e « j'ai assignée, la marclie du ministère.
« Je n'ai pas l'intention d'être hostile, ma» u de dire ce que je crois vrai, juste, utile, indîsf (( pensable, de dire ce dont je suis pro£}^déiiient (( convaincu j et c'est la persuasion seule la plus « intime qui dictera me» paroles...... (Un grand
(( silence s'établit.}
(( L'état de désordre dans lequel s^est trouv^écit (c plusieurs fois la Chambre, vient certainemenu « de sa manière particulière d'être dans ce^mc^ « ment; ei cette manière pfirticulière vient^ dé la (( marche du gouvernement. La Chambre i^'àtt (( pas ce qu'elle devrait être, partagée loyalement (( et franchem^t en deux partis r je déclare qtie fi j'entends ce mot dans le sens honorable, tel li qu'il est entendu chez nos voisins : la Chambre (f n'est pas partagée en deux partis iranchen^eiif H et loyalement divisés d'opinions; l'tm ayant le^ « ministre^ à sa tête, marchant avecfeit»êcé¥ers u l'établissement de^ la monarchie constitution^ « neUe et de l'autorité royale; car sans raolorîlë
( '91 ) (( loyale, OU lors même qu'elle n'e^ que chanta celante, il n'existe rien, ni Charte, ni lois u^Dodamentales, ni propriété, ni religion, ni u dmts , rien , absolument rien : tout e$t dans « Tautorité royale j elle se|ule est eionservatrice de « U>ut. (Vive adhésion à droite et au centre.)
(t Le devoir des nûniistres est de liïapchér tou- (( }Qurs dans le sens de cette ^ut<^ilé , avec féril inetë,3ans daigner écouter les cris des factieux, « et sans faire attention au tremblement convulsif <( des hommes pusillanimes. ^...
« Que résulte-t-il de ce partage en deux èpi-
« nions positives? D'un côté, on marche à J'éta-
a blissem^nt de la monarchie; de Tautre, on est
<( alarmé avec plus ou moins de raison sur tèsli-
<( l^mi^ publiques; on pepfche plus ou moins vers
(( ladânocratiejon forme un véritable parti' d'ôp-
(c paaHion. C'est ainsi que cekf existe en Angleterre
n pÎH* la nature même des choses. Dans ce pays,
(( an ne dbnnait pas lafaneste maximçdu milieu.
«c G8t|;e maxime 4^ milieu esi la' peste desl Eta^.
f< (:Vive sensation à droite.) C'était la maxime de
il Catherine de Médix;is : vous scavez quels en
<« ibreint les résultats. Aussi, un célèbre historien
u a-tnil remarqué que Catherine deMédicis,
« uxiîquemefit pour maintenir son autorité, a
a hasardé plus d'ime {cas le sahit de l'Etat , en
(( excitant les partis les uns contre les autreSé
(( En Angleterre , au contraire , et ici je cite ses
(( usages non comme une théorie, mais comme
K une pratique qui est la cx)uséquence naturelle
« du gouvernement représentatif et de la nature
« des choses; en Angleterre , on ne connaît que
(( le parti ministériel ou de la couronne, et le
i( parti de Toppodhion.Le parti ministériel tend
(( toujours « franchement à raffermissement des
Y( prérogatives de la couronne , et je ne connais
« qu*un seul exemple coptraire : on a vu , dans
« le siècle dernier, un ministre <;élèbre présenter
« un bill sur les Indes, qui parut montrer Penvie
(( de diminuer Tinfluence de la couronne. Je
(( vous prie de faire attention à ces mots, car ils
« furent ceux du temps. Ce bill ne paraissait que
<( vouloir diminuer Tinfluence de la couronne;
(( il n^était pas question de la renverser. Aussitôt
(( un orage s'éleva ; le ministre ne fiit que deux
^ ' « mois en place. En effet , lorsque les*membres
« du parti de l'opposition s'aperçoivent que la
. <i couronne peut courir quelques dangers, comme
« cela est arrivé au moment de notre révolution,
(( ils se rangent ouvertement du parti de la cou-
(f ronne, et la soutiennent. Et remarquez que c'est
a précisément au moment où toutes les couronnes
(( étaient menacées, que celle d'Angleterre s'est
( 193) w le plus affermie; et comme cette conduite est (( devenue une sorte de pratique fondée sur le bon î( sens, il est probable que le parlement anglais « ne s'en écartera pas. S'il s'en écarte, il marchera <( comme nous, sans maxime et sans plan.
fc Si donc la marche du ministère était telle « que je la demande , on ne verrait pas éclater, <( dans cette assemblée , les orages qui l'agitent ; (( elle serait partagée en deux partis qui ne se- (( raient séparés que par des nuances. Touts deux (( honorables , touts deux marchant d'un même c( pas, quoique par des voies différentes , à l'éta- (r hlissement de la monarchie constitutionnelle. « Ceci n'est ni une théorie ni un rêve , c'est <( dans la nature même des choses.
w La marche des ministres vers raffermissent 0i»it de la monarchie devrait être telle, que le <c dÊpcaé qui viendrait ici leur reprocher une « mardie incertaine et vatîillante , parût un in-? -^^ « ^nsé. £h quoi! lui dirait-* on aussitôt, y son- ^f gez-vous? Vous êtes le seul de cette opinion: XV ne voyez*vous pas que depuis six ans une marti ehe grande , £9rte ,• majestueuse , nous entraîne <r(. vers^réiablissementde cette noble monarchie? « Ne voyez- vous pas toutes ces lois empreintes « 'de l'esprit monarchique, aucune.de l'esprit dé- ^ moeratiqoe? Axissi, le ministère u'a-t-il pas été
IV
( 194) (c coBtrôint de revenir sur ses pas; aussi a-t-il « ëtouffë les factions sans âtre obligé de verser <( le sang des factieux : car c'est }à le grand arjt a de gouverner ; aussi voyez de toute part ce bel (r exemple se propager dans les pays les plus ëloi- « gnés ; cet accord unanime qui déclare que la <( France est la terre des bons principes de gpu- (c vernemeilt , ccnnme la terre de la langue uni* (( v^welle , cpi les propage partout.
« Yoilà les reproches q^ie je voudrais quV)]i i( m'adressât dans le moment où, sans animosité (( aucune, je reproche aux ministres de n^avpir '( pas suivi cette marche franche et décidée qui « seule peut mettre cette franchise et cette net- (( teté d'opinion dans la Chambre. Permettez anm (( d'ajouter xm exemple i
((!.0n cite souvent le fameux ministres «de tf Louas 'Xm ; je trouve encore à le citei^lUns <( cette occasion. J'ai déjà dit à cette tribane que <( j'avais en horreur sa tyrannie daps l'intérieur; (( madsje déclare en même temps qu'y, éîit grand a ao^dehors. Sa volopté passionnée le rendis le fr'tyrandes sujets de son^rpi ^•^nkais l'adveriaaîre « le plus redoutable des ennemis extérieurs de la (( France. En entrant au ministère, eut-il oceoours a à la dissimulation? s'oçcdpàcrt^il àe./siBS mots <( ambigus- qui ne signifient rien, cfox n'annon-
( »95 ) (( cent p^ un de$3ein formel ? Non ; U écrivit « aux ambassadeurs cette phrase, rendue aussi- <( tôt publique : « Le roi^ changé d» ministre;
« LE jlIlNISTfRE A CHANGÉ DE MA:^IM«S. » AuSSi-
a lot celte phrase retentit dans toute TEurope, (( et rallia à la France touts les ennemis^ secrets a de la monarchie autrichienne , alors toute puisce santé. Voilà comment se conduit un homme de « génie; il annonce toujdlirs franchement ce qu'il (( veut , où il veut aller , et il est sûr alor$ de ral- « Uer à lui touts ceux qui ont le même but , le (( miêiQ.ç djésir, la oiémp opinion. De inéme que a Ilichelie^ rallia autour de lui toutes les puis- (( s^ces de TEurope , inquiètes des desseins de u f Autriche; de même la manifestation de suivre (( ^ne ipaarche ppsitive rallierait au ministère touts ç( ]ès hpmmes qui tendent au même but, et force qer^it touts les autres ^ se mettre dans le parti ((.mqdérié d'une opposition qui serait alors utile ,
(( nécessaire , indispensable ( Adhéision à
«,dtpite.) •
(( ]Pe)rmeitte2-moi , en rentrant dans ]es entrailles <i 4^ p[^n sujet, de revenir sur le principe du parti (( ^itpye^ qi^ j'ai çoinbattu. Je maintiens que les « devoirs ^nt absolus , et n'admettent point de (( milieu. £n effet, nous pouvons bieii , pour notre « satisfaction particulière , poiu* noti^ bonheur
(( individuel , chercher le milieu entre lés choses (( opposées. Il existe sans doute un milieu dësî- (( rable ei^e la privation absolue des plaisirs et (( leur usagt immodéré ; mais il n'en est pas de a même des devoirs. Cherchez, je vous prie, un (( milieu entre la fidélité et l'infidélité; le cherce cher seulement est mie infidélité. (Mouvement (( d'approbation à droite.) Cherchez, je vous prie, <( le milieu entre la noble reconnaissance et Pinc( fâme ingratitude.
<( Et dans les devoirs du guerrier cloirt on a' (( souvent parlé à cette tribune , où trouver ce . f( point de prudence et de modération entre l*o- (( béissance passive la plus illimitée et Tobéis- « saiice qui raisonne sur les ordres dontiés ? Won « seulement le devoir est dans l'obéissance pasce sive la plus illimitée, mais même la gloire n'est ce que là; car, sans cette obéissanoe, il n'y a ni ce triomphe ni victoire à espérer. (Même mouce vement.)
(( Or, le titre de fhinistre n'impose-t-il pas un <e 4evoir au ministère? Jamais on ne me démonce trerâ que dans ce devoir il peutexisler un mice lieu. J'aimerais infiniment mieux voir un mîce nistère porter trop loin tout ce qui tient à la ce force de la couronne , (jue de le voit* incèr- «e tain. C'est alors aux Chambres;, sUrtoiU à la
( >97 ) «( Chambre des dëputës, à l'arrêter; ei en l 'arec rétant, elle considérerait qu'on peut dans cette (( route faire de^ nobles fautes, surtout après une H révolution qui a tout renversé. »
Il nie semble qu'en parlant ainsi, je n'étais point Kennemi du ministère. Sa marche incertaine était devenue intolérable : elle excitait le dégoût y. elle inspirait le mépris.
M. de Richelieu avait souvent répété tout ce qu'on disait sur les royalistes : il croyait leur parti dangereux; et c'est parce que je les favorisais pendant mon ministère, qu'il s'était élevé contre moi. Il était incapable de faire ce raisonnement bien simple : Si le parti royaliste devient dangereux par son excès, ce sera la faute des ministres. Ils ont le pouvoir ; ils peuvent l'arrêter. Lorsqu'il me parlait de la conduite exagérée,, selon lui, de quelques préfets dont le grand crime était d'être royalistes prononcés, je lui disais : (( Citez-moi une de ces actions dangereuses par leur excès., elle sera réprimée à l'instant. » Tout ce que je lui disais sur ce sujet , qui revenait sans cesse, se trouve dans ces paroles de M. Fox, dans son Histoire des Stuarts:
(( Il y aura toujours dans le pouvoir de la oouc( ronne une solidité supérieure au pouvoir de il toute association, de tout parti, et même de
( Ï98) (( l'une des deux branches de la légîslatare. Un « parti peut avoir de Tinfluence ; mais, à proprece ment parler, il n'a pas de pouvoir. Les deux u Chambres du parlement ont beaucoup de pott- 0 voir, mais peu ou point d'influence. Là eou- (( ronnej au contraire ^ réunit Vune et Vautre; <( et lorsqu'elle saura les employer n^ec sagesse a et persévérance j elle écrasera toujours une (c opposition quelconque. »
Ces paroles sont la condamnation des ministres de nos deux rois.
Le côté droit ne cessait de dire aux ministres : La marche que vous suivez est vicieuse.
Dans un gouvernement , tout dépend du système que Ton adopte. Il doit être fondé sur une idée simple. Suis-je dans une monarchie ? Sms^je dans une république ?
Dans une monarchie, je dois sans cesse m'occuper de la grandeur et de l'éclat de la couronne; car elle est la gardienne des lois, des libertés publiques , et même àe la religion. Elle ne peut être flétrie un seul instant, sans qu'aussitôt tout ce qui est placé au devant d'elle , auprès d'elle et après elle ne soit ébranlé. Il est évident que si le sommet de la monarchie, environné de tout ce que les hommes peuvent imaginer pôui* le faire respecter, est attaqué, blessé et ensuite ren-
( 199 ) versé, tout ce qui est placé au-dessous du trône n*a plus aucune solidité. Aussi j dans Thorrible journée du dix août, je disais au fameux Brissot : (( Vous renversez le trône : eh bien, vous n'êtes (( pas sûr maintenant de garder un seul cheveu c( sur votre tête ! » Le démagogue en convint. Six mois après il fut traîné à Téchafaud.
Le cardinal de Richelieu disait à Louis XIII, dans un mémoire : <( Les princes doivent tou- (i jours prendre des conseils hauts et. généreux ; u la réputation est la principale force des rois, c( elle ne peut élre rétablie j quand une fois elle <( est perdue. »
Le même sentiment animait Henri lY , quand il donnait ses instructions à Sully, prêt à partir pour T Angleterre. « Mon ami, lui disait- « il, n'exposez pas le souverain du premier (( royaume de l'Europe à la honte d'avoir fait « des avances méprisées, et peut-être à la né- « cessité de les venger. »
On trouve les mêmes sentiments élevés dans ce mot de Louis XIV, que j'ai déjà cité, en parlant d'un de ses ministres : (c Tout le monde ap- « prouva mon choix; maïs je m'aperçus bientôt (( que tout ce qui passait par lui perdait de la a force et de la grandeur qu'on doit avoir en « exécutant les ordrg» d'un roi de France. >) Le
même prince a écrit ces mots : « La dignité (( d'mi roi ne dépend pas autant du sceptre qu'il (( porte, que de la manière dont il le porte. ^)
Ces exemples prouvent que la première chose dans une monarchie est d'avoir des desseins hauts et généreux. Toutes les pensées publiques doivent être grandes et nobles. Et comment ne pas rappeler cet ordre donné par Henri IV h Sully : « Faites-moi un mémoire sur toutes les (( choses qui peuvent affaiblir ou dégrader la ce dignité de la couronne et de la France. » Que de magnanimité dans un pareil ordre ! Ce prince , si grand par lui-même, craignait donc de faire ou de souffrir des choses dégradantes.
Lorsqu'un gouvernement marche dans une route semblable, les fautes de détail ne peuvent l'ébranler. Les hommes les plus habiles sont quelquefois entraînés à des fautes de détail ; mais comme ils embrassent un ensemble grand , utile, et digne de la monarchie, sans quoi ils ne seraient pas halùles, l'ensemble permet de remédier aux fautes de détail; mais quand l'ensemble est mauvais, et surtout lorsqu'il est honteux, on est si violemftient entraîné hors de la nature de la monarchie, qu'on ne peut plus y rentrer; alors les fautes de détail sont irréparables.
( ^Ol )
Ce ne sont pas les fautes de toute espèce y les fautes accumulées qui perdent les monarchies, ce sont les fautes contraires à la nature propre de la mon#cnie. Peu de princes ont fait autant de iàutes que François l" ; mais elles furent couvertes de cet ëclat, de cet honneur qui font Tessence de la monarchie. Son affabilité, son éloquence 9 surtout sa fi(}élité à sa parole, le frisaient aimer et respecter. Il eut des guerres hotheureuses; il dépensa des sommes immenses; mais il était roi, il voulait Fétre; et malgré ses profiisions, à sa mort, toutes les dettes acquittées, il restait quatre cent mille écus dans ses. coffres; et il était dû un quartier des revenus de la couronne.
Catherine de Médicis a plongé la France dans les plus grands désordres, uniquement par un faux système. Uidée principale de son gouvernement était la plus contraire à Fessence de la monarchie. J'avais déjà remarqué à la tribune qu'elle a donné le premier exemple de ce système impolitique et perfide de la bascule, qui nous a fait tant de mal depuis la restauration. Elle armait les catholiques contre les protestants, et les protestants contre les catholiques.
Voilà ce que nous avons vu : la funeste bascule élevant et abaissant les royalistes et les ré-
volutionnaires^ les esicitant les uns contre les autres; et tout cela pour conserver Fautoritë de quelques hommes! Ce misérable système a pris naissance immédiatement après les %ent jours ; je m'unis alors franchemcent aux royalistes, et je ne pus rester en place. Je le savais bien, maïs j^étais incapable de rien faire uniquement pour CQ|iserver ma place.
^i vous voulez juger la conduite du gouvernement dans une monarchie, examinez Tens^nble, ne voyez que la marche générale. Est<-dUie grande et magnanime, a-t-elle le sentiment de sa dignité, est-elle incapable de fléchir un seul instant devant ime faction, porte-t-elle Tempreinte d'un certain éclat, d'une certaine majesté? ne vous inquiétez point alors des fautes de détail. Elles ne sont point dangereuses, parce qu'on s'est placé dans la route de la monarchie , parce que ces détails, inspirés par un ensemble conforme à la nature de la monarchie, peuvent être des fautes plus ou moins grandes d'administration, mais non des fautes anti-monarchiques : si au contraire l'ensemble est opposée aux principes de la monarchie, ce serait en vain qu'on paraîtrait y revenir par quelques détails plus ou moins heureux; l'ensemble étant mauvais, dominera ces détails, les envenimera et les empêchera de produii*e un bon effet.
Tout cela est conforme aux idées de touts les hommes qui ont rëfléchi sur le gouvernement. Machiavel savait bien que le principe proprç de loat gouvernement doit être conserve soigneusementj car il disait : a II faut remonter souvent « au principe du gouvernement. »
(( Le principe de la monarchie se corrompt, dit « Montesquieu, lorsque l'honneur a été mis en con- « tradiction avec les honneurs, et que Ton peut être « à la fois couvert d'infamies et de dignités. »
Beaucoup de détails peuvent être mauvais dans
une ttionarchie, sans qu*élle soit ébranlée, parce
qu'on en conserve les principes généraux : c'est
te que nous montre toute l'histoire de France.
Mais aussi il peut arriver que touts les détails
ament admirables , qu'ils tendent touts au bien ,
que la vertu soit sur le trône , et que cependant
la monarchie soit ébranlée et menacée : c'est l'his-
toirè de Louis XVI.
Cette histoire doit être souvent répétée : quand où Tétudie, elle accable l'esprit humain. Il abolit les corvées , affranchit les serfs des terres doinaniales; il annula les lois rigom*euses qui avaient établi la solidarité pour le paiement de l'impôt ; il abolit la question ; il forma des assemblées provinciales ; il rétablit les parlements ; il fit des lois humaines sur la désertion ; il donnait l'exemple
de réconomie, .de la plus grande régularité dans sa conduite privée ; il était animé de Tapipur du bien ; il avait horreur du mal. Il termina glo^ rieusement une longue guerre maritime. T^Ue était la situation de l'Angleterre , que M. Pitt reconnut hautement l'impossibilité de continuer la guerre.
Vous Voyez que Louis XVI joignait la gloire la plus étendue aux lois les plus bienfaisantes. Jamais un de nos rois n'avait réduit nos nvaux à tenir un tel langage. Aussi, quand il parcourut la Normandie, fut -il couvert des applaudisse* ments et des bénédictions des peuples.
he voilà donc humain, religieux, chéri de $$§ peuples, environné de gloire ! et dans six ans, A ^ sera précipité du trône ! ses vertus mêmes s'éle? veront contre lui! Pourquoi? parce que ses ministres blessèrent toutes les maximes de la monarchie française, parce qu'ils embrassèrent le plus détestable système, celui des concessions. Il fallut en subir les conséquences; et le trône s'écroula avec une eflfrayante rapidité.
Louis XVI fait les lois les plus humaines, les
plus justes : bientôt on l'accusera d'être un tyran
* barbare. Il manifeste , dans les circonstances les
plus périlleuses, la crainte de répandre le sang.
de ses sujets : on l'accusera de l'avoir répandu^
II rétablit les parlements^ il fait tout ce que Ton demandait pour la liberté des peuples , il est proclamé le restaurateur de la liberté française : on l'accusera d'être un despote insensé. Il couvrira la France de gloire dans une guerre mémorable : la gloire même sera oubliée. Il accepte ime Constitution informe : on s'en servira contre lui.
On est terrassé d'étonnement, en contemplant d'un côté tant de vertus inutiles, et de l'autre une si noire ingratitude. Ce n'est pas tout. Allez plus loin : vous trouVerez que presque touts les hommes qui ont sapé, ébranlé, détruit son autorité dans l'Assemblée constituante, n'en avaient jMft'le dessein. Ils auraient frémi d'horreur, si . pÊat d'abord ils en avaient prévu les suites : et ^me, dans le cours de leurs travaux, ils s'^ton- Haient le soir de ce qu*ils avaient fait dans le Jour ; mais ils recommençaient le lendemain, ïltaient-ils ignorants? Non, ils possédaient ce fjue nous appelons instruction; mais qu'est-ce ^[tie l'instruction , sans des maximes invariables fiont on est décidé à ne s'écarter jamais? c'est ^on poison corrosif. L'instruction alors met tout ^n qtiestion, discute sur tout, rend tout problématîqilé , et finit par ne plus laisser aucune luinière à l'homme, pas même celle du plus sinlple 3x>i|sen3.
Ainsi donc, les ministres de Louis XYI ayant embrasse un système de concessions qui se multipliait sans fin , en dérivant de la première ^ le tsône a été en péril, malgré la législation la pW humaine , malgré la gloire elle-même. Et TAssemblée coi^tituante ay^t «embrassé le plu^ df^gereux des systèmes, celui d'une innovation gë? nérale, elle a été entraînée malgré elle au renversement de la monarchie. Tout dépend dqiie du système qu'on embrasse.
C'est d'après ces réflexiçAs, que je disais à^ le Journal du Nord, au mois d'avril i329 \ « L'autorité royale a-t-elle élé fortifiée par V^s^ (( nistie accordée aux militaires qui avaient suii} <( le roi à Gand, par les lois sur l'avanc^m^m t( militaire, par celle du jury, par la reconmôf^ a sance des provinces révoltées contre un Bo|ii^r (( bqn , par les diverses lois sur l'éleciipn, par }d (( dernière loi de la presse, par l'établisseiHi^jit (( des comités directeurs? Sera-t-elle fortifiée eaçL H cédant à l'éjiieptipn ui^ des droits les plus Wr tf portants , dont le pouvoir exécutif jouia^ait ^ft « ppi^ trente ans?
(( Telle est la question que je propose à Jto^t (( ho];nme de bonne foi. Or, si malgré 1^ g^Q^^ « reuse législation de Louis XYI, malgré j^ « vertus et la gloire de son règne , il a été prë-
( 2^7 ) a cipitë du trône , uniquement parce que les (( maximes de la monarchie ont été violées , je u demande ce qui doit arriver de nos jours, si a l'on continue j comme on Va fait depuis « quinze ansj à céder les droits constitutionnels « de la royauté.
(( Je ne veux faire la critique d'aucun mi- « nistre. Je ne parle que du système suivi de- (r puis quinze ans.
(( Je pourrais ajouter bien des réflexions qui « se présentent naturellement, mais je m'arrête : <( quand un pays est agité, les femmes et les entt fans prédisent l'avenir. Les hommes d'esprit , « les hommes instruits, les hommes profonds ne if yoient rien, absolument rien. Les uns ont une ce soif insatiable d'innovations; les autres ont les (( teiribles éblouissements de la peurl Voilà pouru quoi le siècle des lumières est le siècle d'une (( imbécillité politique, dont il n'y a pas d'exemit pie dans l'histoire. »
CHAPITRE IX
Session de 1822. Adresse de la Chambre des députés, improuvëe par Louis XYIII. Discours de M. Delalot. Les ministres demandent la censure pour cinq ans. Je suis président et rapporteur de la commission. Elle avait des membres du côté droit, du centre et du cdté gauche. Mon rapport est adopté par elle à l'unanimité. Il demandait fortement une loi spéciale sur les journaux. Les ministres, instruits de cette unanimité, se retirent la surveille du jour où le rapport devait être fait à k Chambre. Nouveaux ministres.
La session de 1822, commencée en novembre 1821 9 fut remarquable par Topposition de la majorité des députés au second ministère Richelieu. Louis XYIII fut blessé d^une phrase àd Tadresse dé la Chambr# élective. Il ne permit
pas qu*elle lui fût prësentëe, suii^ant Tiiss^e, par la grande députation , à laquelle se joignait toujours un grand nombre de doutes. Il ne voulut recevoir que le. président et les secrétaires.
J'étais membre de la commission qui rédigea cette adresse.* MM.de la Bourdonnaye etDelalot en étaient aussi. Nous venions de voir quatre trônes ébranlés. Les exhortations à la révolte, les conseils 9 les encouragements partaient de Paris- Les ministres n'avaient rien fait pour prévenir ou arréterxes causes toujours agissantes. Nous connaissions des détails honteux et lunestes, nous en avions une certitude morale. La conduite fadble et équivoque du ministère , au milieu de circonstances si graves , exaspérait les royalistes conti-e lui. On voyait clairement qu'il tremblait devant le parti opposé. Les homnies les plus modérés, tels que M. de Chifflet, membre de^ cette commission^ partageaient nos pénibles sentiments. N ous les exprimâmes ainsi :
(( Sire, nous vous félicitons de vos relations i( amicales avec les puissances étrangères, dans '< la juste confiance qu une paix si précieuse n'est « poifit achetée par des sacrifices incompatibles « avec l'honneur de la nation et la dignité de <(#otre couronne, w
Cette phrase ne pouvait se rapporter qu'à la IV. 14
IO
conduiie des ministres. Le roi s^lnit à lêiii^ mécontentement, et prononça une réponse très-sévère. Mais je demande si les révoltes simultanées de INaples, Turin , Lisbonne et Madrid motivaient assez la phrase que j*ai citée. Au reste, Louis XyiII lui-même décida la question un an après, en déclarant la guerre aux rebelles de TEspagne. Si les discours des ministres, ou le discours prononcé par le roi avaient manifesté l'attention que le gouvernement devait .porter sur des événements si graves, l'adresse de la Chambre aurait exprimé des temercîments et
une loyale reconnaissance. Mais rien ne pouvant motiver de tels remercîments, et le mécontentement de la Chambre élective étant bien connu , elle ne pouvait garder un silence absolu; c*eùt été une approbation tacite, mais hypocrite. La couronne , pendant quinze années , a ébranlé son plus ferme appui , en voulant comprimer les Chambres, au lieu de les diriger et de les entraîner elle-même.
Le lendemain de la présentation de l'adresse , M. Delalot parla sur la «manière dont elle avait été reçue, et sur la conduite des ministres^ avec une éloquence et une présence d'esprit admirables. Il peignit fortement, et sans sortir des plus nobles convenances, la douleur que ressentait la
Cfaambréil*avoir déplu au roi. Son 'diëcours produisit upe grande impression , et ^cllc^a d'inspinit envers les ministres un mëcontentement dëjà excite par eHX- mêmes. M. Delalot avait été forcé dé demander la parole sur le règlement ; car, d'après nos us^es si ridicules/ on ne Cuvait parler sur les plus graiids intérêts pul>lics, en annonçant ouvertement le sujet qu'on voulait traiter; mais on itvait toujours' là parole sur le règlement. }1 fallut donc se servit" d'un subtér- . fuge indispensable pour avoir la liberté de parler d'une chose sr importante. Le président ne cessait d'avertir l'orateur qu'iï sortait du règlement; et quoiqu'il lui parlât à voix basse et avec nij^agement, la Chambre s'en apercevait^ elle s'étonnait que M. Delalôt pût con^rver sa pr^ sence d'esprit, et donner à ses paroles la liaison et la force qu'il leur imprimait.
Je ne connais riçn qui marque davantage le caractère mesquin dé nos usages parleitientaires, que cette obligation de recourir à un misérable subterfuge pour parler à la Chambre des choées qui l'inléressaiait le plus sous le rapport de sa situation envers* la couronne. On ne cessait de dire: Içs motions d'ordre sont défendues; et j'étonnai des députés, en leur prouvant que pas un siMil des article^ de la Charte ou du règlement
ne parlait, des motions d'ordre. Dans^ les premières assemblées, on avsûit l'usage d'en présenter , sans avoir prévenu la Ch^mbre^^t cfétait un grand abus; mais il aurait fallu les permettre, en avertissant plusieurs jours d'avance, et eu fixant la séance où Ton se proposait ^e traiter la chose annoncée; |'c'est ainsi que cela se pratique en Angleterre. Le bon sens l'indique. Si nous avions adopté une méthode aussi simple, M. Delalot et beaucoy|](^autres députés n!^aur£uent pas étéfc^cés de recourir à un subterfuge qui était honteux , non . pour les orateurs qui l'employaient, mais poifl* une assemblée qui n'apercevait pas la nécessité de changer de semblables usages, et de laisser d'ans son enceinte une manifestation libre :^j^ opinions, quoique assujettie à des formes convenables à sa dignité.
Malgré ces dissentiments, le ministère aurait pu se soutenir encore, mais il fit une faute; il demanda la censure. La Chambre ne pouvait l'accorder. Le côté droit, fort nombreux alors, était mécontent; caria censure s'opposait souvent au parti royaliste ; le côté gauche était aussi mécontent , car elle supprimait souvent les articles des journaux de son parti. C'était ainsi que le ministère aviait tourné contre lui les deux partis. Il vérifiait ce que je lui avais dit, en citant les
(ai3)
Livres saints^ J(ous mettrez à lajin tx>ut le monde conlre>0)ous, On'reprocha»alor» au côië droit de s*étre vni au côté gauche.Personne n'avait pensé à provoquer cette union; elle résultait de ce que les deux partis étaient égadement fatigués d'un ministère qui cherchait un milieu impossible à trouver^ et qui s^était dl^adé par ce misérable jeu de là baseule»
Je fus nommé membre et président de la commission char^ d'i^ner la deâ^|^ de la censurer Le génjÉpalîFoy y représentait la fauche , M. Delalot et moi l?i droite ; le msui^quis de Causans le centre , et particulièrement les hommes reU^ux qu'on ap{)elait alors la congrégttiùn.
tfus le rapporteur, e ministère demandait Ëa censure pendant cinq ans; il la demandait dans le moment même où les joui4iaux qui lui étaient dévoués s'étaient exprimés avec beaucoup d'inconvenance sur lés premiers corps de l'Etat, avaient osé faire intervenir le nom du roi , et ero.ployé*des expressions menaçantes. Le rapport déclarait qu^une des raisons qui déterminaient à rejeter là censure, était le besoin et le désir d'avoir une loi spéciale sm' les journaux. Il était impossible d'être animé d'un plus vif désir de réprimer la licence , que jie l'était cette commission ; si heureusement for-
mëe des trois partis de la Chambre^ puisqu^^Qe demandait cettç Aoi spéciale stir les journaux. Aussi le rapport disait • il au ministère : ^ Vous (( citez ce (|uL vient de se passer en Angleterre ; « vous parlez des^ armëes de ludistes et de radi-* tf 09lvûj^ excitées et rassem];)lëeftepar«lQB jQurnaux (( démocratiques de ce p^s* Cetexemple est coùtre « vous; car aussitôt que des loi$. insuffisantes ont (( été vexcgimcée$ en Angleterre par i}e$ lois fortes , H la lîîs|ndi k tout à couplé x^gjàp^^ ^^ milieu (( de ^Q|ir3^^phe« Ppurqupi^\|^^ pas 4e
(( même en flrance? Ët^reniarque&que la ditfér « rei^çe est tojiite à nytre avantage, pui^ue noui (( consentons aune loi spécfXiU sur les abuf des a journaux, moyen répressif qu4,A'existe pas «ttr « nos voisins. » ■ ^ ^^PT
Je ne peux trop insister sur les faits que jç raconte. La commission repoussait la censure, non seulement parce qu^elle n'avait pa]$* de confiance dans le ministère , mais encore pai^ce qu'elle voulait une lei spéciale sur les journaux. Le mi'* nistère fut instruit par M. de Causans de cette disposition ^ qui d'ailleurs était publique ; nous pensions qu'il en profiterait. L'habiletéb la jjus commune devait lui montrer combien cette cir* constance était heureuse pour le gouvernement. Nous pensions que le garde-de-sceaux , M. de
Serre, qui avait présenté la loi de œnsure, viemlrait conféreiT ^vec la commission y et saisirait au nom du ministère une si heureuse circonstance. Mais JH avait déclaré l'impossibilité de gouverner sans une censure de cinq années ; il ne voulait point revimir sur ses pas^C'était un inconcevable aveuglement ; c'était une preuve certaine d'une profonde incapacité. Car une loi spéciale sur les journaux était la chose du monde l^^jplus désirable, la plus ^Uuatafig^&pour le goiîî^i^|^iQEment; et dès qu'une^ j^jamission 9 ainsi «c^EH^Sfe^ la deipandait avec force , il fallait saisir cette heureuse occasion.
Jj^n demandant la censure pour cinq a^y le
fistère avait eu la maladresse de faire éwtentrès^clairement dans son diseôui s qu'elle était nécessaire pour, toujours- Cette déclaration avait sculpté contre lui une grande partie de la Chambre. Jjc rappprt de la commission lui disait : u La u licence des journaux peut devenir bien plus « funeste encore que celle de la presse en gêné- (( rai; eh bien! imposez -leur un frein encore i( plus puissant : soumettez-les à une législation « spéciale t Le moment est favorable. Si vous n*en <( profitez pas, il ne reparaîtra plus. »
Il est essentiel de remarquer que la commis* sion ne repoussait pas à jamais la censure. Elle
(ai6)
disait au contraire : a Loin de npus de prétendre « avLOu ne doive jamais recourir aux lois d'ex- (( ception. Nous ne sommei.. pas chargés d'exa- (( miner cette grande question ; mais nou^ sommes (( persuadés que. lorsque les malheurs des temps ((exigent uu remède extraordinaire, il faut se « hâter de rentrer le plus tôt possible dans la loi « fondamentale.Nous pensons aussi qiie ce pouvoir « arbitraire ne. peut être conlBéqu'à des ministres <( en qu|. leB Chambres « plus iljiinlitée; et nous (( tère actuel n^a point cette confiance. Nous (( ajoutons que la France est fatiguée de ce*sys« H tème d'oscillation qui mécontente égalemisnt (( tottts les partis, qui s'appuie un moment J||||| «Tun, pour l'abandonner aussitôt; promÀ^^ (( l'autre , et ne tient point ses promises ; qui , les H trompant ainsi, tour à tour, semble compter « assez sur leur ^dulité pour les faire servir ff aux intérêts particuliers du ministère , manœu- « vres sans cesse renaissantes, dont on ne voit i( pas le terme. »
Le général Foy parla avec éloge de ce rapport à Stanislas Girardin,qui voulut le vcfir. Quand il me le rendit, je lui demandai s'il en avait la même opinion que ce général. « Oui , sans doute, » me dit-il. Il ajouta ces propres mots : « Croyez-
( 217 ) c( vous que nous ne soyons pas aù&si fatigués qiie (( vous de ces oscillations continu^les qui nous « précipitercMit danerranarchie, dont nous ne «pourrons sortir que^ par le pouvoir absolu? Il (( me semble que nous reconunençons TAssem- <( blée- législative, où li^us avons été si malbeu- (( reux, vous et moi. » Plusieurs membres du côté gauche étaient présents à cette conversation, dans la< salle des confér^ces, et réj[)étèrent- presque las menées paroU^. ^.
Ce- rapport fkt adopté à l'unanimité, un mercredr matin , par la commission. La Chambre Tajouma au samedi suivant. Mais dès que les miuisUres connurent T unanimité du refus de la censure^«^ déclarèrent au roi quHls se retiraient. Le roi fitmqppeler M. de Villèle. Un nouveau ministère fut formé le vendredi , et vint en cette qualité à la séance du samedi. Je fus très-fâché de là fetraite des ministres. Je regrettais une occasion où des débats entre les ministres et nous auraient pu nous instruire, et nous faire avancer UR peu dans ces combats parlementaires, que nous «n'avions pas encore sçu rendi*e utiles au gouvernement et aux Chambres.
Nous aurions accablé les ministres par notre vœu unanime, si prononcé, d'avoir une loi spéciale sur les journaux. Le général Foi était
franchement de cet avis. 11 aurait entrain^ la pliis grande partie du côté gauche. Je ne crois pa^ que depuis la restauration , le ministè|ls «ait eu une plus belle occasion de fortifier la mouBorchie; il suifi|ait de se réunir à la commission, et d'adopter franchemein la marche qu'elle in« diquait.
Je prie le lecteur attentif qui lira ce'récit^^de se demander si c'était être etmemi du ministère que de chercher aie coiijptaindr^de preivlre une mesure aussi utile qu'une loi spéciale surles journaux,\^e rapport annonçait avecsÉtaj^nque*cette occasion ne se présenterait plus. En eSet ^ les journaux devinrent si puissants , qu'en 18279 on n«'o6a pas en chercher la répression dans une ioi spéciale ^ mais Jans une loi générale, dont l'éiendue nV tait pas le moindre inconvénient*
Je vous prie d'arrêter votre attention sur ces détails , et de vous demander ensuite si ce sont les fautes des ministères, ou la force des factieux qui amènenrles révolutions.
En 1828, le gouvernement présenta aax Chambres l'abolition totale de la censure* Gà fut un très-grand mal. Non seulement il était inouï, conune je le démontrerai bientôt, de voir un ministre travailler diligemment à l'affaiblissement de la couronne, mais encore c'était ôter
( 3*9 ) aux Chambreiî un véritable privilège, un privi- 1^6 essentiel. Car les ministres, lorscpi'ils demand^ent la censure, provoquaient par cela même Texamen de leur conduite. C'était une chose parfaitement conforme au gouvernement reprësentalif, que d'examiner alors si les ministres méritaient cette marque de confiance. D'un autre côté, dans l'absence des Chambres, le roi rentrait dans la plénitude de sa prérogative , en établissant la censure , s'il la jugeait convenable. Ainsi donc, on a détruit en 1828 une chose utile au roi et aux i^hambres. Nous avions considéré dans la commission la cetisure sous ces deux points de vue, et nous avions été unanimes dans l'opinion que je viens d'énoncer.
Si Qou^ n'étiops pas &i légers, si nous étions capables de p^ister avec constance dans nos xisagâs, nous aurions conservé la censure avec ses dmxK jattributicms relatives à la couronne et aux Chanibres. Cétàit là ïme de ces institutions éta- ^blies par la nature des choses, telles qu'il en existe en Angleterre) et qui forment bien plus u|ie Copfititmion que des lignes écrites^ Mais depuis quarante ans, il nous est impossiMe de riea «mscrver. Nous détruisons sans cesse.
CHAPITRE X
Marche du nouveau ministère. U s'attache au parti royaliste; il abandonne le funeste systènie de la basait. Ques^ns'idr Vtamée et ses dépenses. Congrès de Yéronoglfetraite de M.Montmorenci, remplacé par M. de Chateaubrîsmd. GueiTe d'Elspâgne. Ses suites. G)mroission d'enquêtes sur les approvisionnements de l'armëe. Je suis un des membres de cette commissicm. Conduite envers le roi d'Espagne , après son rétablissement. ' *
Le nouveau ministère eut une marche diffé* rente de celui qu'il remplaçait. Nous ne vîmes plus de persécutions contre le parti royaliste^ ni ce mouvement honteux de la bascule. Il ne chercha point par faiblesse à relever le paiti démocratique. Sa marche fut franchement roya-
liste; et cependant touts les symptômes d'une chule prévue continuaient à se manifester. La source du m^l était profonde : la voici : Les espérances données à la faction pendant dix ans.
Ce mal était terrible; et peut-être n'était -il plus au pouvoir de l'homme de le déraciner. La iàction connaissait sa force; elle l'avait éprouvée dans l'ébranlement de quatre trônes, et dans quatorze conspirations successives. Elle ne pouvait renoncer à des espérances si longtemps inspirées et encouragées; elle continua son funeste travail avec plus d'ardeur. Elle arracha les choses <]u'èUe voulut arracher. Je le dis avec douleur : ce fut en lui obéissant qu'on fit le traité de Saint- Doid^gue, et que l'on reconnut les provinces de l'AmériquÉÉ révoltées contre un Bourbon. Trois grandes4>pérations balancèrent le mal de celles que je viens de rappeler : Findemnité des émigrés , la guerre d'Espagne et l'expédition d'Alger. Mais la dernière cause de nos malheurs fut préparée par la division des royalistes de la ' Chambre élective, d'où elle s'étendit dans toute la France. Je dois m'arrêter ici. C'est en racontant les événements que nous chercherons les causes de nos malheurs.
'Dans ces temps, on parlait beaucoup dans les
Chambres des économie» que Ton demandait sur les dépenses de Tarmëe. Le gouvernement essaya d'en faire dans quelques détails; mais ce filt en suivant ce malheureux système de tout abaisser. On manifesta une défiance honteuse envers les chefs des corps. En Prusse et en Angleterre, on leur accorde la plus grande latitude daubes dé<penses de l'habillement. En Prusse, elle est portée aussi loin qu*il est possible. On y trouve sans doute une grande économie, piïisqu'on persévère dans ce système. On voit dans le ifapport de M. Necker, en 1788, qu'en confiant aux trou^ le «ervice du pain et celui des fourrages, on avait obtenu une économie de quatre millions six cent mille francs. On voulait aussi leur confier rhabillement. C'était dans des change&ients semblables qu'il fallait chercher liéconomie. Mais on la chercha, sous Louis XYHl, dans des retranchements inspirés par une défiance, honteuse pour un gouvernement, outrageante pour les chefe de corps. C'était la même marche qu'on suivait envers les préfets. Les petits esprits croient toujours relever le pouvî)ir royal, en abaissant tout ce qui marche après lui. Il ne voient pas que cela produit l'effet opposé. Lors même que ce système réussit momentanément, il remplit les cœurs d'un mécontentement secret qui éclate
lAt oa %Bûcà; il produit un malaise général; per«sonne n'est content de sa position. M. le gênerai Lamarque et M. Canon de Nisas périrent fortement cette situation dans deux brochures remarquables. Le premier y exprime ainsi : u Au- (t cane nàiion n'est moins militaire , et ne rë- (t pagne autant au métier de^ soldat. »«Cela est très-yrai; et si mon sujet me le permettait, j*en développerais la cause. Elle est tout entière dans le caractère français. Il est guerrier, et souvent trbp; il n'est point militaire, dans le sens actnel de ce mot. « La vie monotone d'une gar- (t nison, dît ce général, le fatigue et le décou- <( rage...; on accable son obéissance d'ordres mi- « nutieux et sans cesse renaissants. Toùjoiu*s (f qndque reproche à sa coiffure, à sa tenue, à ce ses habits, à $on arme, qu'il use à force de la ce polir. Lps sous-^officiers sont accablés de dé- « tails de service, plus surchargés d'écriture (jue <( des clercs d'avoués, ou des commis expédiée liçnnaîres. »
Je trouve ces mots dans son ouvrage : « C*est ce précisément l'Angleterre cjue je veux offrir à ce votre imitation. Les arts de la guerre y sont ce aussi soignés, aussi protégés cpie les arts qui ce l'enrichissent, n II aurait dû ajouter que la base du système militaire des Anglais , est une
confiance noble et étendue dans les^ctefs des coips. J'insérai plusieurs articles dans la Quotidienne j sur ce sujet si important, parce qu^il me fut impossible d'en parler à la Chambre. J'y trouvais toujours une liste d'orateurs, faite longr temps d'avance. Le premier article était terminé ainsi : (( JN^ous parlons sans cesse de l'honneur a qui conduit notre armée. Mais comment con- H cilier cette idée si juste avec la défiance que « nous montrons envers les chefs des corps ? On (( ne la trouve pas dans les autres Etats de TËa- « rope. Bien plus, c'est par la confiance qu'ils « obtiennent l'économie. Il serait tânps poutre être de l'accorder à des chefs qui ne sont con- « duits que par l'hoiineur. »
Dans son ouvrage^ M. le général Lamarque blâme la série fi*oide et stérile d^s numéros : ce sont ses expressions. Dans touts les pays^ les régiments ont des noms joints aux numéros. Jamais la gloire d'un corps ne sera populaire j avec ces tristes numéros. Personne, excepté quelques militaires, ne se souvient des numéros qui ont vaincu à Lodi et à Arcole ; mais tout bon Français lit avec un doux frémissement , dans les Mémoires de Sully j ce passage où il peint l'allégresse du grand Henri marchant à la tête de Champagne et de Picardie. On retient ces noms,
» çlomux âlorâ; on n'sundt pas reieiia des nu* mâts, qui ne âe gravent pcnnt dâiis k mémoire, et qni par conséquent n'y laissent pas. les traces 4e la Ivoire. 0^ peut dire avec vérité que le goo^ rensonent a tooi £iit pendant quinze ans poui* ariéter l'âm quis^^ah'mastitesté, pour refi^dir rênth^NBÔasme, pour empétUër que personnel ne iïkt o^eillenx de sa position, et jaloux de la conserver.!'''' ' ' *!«
Le nouveakinini^tàre eut la mijorité pendant ^
cinq ans. Chaque élection annuelle d^un cin-
qiii^me dibf iiiuait le nombre du c6té gauche, et
les deçoc ddkières années il était réduit ft' quinte
<da ^zo^ députés. Les bonnes- élections ne furent
pas reflTetide -}a loi électotale, mais de Taccord
enôdre existant des royalistes, et'd^ rimf>tëssiofi
que pro^uisa&^titsur eur Fébranlèment de quatre
tuAqes M les desseins déclarés et connus de la fàc*
tionj La même loi po^oduisit, en i8af7, des Aeth
û&m ima différesçites : nfduveUe prêtée qùUl' fatit
chercher la catise dq mal oii dti bien dans Id
conduite des ministères et Akiïs les événements
qn'dle dmèncf bien plus que dans les lois.
' Le Ministère a^ril profité de cette majorité de
cinq années' • poor affermir la monarchie ? ^T^àlHi
poîsipie, 4a cinquième ànn^e, eHe s*efet trouvé?
attaqua presque partout dans les élections. Je
IV
parlerai bientôt de ce mouvemeni extraordinaire.
On a souvent accusé M, de Villèle d'avoir divisé les royalistes. Ce reproche n'est point fondé. Je ne vois rien dans sa conduite qui pût amâier cette division ; elle a été Teffet de la majorité même. Dès l'instant qu'elle n'eut pas devant elle, dans la Chambre élective , un nombreux parti à combattre , elle s'est divisée : c'était dans la nature même des choses. Les partis, ain^ que les sectes, se divisent quand ils triomj^ent.
Une autre cause de cette division est venue de ce que le parti libéral se fortifiant de plus «n plus au-dehors des Chambres, des royalistes pensèrent, surtout à l'avènement de Charly X, qu'ils Rêvaient soutenir le ministère, quoiqu'il n'eût pas encore à leurs yeux une marche assez décidée. On ne peut d'ailleurs dissimuler qu'il s'éleva dans le parti royaliste une aniBQK)sité personnelle contre les ministres t ce fut surtout lorsqu'il eut le nj^heur de séparer de lui deux royalistes aussi éminents que MM. de Montmorenci et de Chateaubriand.
Il aurait fallu avoir l'œil fixé sur les preadçrs symptômes de cette division, et entrmner tout le parti par des choses nobles et grandes. I^ ministère en éprouva la possibilité, lorsqu'il déclara la guerre aux rebelles de l'Espagne. La majorité
( ^^7 ) des Chambres, celle de la nation et rarméè s*unirmit à kd. Toat homme qui se r8q[qpellera ce moment, sera bien convaincu qa*un minist^ obtient on perd la majorité par sa conduite, lorsqvLÛ a le bonheur d^agir au milieu de circonstances si favorables et si propres à entrahier le caractère français.
Avant la guerre d'Espagne , on parlait souvent, dans la Chambre, des affaires de ces contre, lies royalistes étaient indignés de la con- ^ duite des certes ; mais nos adversaires Tapprouvaient hautement. J'eus roccasion , le 2^ juillet 1823, d'exprimer l'opinion de mon pafti sur une chose d'une si haute importance. Le roi Fefdinand était alors sous la domination des cor* tes, comme Louis XYI avait été maîtrisé par nos deux premières assemblées.
Je répondis à diverses allégations, a Un orateur (c a cité cette phrase d'un ouvrage éti*anger :
(( Les ennemis de la France ont imposé à c( son gouvernement la guerre avec les libéraux , (( eooûjne son unique affaire »
(( levant de rien prononcer sur cette phrase , (( il faudrait peut-être commencer par définir ce « qu'on entend par ce matlibéraux. Si par ce mot a on entend les hommes jaloux des libertés pua bliques, et qui, résolus à maintenir les institu-
(( tionisk de leur patrie, portent! nëaninbins cette « jalouisie dans toutes leurs opinions ^r je (he cou- « 0evj;ii6 pas la phrase qui a été citée ; mais si, a p9t ce mol libéraux j on a voulu entendre la tt faction révolutionnaire^ je dis que, nous aussi, u nous, imposons aux ministres le devoir do com* (( battre cette faction par touts les 4XioyeBSP'qai u sont en leur pouvoir 9 nèus aussi^ nousdéman- |Cc.derions^ un jour, un compte se vèfré au mkiïs- « ftère, si, contre notre attente, il ne ccMnbattait « pas, cette faction. . — - . 5
; ik £n. étendant cette idée , on a àw qu'on toyait a les libertés françaises at^quées dans 'les libérer l^s espagnoles; A cela rjel répondrai :'JIous dé- « .lirons sincèrement ié bonheur de cette aiation (» généreuse ; nous diésirons qu'elle soitilil»%, (( mais sous un roi libre* Pour ^oHS^ibien en- (t .tendre sur cette Qiatière,rappelbns^noii8 qu'au (( moment d'une malheureuse' rébellion^ le roi a de: ces cootréea était : véniéréi^ f 're^ecté. « D^où a est îMartie la rébellion i? dés hommes àiqui leurs u serments et leurs devoirs imposent plua' parties oniièraEnent la fid^âité; des hoimmesiarmél, au ({ noin de la|>atrie etidKi'roi.;.pDur.servh^la pai» trier et :1e roi. De toutes^' les révoltôSy je^ n'^n « connais fias de- |du8 sacrilège que celle ^des «.hommes armés par le roi et par la patrie. In-
a à k kt^ ik JtiJMkJiii JUi 9«nweM ^
ik «■! éoÊÈc SmhiÊL à Inas dkapeoMOE et à Iwr fcuMiM, le jcNur ^Ik fMut «rlimé Téleiwkr^ dr k câidlkin. Bîoi fko, oonoie k dkd|Jlin^ aeok pcM conduire ks konMom^ limés à k ^kbe, il esi évident ^>ii Yiokiit k diseililiiie, ik se sont condunnés i^ ne plm |)fftv« fendre à k ^oire.
. il Les len^ sont trop près de nous, pour <(U%I « scMt possiUe de nier que ce ne soit k k soofoe « de toms ks maux aiurquds est en proie ce a peii|^ généraox et krave* Msis soyons de « bcmne fin , et déplorons la nudheureune (atafc litë qui a conduit cette nation à voir sa desii- «née dans les mains d'une assemblëe uniquO) çf combinaison si féconde en affreux résultais. 11 u existe, en Espagne, des hommes qui veulent c( comme nous les libertés publiques, et qui vaua lent en jouir Squs un roi libre et respecté. lU a abhorrent oe despotisme dos décrets improvi- « ses, ce despotisme qui réside dans uii petit (( nombre d'hommes qui n'ont aucun centrale, « ^^uçune Chambre à côté d'eux pour examiniîr a leurs ]iriolentes décisions^ et qui ne pcsuvent \u" (( mais être arrêtés par l'autorité royale. Que ]niU'
(( von» -nous faire ? que gëmir sur un profond (( aveuglement, que d'exprimer à cette tribune, (( et du fond de nos cœurs,, des vœux ardents (( pour que cette nation généreuse s'ëclairc sur « ses vrais intérêts, sur la vraie base d^une noble (( libetté : tels sonjt les vœux que nous devons a énoncer à cette tribune; et je serai toujours (( indigné, lorsque des vœux d'une autre espèce, (( lorsque des discours imprudents appelleront (( d'autres idées et d'autres projets dont la suite « doit être terrible pour la France autant que « pcmr l'Espagne.
« C'est à nous surtout qu^il appartient de force mer ces vœux, car nous ne pouvons nous dis- « simuler que de la France seule sont partis les (( brandons qui ont incendié ce malheureux pays; « mais ceux qui 1^ ont lancés, ne recueilleront (( pas les fruits qu'il en ont espéré. Quelle était , (( en eflfet , cette espérance ? C'était , qu'après « avoir poussé les choses aux derniers excès , on « verrait naître la guerre entre la France et l'Es- « pagne. On espérait voir descendre des Pyrénées (( une armée triomphante destinée à proclamer (( les maximes qui auraient bouleversé l'Espagne, u et à ramener parmi nous des temps cruels qui (( ne sont pas encore sortis de notre mémoire, et (( que nous ne devons jamais oublier. Cette espé-
H ranoe a été hautement prodamëe et répétée à c< cette tribune. »
Cette e^)érance annonçait d'une manière bien évidente les projets de la faction , et montrait la nécessité de la c<Hnbattre en Eq[)agne, pour lui résister en France. Cétait le grand intérêt qui , dans cet instant , occupait et la France et TEurope.
On se ra|^lle les ridicules dissertations qui c(»nmencèrent alors sur Yinteivention et la nonintetveniion. On disputait sur ce texte : un peuple peut -il intervenir dans les affaires d'un autre peuple? On commentait ces mots de cent façons différentes ; on dissertait , dissartait , comme autrefois dans ces écoles où l'esprit humain se débatuiit dans le bourbier de l'ignorance , et cherchaitsi la lumière duTabor était créée , ou incréée.
Tout ce fatras de graves dissertations empruntait un caractère singulier de tout ce que nous avions vu dans les derniers temps. Troi^ grandes puissances intervenant dans les affaires de la Pologne; puis la France, l'Espagne et la Hollande agissant en intervention armée dans la querelle des A nglo- Américains et de l'Angleterre; l'impératrice de Russie intervenant en puissance trèsrévolutionnaire contre le roi de Suède; puis encore la république- mère déchirant les phrases
Chambres des économie» que Ton demandait sur les dépenses de Tarmée. Le gouvernement estoya d'en faire dans quelques détails; mais ce fkt en suivant ce malheureux système de tout abaisser. On manifesta une défiance honteuse envers 1^ chefs des corps. En Prusse et en Angleterre, on leur accorde la plus grande latitude daii^es déipensès de l'habillement. En Prusse, elle est portée aussi loin qu*il est possible. On y trouve (^mS doute une grande économie, ptdsqu'on persévèf^ dans ce système. On voit dans le Rapport de M. Necker, en 1788, qu'en confiant aux trouféf le service du pain et celui des fourrages, on avait obtenu une économie de quatre milliotis six cent mille francs. On voulait aussi leur confier l'habillement. C'était dans des changelotents semblables qu'il fallait chercher jléeonomie. Mais on la chercha, sous Louis XVII l, dails dés retranchements inspirés par une défiance, honteuse pour un gouvernement, outrageante pour les che& de corps. C'était la même marche qu*on suivait envers les préfets. Les petits esptîts croirait toujours relever le pouvoir royal, en abaissant tout ce qui marche après lui. Il ne voient pas que cela produit l'effet opposé. Lors même qtee ce système réussit momentanément, il rem^it les cœurs d'un mécontentement secret qui éclate
tôt OU ixrà; il produit un malaise gënëral; per-* sonne n'est content de sa position. M. le général Lamarque et M. Carion de Nisas peignirent fortement cette situation dans deux brochures remarquables. Le premier s'exprime ainsi : « Au- (( cane nàlîon n'est moins militaire y et ne ré- (t pngne autant au métier de soldat. »« Cela est trè8-<yrai; et si mon sujet me le permettait , j'en développerais la cause. Elle est tout entière dans le Caractère français. Il est guerrier, et souvent trbp; il n'est point militaire, dans le sens actnel de ce mot. « La vie monotone d'une gar- <c nison, dît ce général, le fatigue et le décou- <f rage... ; on accable son obéissance d'ordres mi- <( nutieux et sans cesse rebaissants. Toujours <r qndque reproche à sa coiffure, à sa tenue, à (f'Cies habits 7 à $on arme, qu'il use à force de la « pcdir. L^ sous-officiers sont accablés de dé- « tails de service, plus siu*chargés d'écriture que (( des clercs d'avoués, ou des commis expédiée fignnaires. »
Je trouve ces mots dans son ouvrage : « C'est
« précisément l'Angleterre que je veux offrir à
« votre imitation. Les arts de la guerre y sont
^< aussi soignés , aussi protégés que les arts qui
^ l'enrichissent, n II aurait dû ajouter que la
l>asc du système militaire des Anglais , est une
peut aller jusqu^à tel point , s'arrêter ici, et ne pas se jeter au*delà.
Et c'est après une* telle conduite des souverains et de leurs ministres , toujours reculant 'devant la faction qui remue l'Europe à son gré , que nous voyons encore de braves gens qui n'aperçoivent que cette faction, la maudissent, crient après elle jour et nuit , et ne s'avisent pas de se dire : D'où vient-elle? qui donc l'a élevée , l'a favorisée ? et qui, après son plus grand revers, en i8i4j lui a tendu la main, l'a relevée encore, l'a caressée, l'a soignée, l'a nourrie tendrement? Voilà cependant ce que j'ai toujours fait remarqua dans cet écrit; et malhem^eusement j'aurai plus d'une observation semblable à vous présenter dans les temps qui me restent à parcourir.
La grande affaire de l'Espagne se traitait dans un congrès à Vérone. Toutes les "grandes puissances y étaient représentées. M. Mathieu de Montmorenci , ministre des affaires étrangères , assistait au nom de la France à ce congrès, ainsi que M. de Chateaubriand , ambassadeur en Angleterre. Les empereurs d'Autriche et de Russie s'y trouvaient aussi. Le public, qui avait les yeux attachés sur Vérone, connut les difficultés qu'opposait le ministère français à la guerre en faveur du roi d'Espagne. 4'»î entendu dire souvent à
( ûû6 )
û glorieux alorâ; on n?a(tomit pas retenu des nuniëroB, qui neèe gravent poinvàm» la mémoire, ét'<|Bi par conséquent n'y laissent' pas. les tracés éBla^ôire.'O^'pe^t dire avec vérité que le gourécD^ment a tout fait pendant quinze ans pout Iddh^ôr VSàa qui «^élaîî -maitifesté , potir refrmdir fémûkçiam^SBÊse j potu* empé^liër que personne ne £bt c»rgueill0nx de, sa position , et jaloux de la
Le nouveau ministère eut ia mérité pendant ^ «dnq ans. Chaque élection anniléltè d'tdl cin- ^pii^me diti^rduait lé nombre du côté gàtichei, et les deux d^ières années il était réduit &' c{tiin2ë chii^âfiser' députa. Les bonnet élections' ne furent pias r^et,de '}a loi électorale, mais de i^accord enèdre existant des royalistes, et die rin|]^rèssioÉi qne prc^uisaiieiii/sur euX" l'ébranlement dé quatre tsèqe» et tes desseins déclarés et connus de la fâclimii La ifiéme loi produisit, en i8a^, des Aeth msk hmn difféi^sçites : i^iwélte prêtée quHt faàt dierebér k cause doi mfàl otl'dii' bien dans là conduite des niinistèrës et dktï^ lés événements qu*die fsmèae^ bien plu» que dand ' les lôi^. ' Le lïiinî^ère a4ril profité de cette majorité de cinq années' ipouy affermit la nièfËiarciiie ? ^INcrii'^ pidikpie, <la mquième terrée, eHe ^*éM trouva attaquée presque paîtout dans leë élections. Je
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parlerai bientôt de ce mouvemeni extraordinaire. On a souvent accusé M. de Villèle d'avoir divisé les royalistes. Ce reproche n^est point fende. Je ne vois rien dans sa conduite qui pût amener cette division ; elle a été Teifet de la iiia)<xité même. Dès Finstant qu'elle n'eut pas devant elle, dana la Chiimbre élective, un nomlireux parti à combattre, elle s'est divisée : c'était dan», la nature même des choses. Les partis , ainsi que 1^ sectes, se divisent quand ils triomphent^ ;
, Une autre cause de cette division est venue de ce que le parti libéral se fortifiant de plus en plus au'dehors des Chambres, des royalistes pensèrent, surtout à l'avènement de Charleîs X, qu^ils devaient soutenir le ministère, quoiqu^il n'eût pas encore à leurs yeux une marche assez dtéeidée. On ne peut d^ailleuirs dissimuler <pi'il s'éleva dans le parti royaliste une aninnosité personnelle contre les ministres t ne &it surtout lorsqu'il eut le n^heur de s^par^er^de lui deux royalistes aussi éminents que MM. de Montmorenci et de Chateaubriand.
Il aurait fallu avcûr l'œil fixé sur las premiers symptômes de cc^tte division,, et entraîner tout le parti par des choses nobles et grandes. I^ ministère en éprouva la possibilité, lorsqu'il déclara la guerre aux rebelles de l'Espagne. La majcnrité
des Chambres, celle de la nation et Tarméè s'unirent à lui. Tout homme qui se rappellera ce moment, sera hien convaincu qu'un ministère obtient ou perd la majorité par sa conduite, lors* qu'il a le bonheur d^agir au milieu de circonstances si favorables et si propres à entraîner le caractère français. •
Avant la^ guerre d'Espagne , on parlait souvent, dans la Chambre,. des affaires de ces contrées. Les royalistes étaient indignés de la con- iff^ duite des certes ; mais nos adversaires l'approuvaient hautement. J'eus l'occasion , le 24 juillet 1823, d'exprimer l'opinion de mon patti sur une chose d'une si haute importance. Le roi Fèfdinand était alors sous la domination des certes,, comme Louis XYI avait été maîtrisé par nos deuxi premières assemblées.
Je répondis à diverses allégations. « Un orateur (f a cité cette phrase d'un ouvrage éti*anger :
(( Les ennemis de la France ont imposé à c( son gouvernement la guerre avec les libéraux, (c comme son unique affaire »
(( levant de rien prononcer sur cette phrase, (( il faudrait peut-être commencer par définir ce « qu*on entend par ce mQtUhéraux. Si par ce mot c( on entend les hommes jaloux des libertés pu- « hliques, et qui, résolus à maintenir les institu-
(c tionè de leur patrie, portenidnëaninbins cette « jaloudGtie dans toutes leurs opinions ^t je «ne com- H eeviraîa pas la phrase qui a été citée; mais aiy tt par ce tàiè% Ubéraucèj on a voulu entenklre*4a « faction riévolulionnairej je dis que, nousaiKSt^ <( nouSi imposons aojB aoainistres le devcHrido^ comk (( battre cette faction par touts les 4noyeB^'q[tti u sont eH leur pouvoir^ nius aussi^ nouadêm'an- |(( derions^ un jour, un compte sëyère au mteiss^ « tère, si, càotre^notre attente, il ne c<xnbattait (( pas, cette faction. . ^ « r ' ?:;
' à £a ëteiidant cette idée , on la dil^qu'ôn toyait (( les libertés françaises atfaquées^ «dans les libeiru tés espagnoles; ^4 cela? je! répondrai i^SIous dé- « ttrons sincèrement lé bonheur de cette BÎatlon (i généreuse ; noiis <£éârons qu'elle soitilil»^', « mais sous un roi libre* Pour ^ouscibien en- « tendre sur cette niatière,rappelbns'^nous qu'au n moment d'niine malheureuse rébellion,^ le vm « de ces contréea étaat vénéré!^ f nrespecte. « D*où tf est pifftie la rébeUion? dés 'hommes à* qui leurs « serments et leurs devoirs imposent plusT' parti** (f entièrement la fidélité; des hoimmesiarméS, au (c noin de la patrie etidukroii pourservii^la paa trie et: le roi. De toutes' les révoltôsy je ' n'en (( connais [ias de plus sacrilège que celle "ées «.honunes armés par le roi et par la patrie. In-
« dépeadamment des serments qu'ils avaient faits a à-.r£tat et à la loi, ils avaient fait serment à ir leur chef, à leurs drapeaux , à leur honneur ; % ils ont donc forfait à leurs drapeaux et à leur f honneur, le jour qu'ils ont arbore l'ëtendard « de la riébellion. Bien plus, comme la discipline n «eule peut ^ conduire les hommes armés à la /(gloire, il est évident qu'en violant la disci- (( ]^ine , ils se sont condamné» à ne plus pré^ a jtendre à la gloire.
fi Les temps sont trop près de nous, pour qu'il c( soit possible de nier que ce ne soit là la soui^ce a de touts les maux auxquels est en proie ce a peuple généreux et brave. Mais soyons de M bonne foi , et déplorons la malheureuse fatale lité qui a conduit cette naition à voir sa^ destii(.#»ëe dans les mains d'une assemblée unique, (f combinaison si féconde en affreux résultaiis. Il « existe , en Espagne , des hommes qui veident « comme nous les libertés publiques, et qui veu- A lent en jouir sous un roi libre et respecté. Ils « abhorrent ce despotisme des décrets improvi* « 9é%y ce despotisme qui réside dans un petit « nombre d'hommes qui n'ont aucun contrôle, u (aucune Chambre à oôté d'eux pour examiner « leurs ]iriolentes décisions^ et qui ne peuvent ja~ (( mais être arrêtés par l'autorité royale. Que pou*
(( von» -nous faire ? que gémir sur un profond (( aveuglement , que d^exprimer à cette tribune , (( et du fond - de nos cœurs , . des vœux ardents (( pour que cette nation généreuse s^éclairc sur « ses vrais intérêts, sur la vraie base d^une noble (( libetté : tels sonjt les vœux que nous devons a énoncer à cette tribune; et je serai toujours (( indigné, lorsque des vœux d'une autre espèce, (( lorsque des discours imprudents appelleront (( d'autres idées et d'autres projets dont la suite (( doit être teixible pour la France autant que « pcmr l'Espagne.
« C'est à nous surtout qu'il appartient de for- (( mer ces vœux , car nous ne pouvons nous dis- « simuler que de la France seule sont partis les (( brandons qui ont incendié ce malheureux pays; « mais ceux qui les ont lanc^, ne recueilleront (( pas les fruits qu'il en ont espéré. Quelle était , (( en effet , cette espérance ? C'était , qu'après « avoir poussé les choses aux derniers excès -, on « verrait naître la guerre entre la France et l'Es- « pagne. On espérait voir descendre des Pyrénées c( une armée triomphante destinée à proclamer (( les maximes qui auraient bouleversé l'Espagne, « et à ramener parmi nous des temps cruels qui (( ne sont pas encore sortis de notre mémoire, et (( que nous ne devons jamais oublier. Cette espé-
u rance a été hautement proclamée et répétée h « cette tribune. »
Cette e:$pérance annonçait à^ime manière bien évidente les projets de la faction , et montrait la nécessité de la combattre en Espagne, pour lui résister en France. Cétait le grand intérêt qui , dans cet instant , occupait et la France et TEu-rope.
On se ra|^lle les ridicules dissertations qui cc»nmencèrent alors sur V intervention et la nonintervention. On disputait sur ce texte : un peuple peut -il intervenir dans les affaires d'un autre peuple? On commentait ces mots de cent façons différentes ; on dissertait , dissertait , comme autrefois dans ces écoles où Fesprit humain se débattait dans le bourbier de Tignorance , et cherchait si la lumière duTabor était créée , ou incréée.
Tout ce fatras de graves dissertations empruntait un caractère singulier de tout ce que nous avions vu dans les derniers temps. Troi^ grandes puissances intervenant dans les affaires de la Pologne; puis la France, TEspagne et la Hollande agissant en intervention armée dans la querelle des Anglo-Améiicains et de TAngleterre ; l*impératrice de Russie intervenant en puissance trèsrévolutionnaire contre le roi de Suède; puis encore la république - mère déi^hirant les phrases
sentimentales par lesquelles la G)nstituante renonçait aux conquêtes, se jetant partout, in/ervenant partout, et créant des rëpi4>liques ; le Directoire intervenant, par des batailles dana les affaires de la. noble et paisible Helvétie, et jusqufl dans TEgjrpte ; aussitôt après , Napoléon feisant main-basse sur toutes le» . républiques -, excepte une pauvre petite inaperçue , et intervenant p«r» tout , en créant des monarques grands et petits ; r Angleterre irueivenant dans les affaires [do tranquille DanemarçJk , ^t se donnant le^ fdaiaar d'écraser sa marine; Pïapoléon enooÊe JnteiV0^ nant dans les. affaires du pape ,, d« <i*pi: 4e Nigleftj et,, plissant arbiir^ des qniçrelles du roi d'Bipin gne et de son fils , iS^emparant de l'Espagne .pbar les mettre d'accord; et lorsque Louiis XYIU von^ lait éteindre l'ii^cendie âUumé en, Espagne pir nos jpurnaux,p9r nps excitations de toute e^ce, les miijdstres anglais dissertaient ^avementi poiiB prouver (jue le roi de France n'avait. pas le droû dHintervenir pour , éteindre le. feu que des .mains ^ françaises .avaient allumé, dans l'êspiéiî^ce; dé voir, ce fei;i passer les Pyrénées et dévoner la France; e|^ au milieu de toutes ces dissertation», noup avons yçxx la France et l'Angleterre inten^ nir pour recpnnaîtr^ les provinces américaines
révoltées contre Tpspagne, et dépuii»;ce temps,
uue armée française se jeter entre la Hollande et la Belgique, et inteivenir pour soutenir vingtdeux protocoles de la diplomatie , par lesquels les grands souverains de TEurope brisaient i^ célèh^ traité , et intervenaient dans toutes les quei^Ues, dians toutes lés affaires de ces deux peuple?. .
. ,. Dans un des chapitres suivants, où je parlerai
<3e la reconnsdssance des provinces américain^
Révoltées contre le roi d'Espagne , je reviendrai
«Sur ces disputes iiinterymtiony et je montrerai
^ quel point deux ministres anglais ont poussé la
^^dicule afyplication de ce be^u principe qui dé-.
:fend r/n^fvent^/z^^ et qui prouve qu'une visite
amaija armée est tantôt une visite amicale , et
tantôt une intervention criminelle.
Il manquait à notre siècle, où tant d'injustices et de fl|iaUatioqs politiques se sont accumulées, de dierçher à les just;|fier ou à les condamner par des dissertations scrphistiques , et de voir les souver^Uiiis eux-^mtémes,^ escortés de l^ur;4îp|Q- .^ matie , oublier d'abord à la seconde. ^estauratiqf>^ l'immense intérêt de l'ordre social qui devait ipjiH dominer. Us abaissaient alors le trône de la France : ^t quinze, ans après, ils ouoliaient ^Vii^e c^ immense intérêt social, pour décider dans des protocoles souvent contradictoires^., que la révolte
peut aller jusqu^à tel point y s*arréter ici , et ne pas se jeter au-delà.
Et c'est après une* telle conduite des souverains et de leurs ministres , toujours reculant 'devant la faction qui remue FËurope à son gré , que nous voyons^ encore de braves gens qui n'aperçoivent que cette faction^ la maudissent, crient après elle jour et nuit , et ne s'avisent pas de se dire : D'où vient-elle? qui donc l'a élevëe, l'a favorisée? et qui, après son plus grand revers, en i8i4, Itti a tendu la main, l'a relevée encore, l'a caressée, l'a ltoignée,ra nourrie tendrement? Voilà cependant ce que j'ai toujours fait remarquer dans cet écrit; et malhem*eusement j'aurai plus d'une observation Semblable à vous présenter dans les temps qui me restent à parcourir.
La grande affaire de l'Espagne se traitait dans im congrès à Vérone. Toutes les ^grandes puissances y étaient représentées. M. Mathieu de Montmorenci , ministre des affaires étrangères , assistait au nom de la France à ce congrès, ainsi que M. de Chateaubriand , ambassadeur en Angleterre. Les empereurs d'Autriche et de Russie s'y trouvaient aussi. Le public, qui avait les yeux attachés sur Vérone, connut les difficultés qu'opposait le ministère français à la guerre en feveur du roi d'Espagne. 4'ai entendu dire souvent à
M"* la comtesse de Tolstoï , qu'elle voyait alors touts les jours à Vérone Tempereur Alexandre , et qu'il disait et répétait que si la France ne prenait pas la défense du roi d'Espagne y il enverrait une armée à son secours;
A son retour de Vérone, M. de Montmorenci nç fat pas d'accord çivec M. de Viïlèle, et se retira du ministère. L'opinion royaliste lui fut trè»-ftvorable, et le suivit dans sa retraite. Cet inâdent fat très-fàcheux pour le * ministère ; et dès lors conmiença contre lui une certaine animomé peroonnelle qui, par sa nature même, ne devait point s'arrêter^ et devait se porter jusqu'à rinjuaticè et aux excès cp'elle enfante. Car la baine injuste est toujours ptiis violente cp'une haine inspirée par de forts motifs.
M. de Montmorenci fat remplacé par M. de Chtieaahfiand. Ceux qui étaient le plus opposés aa ministère blâmèrent M. de Chateaubriand de s'être' uni à lui. Je me rappelle que dans une conversation que j'eus alors aveccelui-ci , il se plaignit de l'injustice de ses amis mêmes. Cette injustice était réelle; car le parti royaliste désirait de voir ferdikiand rétabli sur son trône ; et si le ministère avait été indécis jusqu'à ce moment, il était évident que l'entrée de M. de Chateaubriand au ministère devait faire pencher la balance en fa-
yeur de ji'opinion de se^ amb. 11$ ét^eim donc trèf-iaconsëquents dan^ Iqs reprocha qu^îl$ f}iu adressaient. Mais pçfit-^étre pensaient^Ls qaHl n£ pourcait restpr avec M. de Villèle, et qu^ta^ rail dû se réserver pour d'autre$. instants. Quoi qu*il en soit, ce ministre û% un rapport aussi bien T^fsoiaié qu'éloquent , e% qui prod;^^ l^ plus grande impressipp, sur l^^Chambfe élçctiv^ La guerre fut déclarée f la majorité des Çhapitares rappcoijorajhautement; Fann/ée manifesta \ip 6)^7 cellent .esprit,^ et n^ pei:mit auf^uA. doutewr^ la boniSL^ condui^te qu'on atteadai|ud'e]yL&y ^^^ur h glpire qu ell^^ allait acquérir.
. ; Ici, je ^'fdresse aux royaliste^s de ce teMpSy et Je leur dis : Rappelez^vpifs ce,;be|aiHffipipeott, ce bel accord, cette . opinion génép^e. Eq^^ï voilà donc la France combajttant : pour. Tordre socifd. Elle le fera trioinpher ; mais voyons q|iel parti on saura tirer de son triomphe, i-. ,j :i ^ De tristes détails vii^ent promptement ternir ce .bel accord. Une conjuration vraie, ou. i^usse^ tramée, dirait-on, dans l'armée mém^, ibt la cause ou le prétexte qui fit envoyer à c^te orm^ le maréchal de Bellune^ ministre de la gu^rr^ La manière bizarre dont il iut remplacé par Uti^e personne qui^d'2q)rès l'ordonnai) ce , s^pihl^it ministre de la gfierre, et qui, par une sepçnde
ordonkànce, n'était plus iriiiiistre (nïe par int(^rintj'Te soupçoù qui s'accrédita* (ju'on n'avait inti^në tme céilspîration (pi'afin à'ëloigner M. de Belhme du hiinistère ; plttô encore la manière dont iifiitf^eieit; dfe^ détails honteux relatif ^x'snb^is-' tanees^t au* approVi^nnements de'l'arttiëé , tout cela diminua le bon effet d\mè éxpéfition 'si gloriéÉisâJ^fotbiéil pis^ quand^e fut térfatinëë. Des trtteiBsëried dë«6UVe espèce flétriteht la gldîré iâcifittê^ùtié ôrdoréAance datée d^Anjtiar,pkru{ dictée pk Feàprit libéral , combla de joïè ce parti', cfrti bibttiijfe$t3t%aùtèmeht , et accabla le pi'ihcë de fëlieitiMlMs sur' sa condfmte et d'élc^s sur là ^ôîre qlt^'âtait aéquise. 'Mais le ministère ne put appi'ô«É#«i^ Cette- oi^donriance. ^ ;r ? * <i <
•' 0* ti# ensuite que des hommes, intéressés à Fétttpnmt ^fait pak" lès cônes d'Esps^nie pcnda!nt leia^ rébellion , avaient lîrdp de cf-édit^sur le nii- BÎstèM, et rengageaient à soutenir leur cause. Qh <&lâgtiâ le' xài Ferdinand de démarches' de toute' 'espèce pour le déterminer à réèôilhattre éet eiin|yrùntV Ce désir intéressé, dont cependant pës-nfi^è sétdë voix n'accusa les ministres pour leur Hitérét j^sonnel, , aliéna du ministère les âiiièb b^les; On voyait ifrop clairement que certiàn^%omiiiès qui avaient acheté 'des coupoils' de cet emprunt à bas prix , auraient fait tme for-
tune immense^ m Fempruni avait été regoonu.
On alla jusqu^a dediander au roi d*E^pagne de reconnaître les provinces révoltées de TAmérique du Sud, c'est-à-dire de faire la chose la plus odieuse aux Espagnols, la plus oj^posée à leur caractère, une chose que les eonès avaient déclaré qu'ils ne feraient jamais.
Une suite de démarches non inspirées ftac d'honorables sentiments, Ëttiguèrent le roi d'Espagne. Il se passa avant la sédition , et après nos succès, des choses qu'il m'est impossible de me déterminer à écrire. Mais il en* est une bien ce- 1 marquable. Après la pacification de l'Espagne, touts nos généraux qui commandèrent nos troupes à Madrid, rapportèrent de leurs entretiens avec le roi Ferdinand, un vif intérêt pour la cruelle situation dans laquelle on le plaçait. Lorsqu'on rappela les régiments suisses cpi étaient encore nécessaires à la tranquillité de Madrid et de l'Espagne entière, ce monarque s'en {daignit douloureusement à M. le général d'Arbaud de Joucques. Dans la suite de cet entretien , il ajouta : a On veut que je donne une G)nstitu- (( tion à l'Espagne, on prétend que je suis ab- « solu, on veut que je devienne un roi constitu- (( iionnel. On ne sait pas que j'ai au-dessus de a moi la loi la plus impérieuse, à laquelle je dois
« obéir,- le caractère espagnol. Si je m^ëcariais (c des devoirs qu'il m'impose, je perdrais la cona fiance de mes sujets. » Je tiens ces détails de M. le général d'Arbaud de Joucqaes.
La réflexion de Ferdinand paraîtra juste et frappante aux bommes de bon sens. Mais combien elle sera ridicule aux yeux de ces hommes 1^^ qui, sans caractère, et ne voyant parmi nous ricA de ce qui manifeste un caractère décidé, croient qu'il en est de même de touts les peuples. L'Espagnol a la vertu du peuple romain dans s«8 beaux jours, la constance. Bonapaite Ta éprouvé. Sa puissance, son habileté, son génie ont échoué devant ce caractère inébranlable. Il l'a reconnu lui-même; et de petits esprits voulaient façonner ce caractère et lui donner l'esprit français par la puissance magique de quelques lignes écrites, voulaient lui donner pour modèles dix Constitutions que nous avons conçues, écrites, jur^ et déchirées en vingt ans!
. Je prie de remarquer ici cette manie de prosélytisDOie politique. Ce n'est plus maintenant la propa^mde libérale qui veut enseigner ses dogmes à touts les peuples contre les souverains; ce sont les gouvernements de l'Angleterre et de la France qui veulent convertir un souverain à la foi libérale , et qui veulent l'entraîner dans la i*oute ini-
( Mo)
phxâeûxJé des innovations, où s^est perdu Louis Xyi; c'est le ministère d'un Bourbon qui âLtigOie un Bourbon d'instances pernicieuses et de' conseils dangereiix. On en parlant sans cesse slan ; le vrai parti royaliste manifestait hautement son opinion. Ajoutez à tout cela la recënnais^ahbe, dont je parlerai bientôt avec détail, des prdvincés américaines révoltées contre le toi dlB^ pagne , et dites maintenant si ce sont les penpfes qui font lés révolutions. '» '• i*
'^Les tracasseries eiiveré le rèî d^spa^e raMfdt poussées bien loin.^ On se i^ppelle les dîscodiÙ indiéêéhts prononcés contre lui à la trilkme. Jamais ilsne furent fortement ré^)àttôS4& par lësniintt^ très. Jesaïsits l'occasion d'un discours pirbnyiîééà^lâ Cbàmbre dèis paiî^spar le minîstrédës àffîdrés éïMtrl gères. J'exhalai sans ménagement; dansIaChàiàihfe élèôtiVe môti indignation de notre cdndilitè eii^ veris l'Espagne. Je rajppelai qu'elle s'ét^t ' sadrî^ fiée pour nous, à la fin de la guerre de sept^ans , q^'ldllé s'étsdt jointe alors à- nous dans le^ nùbinent ôii iiotre rfiStinè était' écrasée, et qu'elle àvîft ensuite partagé iik>tre gléire et nos succèfll ilài4 là' guerre d'Amérique. Je ^eignîé le carhètiré es|)dgiïcJ , et je me piidgnis des eipré^oitë'du didL cûilkfs hiihistériel qtie j'exàmiiiais j et daÛi^ leqodi je ne trouvais pas les égards dus à un roi, hkA
mmns encore rintérét respectueux que le mi* nistre d'un Bourbon devait à un prince de cetie maison. Telle fut la force de mes expressions, que je les terminai en priant la Chambre de pardonner la chaleor*de mon discours aux sentiments qu^animaient de si grands motifs. Je dois ajouter que pas un murmure ne s^ëleva dans le côte gauche»
Ce discours , prononce en comitë secret, fut d^ nature aux yeux du roi. Je m*en aperçus aisé» ment, lorsque je me prësentat devant lui. Je ne fis qu^une réflexion, souvent inspirée aux âmes élevées : Que les rois sont à plaindre! qu*il est facile de les tromper! Mais c'est un motif de plus pour servir avec zèle un excellent prince que ses ministres placent dans de graves circonstances.
Au milieu des discours outrageants pour la couronne d'Espagne, revenaient sans cesse les trente millions qu'on en réclamait pour le séjour des troupes françaises. Je ne crois pas qu'aucun ministre ait repoussé le ton indécent 3e cette exigence intéressée, indigne d'une grande nation. Loin de là, ils s'empressaient de compter au nombre de nos ressources les sommes réclamées. Combien de Français en rougissaient, en voyant dans le même temps l'Angleterre remettre à l'Autriche quarante cinq millions qu'elle lui devait encore sur un emprunt!
IV
Je ne sais ce qu^aurait pu répondre notre tni nistère , si Ferdinand lui avait dit : Vous m*«— vez secouru, vous avez renverse une j&ction dlm. mon royaume ; mais vous Pavez fait pour votra propre intérêt, parce que, cette faction menaça^' votre tranquillité : c'est le grand motif que TOM n'avez cessé de répéter dans vos débata avec les ministres anglais ^v qui désapprouvaiem^votre intervention. Vous avez toujours dit alors que vous étiez forcés à la guerre pour votre propre sùiceté* Mais, en outre, qui porta le trouble dans mon royaume? ce fut d*abord votre empereur par.aes armes; ce fiit ensuite sa chute et celle de soa frère. Mais, lorsque F Espagne m'eut reçu avec tant d'enthousiasme , devenu -paisible possesftqiir de mon trône, qu'ai-j^ fait pendant vos cruels centr jours? Je vous 'ai offert une armée pour vous secourir; un dé vos princes a rejeté mes offices* Bientôt après, c'est de votre capitale que sont partis leé excitations à la révolte, les encourage ments, les écrits, les passe -ports qui jetèrent le troublé dans mon royaume ; ce fut surtout 1^ conduite vacillante de votre ministère , reconnue et désapprouvée ^u congrès d'Aix-la-Chapelle» • Ainsi , votre armée n'a pas fait autre chose que réparer le mal que vous m'aviez fait, et assttrar votre propre tranquillité. Je reconnais hautement
<2^ielle fut sa valeur et sa belle discipline; rcocmnaissez aussi (piels furent la fidëlitë dd mon peuple envers moi , sa loyauté envers vous ^ son empressement à vous seconder^ et les pertes im- TKnenses que vos fournisseurs ont fait éprouver SkMïx Espagnols, cpi nourrirent votre armée. Cessas donc de me demander une misérable somme employée pour votre propre intérêt , employée à. détruire les mauvais effets de votre propre ou- ^vrage; cessez de salir par cette honteuse insis- ^t:^aice la gloire acquise par vos guerriers.
Yoilà ce que Ferdinand aurait pu répondre à xios ministres. Il animait été approuvé d'un nombre immense de Français , dont les âmes généreuses :ii'avaiait oublié ni les services rendus à la France ipar TEspàgne , ni la source d'où panait la rébellion qui travaillait ces contrées.
JTai fait remarquer, dans le récit de mon 'ministère et dans le chapitre où j'ai parlé de la conduite des ambassadeurs étrangers , avec quelle inconséquence irréfléchie ils avaient avili le trône à la .seconde restauration, et combien ils avaient en cela secondé les désirs et les projets de la faotion libérale. J'ai montré toute la gravité de cette faute énorme ; et maintenant me voici forcé de vous faire remarquer le même aveuglement et la même faute dans notre ministère. Nous avons ra-
baissé le roi que nous yenioDS de relever; nous lui aKons demandé des choses honteuses : mais il est vrai que si nous avons subi les clauses hor miliantes du traité de Paris , lui n*a pas subi la dause humiliante de reconnaître l'emprunt des cortès. Lorsqu'il fit délibérer sur cette grande affaire dans son conseil, il demanda d'abo]:d Tavis de son frère don Carlos. Ce prince se leva, mit la main sur son cœur, et s^écria : Jamais! Ce mot magnanime fut répété par touts les conseillers, et sanctionné par le roi.
L'expédition d'Espagne fut heureuse ; elle rétablit le roi sur son trône. Notre armée fut. toujours secondée par le peuple espagnol; le succès fut aussi rapide que complet, et la discipline de l'armée mérita les louanges de l'Europe. Maâft malheureusement, comme je l'ai déjà observé, des détails honteux affligèrent les âmes élevées. Le roi nomma une commission d'enquête : elle était présidée par M. le maréchal Macdonald. J'en étais membre avec MM. de Villemanzy, Daru, Labouillerie et l'amiral Halgan. Pendant six mois, nous avons travaillé avec une assiduité inspirée par le zèle le plus pur. jNotre travail contenait des lettres, des interrogatoires, des tableaux certifiés et des comptes, d'après lesquels il nous paraissait impossible de ne pas trouver la vérité.
Lorsque je fus nommé membre de celle oommÎ5»on,M. le dauphin me dit qu*il en était très^ content , et m'engagea à être très-sévère dans là recherche de tout ce qui s'était passé. Monsieuh et M"* la dauphine m'exhortèrent à la même sé- Térité. Les mêmes paroles furent dites aux autres membres de la commission. Notre travail ne fut achevé qu'au commencement du règne de Charles X. Lorsque nous le lui présentâmes , il notis dit qu'il le connaissait déjà , parce qu'il avait lu les feuilles d'impression , à mesure qu'on les lui remettait. Le ministre de la guerre lui présenta on rapport qu'il terminait par la demande de poursuivre cette affaire devant les tribunaux. Le roi écrivit en marge du rapport un ordre à ses ministres de la poursuivre suivant les lois du royaume.
Après ime instruction judiciaire qui dura plus d'un an, la Cour royale se déclara incompétente, et envoya toute la procédure à la Chambre des
pairs.
Loin de moi la pensée de rien dire stir la décision de cette Chambre. On conçoit aisément qu'après six mois de travail , l'opinion unanime d'ime commission de six hommes habitués toute leiu* vie aux affaires, était profondément motivée dans leur esprit , sur le fond de la chose qu'ils
avaient examinée , et que cette conviction ne pouvait être détruite que bien difficilement. Nous avions eu soin ^ en exposant les faits, de n'accuser personne. Nous étions dans les bornes de notre devoir. J*ai entendu cependant plusieurs pairs nous reprocher de n'avoir pas conclu , en motivant une accusation , si l'enquête nous y conduisait. Je répondis à l'un d'eux que ce reproche me prouvait qu'il avait une idée bien fausse des attri* butions d'im comité d'enquête nommé par le gouvernement; qu'un pareil comité ne devait pas faire autre chose que rassembler tduts les ilioyens possibles de parvenir à la vérité , et que s'il se transformait en comité d'accusation , il violeraôt autant les lois du bon sens que celles de l'équité. A Paris, les intrigues se fourrent partout , et finissent toujours par étouffer le faible bon sens qui nous reste encore. Elles donnèrent alors une grande preuve de leur puissance; elles transfoirmèrent une affaire qui concernait un munitionnaire général en une affaire qui regardait éminemment l'héritier du trône. L'intrigue parvint à faire adopter cette idée , aussi fausse que honteuse, à touts ces imbécilles de la cour et de la ville qui répètent une chose, uniquement parce qu'elle a été dite une fois , qui la répètent dans les mêmes termes , qui en font un principe , luie
( 347 ) décision, et qui ne se doutent pas qu ils sont en cela les instruments d'hommes perfides qui les trompent avec autant de hardiesse que de mépris. Vainement les gens sensés répétaient que cette ^idarité en face de l'opinion publique, entre un 'ïïunitionnaire et M. le dauphin, était injurieuse ^u prince et fausse sous tous les rapports. Vaine- ^*^erit la conmaission avait-elle fortement repoussé ^^tie allégation; ils n'étaient compris que des *^^tnmes qui ont de l'élévation dans l'esprit. J'ai et entendu alors des choses bien étranges. Je ' en souillerai point cet écrit. Mais je puis dire ^^JUe cette affaire, ainsi conduite, a produit un ^rand mal. Qu'on se rappelle touts les temps fâcheux, on y verra que les catastrophes sont tou- ^oursprécédées de choses qui touchent à l'honneur du gouvernement, et qui ternissent son éclat, quelle que soit d'ailleurs l'équité de sa conduite. « La considération est tout pour les princes, di- (( sait le cardinal de Richelieu à Louis XIII : c'est ((.pourquoi ils doivent toujours prendre des con- (( seils hauts et généreux. »
J'ai dû parler de suite de cette affaire importante , qui fut interrompue par de longs intervalles. Commencée avec la campagne d'Espagne , pendant lacjuelle les clameurs furent portées au dernier degié, elle ne fut terminée qu'en 1826.
CHAPITRE XI
Nouvelles élections du Calvados en 1824. Je suis député de ce département. Le ministère a une grande majorité. Les libéraux, sont réduits à quinze ou seize. Ce fut un malheur. Il amena la division des royalistes. Discours inconvenants sur les dons offerts pour l'acquisition de Chambord. Je le repousse, £n citant l*immense patrimoine qu'Henri IV a joint à la couronne. Commerce . colonies. Conduite remarquable de la faction. Elle ëiéye les facultés industrielles pour s'en faire un appui. Elle prépare ainsi la révolution de 1830.
A la fin de Tannée 1 823 , la Chambre élective fut dissoute , et le mois de février suivant , les collèges électoraux furent convoqués. Le roi me confia la présidence du grand collège électoral du Calvados. Je fus comblé de marques
(349*) d'estime et de bienveillance par les électeurs, et je fus renommé à la presque unanimité.
Xie ministère eut alors une grande majorité.
LêGS députés qu'on appelait libéraua: furent ré-
diuts à quinze ou seize. C'est de ce moment que
la royauté commença à voir naître auprès d'elle
le plus imminent de touts les périls , la division
des royalistes de la Chambre. J'en ai déjà dit la
caimise. Us se divisèrent , précisément parce qu'ils
î^^avaient plus devant eux un fort parti libéral.
I^^ndant mon ministère ^ les royalistes furent
^^ïiis, mais ils ne le furent pas en faveur du mi-
'^iiitère, ainsi que je l'ai démontré; et je disais
souvent à mes amis : Pourquoi n'avons-nous pas
^^ixante libéraux? ils combattraient les royalistes.
^-^ux-ci s'uniraient alors au ministère. Je n'aurais
I^^ laissé passer une occasion sans leur répondre :
1 dirais par ces combats acquis un grand crédit
**^iis la Chambre, parce qu'aucun autre ministre
*^ aixrait pu les soutenir. Par ce crédit et par la
^*^^nte qujauraient inspirée les libéraux , ma loi
élection aurait été adoptée, sans le fatal amen-
^ïîaent qui a produit tant de mal. Je n'aurais
, suivant toute apparence , succombé sous le
i étranger et la coterie qui s'était attachée à
parti. J'ose dire , parce que j'en ai la convic-
^*^** , que j'aurais affermi la monarchie, et entraîné
vers elle toutes les âmes élevées du parti libéral. Je crois quW en sera convaincu, si Ton a lu avec attention le récit de mon ministère; on le serait plus encore , si je pouvais publier les lettfes <pii me furent adressées après mon honorable disgrâce.
Dans ces premiers temps, Louis XYIII conunua de me recevoir toujoiu*s avec bienveillance. Je devais lui plaire , parce que je gardais le silence^ Mais j dès Finstant que je fus député et que je combattis la marche vacillante et incertaine du second ministère Richelieu , je d^lus au roi. Il me fut aisé de m^en apercevoir. Il ne m^adresaait plus la parole. C'était alors cependant que j*ëtlds vrainient le serviteur dévoué de la couronne. Je sacrifiais mon intérêt personnel à mon devoir; car si j'avais voulu m'unir servilement à M. de Richelieu pendant son premier et son second im« nistère, j'aurais été comblé de grâces et d'honneurs. Mais la seule pensée d'une pareille conduite m'inspirait , et m'inspire encore -un d^oAt insurmontable.
" Vers ce temps environ , on parla dans la Chambre des souscriptions d'un grand nombre de communes pour l'acquisition deChambord en faveur du duc de Bordeaux. On étendit sur elles ime critique amère ; et un orateur sembla insinuer
que la famille royale recevait du peuple des dons
arraches par Tinfluence du gouvernement. Je re-
poiissai €ette^ allégation fausse et inconvenante.
Mes observations me conduisirent à parler de
Tanciennë fortune de la maison de fiourbon.
J'avançai qu'Henri IV avait apporté à la couronne
des possessions immenses, qui vaudraient aujour-
d^liuiplus de trente millions de rente. A ces mots ,
d^fe« cris s'élevèrent de toutes les parties d'une
Gtiambre qui , plus d'une fois , avait montré son
iS:tioranc« de l'histoire de la France. La plupart
*^^ députés se rappelaient les lettres dans les-
^"^adles Henri IV avait peint sa triste situation
lancière. Us le regardaient comme un pauvre
lét de Gascogne. Quand le calme fut rétabli ,
m'écriai : w Je n'avance jamais rien dont je ne
as certain; dès demain, une note que je mettrai
-ans les journaux vous apprendra que je n'ai
dnt parlé sans réflexion. »
En eflFet, la note promise parut le lendemain
^ââna le Journal des Débats : je n'eus pas de
"^ine à la faire. 11 suffisait de copier le passage
suivant dans Péréfixe : ^
(( C'est une importante remarque que jamais « roi de France n'avait uni tant de belles terres « au domaine, comme il fit. Il y en apporta plus H lui seul que n'avaient fait Philippe-de-Valois,
(( Louis XII et François P', qui avaient été^ (( comme lui, de ligiie collatérale.
(( Il y unit la partie qui lui restait du royaume (( de Navarre : la souveraineté de Béarn , les a duchés d'Alençon , de Vendôme , d'Albret , (( de Beaumont-le-Vicomte ; je ne sais combien « de riches comtés : Foix, Armagnac, Bigorre, « Rouergue, Périgwd, La Fère, Marie, Sois» «sons, Limoges, Couversan^ et tant d^autres « terres que le dénombrement serait ennuyeux. »
Je fus honoré , pendant plusieurs années , de la place de député de la Guadeloupe auprès du gouvernement. Les députés des colonies avaient été institués par Louis XIV, conservés par Louis XV, par Louis XVI , et rétablis par Napoléon. La même institution existe en Angleterre. Sous les rois, ils étaient membres du conseil de commerce. Chaque colonie présentait trois candidats. J'étais le premier sur la liste de la Guadeloupe; je ne fis aucune démarche, pendant plus d'un an, pour être nommé, parce qu*il aurait fallu les Étire auprès du second ministère Richelieu, dont je ne pouvais approuver la marche, qui me paraissait dangereuse.
Quelques personnes ont cru que cette place était ce qu'on appelle une sinécure. J'atteste que je n'ai cessé d'entretenir une correspondance
ti'ès-volumineuse avec cette colonie, et que j*y employais deux secrétaires, outre mon travail personnel , qui était presque journalier. Je m'occupais autant des affaires des particuliers qui s'adressaient à moi , que des affaires générales de la colonie. Les députés sçavent combien ils sont occupés de la correspondance de leurs départements; qu'ils jugent, d'après elle, de ce qiic doit être celle d'un pays situé à deu:è mille ^e«es. Mes ouvrages, mes discours à la mbune, ^t. les nombreux articles que j'ai mis dans les jovimaux , attestent ma sollicitude pour ses inté- ^'éts. On sait qu'en France , il est de mode d'at- ^-^sfper les colonies; on ne pouvait les défendre, ^^Jis attirer sm* soi l'animosité des libéraux , des ^^éologues, des hommes dont le bonheur est de l^^rler des choses qu'ils ne connaissent pas. Je tfciteivai toujours c.ette animosité, d'autant plus *V>rte qu'elle était plus aveugle.
C'était par ce plaisir de paraître instruit des oses qu'on ignore, que l'Assemblée constinte avait détruit la magnifique colonie de aint-Domingue, en faisant successivement trois ^^is contradictoires dans le sens et dans les ex- "^ressions.
Pendant toutes les sessions qui s'écoulèrent ^ans le temps dont je parle , je ne cessai de dé-
fendre les intëréis des colonies et du ccmimerce ; car ils sont intimement liés. On saisissait toutes les occasions de répéter les calomnies répandues dans les journaux. Les allégations les plus fausses étaient proclamées à la tribune et dans les comité. Des hommes , qui n'avaient vu que les barques des rivières de leurs provinces , -décidaient souverainement des colonies et ^e la marme, détruisaient les premières ^ parce qu'elles ^ nous étaient onéreuses, et voulaient même détruire notre marine , comme inutile. Ces plans ridicules étaient répétés sans cesse.
Après tant de destructions, on voulait encore détruire et toujours détruire. Nous n'avons pas fait autre chose depuis quarante ans que nous conduisons nos affaires dans nos assemblées. Bonaparte seul arrêta la destruction législative dans rintérieur,«mais en portant daqis TËurc^ la destruction conquérante. f
Un de ces députés destructeurs, négociant, non pas d'un poit de mer, non pas même d'une ville manufacturière , mç soutenait \xa jour que nos trois petites colonies coûtaient plus de cent millions à la France : en vain je lui citais les propres comptes ministériels que j'avais à la main. Un autre député a soutenu la même chose dans un gros volume. Peu de temps après, je
prouvai le contraire ; et par les calculs les plus pOsiti&, les plus authentiques, je prouvai que les csolonies ne coûtaient rien à la France. Quel en £]jt le r^^tat? les ennemis des colonies n^en £]rent qtie plus acharnés à les poursuivre à la tribune : c^ëtait un sujet fëcond, h. cause des déclamations sur Tétat des nègres. Je fus forcé de leur répondre avec des détails un peu étendus sur le régime intérieur de nos Antilles. ' ce Dans la Chambre héréditaire , un orateur ce que nous avons souvent entendu à cette tribune, (< a t;omparé les colons à d'anciens patriarches au «: milieu de leur famille. Rien n'est plus juste; (c et s'il se trouve parmi nous quelqu'un qui con- «. naisse nos colonies, qu'il s'élève pour me néic pondre, si je me permets la moindre exagéra- (< tion dans ce que je vais dire.
« Au seul mot des travaux des Antilles, vous a imaginez les travaux les plus accablants. C'est K une erreur. Le travail de nos manufactures qui <c portent l'insalubrité dans les ateliers et dans le « voisinage , n'y sont pas connus. Les travaux des a forges, si fatigants pour les ouvriers, ceux des « naines de sel, de houille et des immenses car- (( rières d'où nous arrachons les pierres pour nos (( bfttiments , les métiers qui exposent la vie des « ouvriers, des travaux insalubres et dégoûtants,
cr que je ne peux nommer, sont inconnus dans (c les Antilles. Le travail se borne à cultiver la « terre. Les ateliers ranges sur une ligne, travailce lent en cadence , et sont animés par un chan- « teur qui est à leur tête, et auquel répond leur u goût naturel pour le chant. Ils ont trois heures « de repos par jour. Les travailleurs des sucreries « sont relevés toutes les quatre heures, et ils (( ont l'avantage de travailler dans une manufac- « ture d'où s'exhale une odeur balsamique, agréai « ble et bonne pour la j»anté.
« Les nègres ont un jardin qu'ils cultivent potar (( leur propre compte. Les légumes , les fixdts qu^ils « en tirent, ainsi que les animaux qu'ils élèvent^ « leur appartiennent. Jamais un propriétaire ne « s'est emparé du fruit de leurs travaux. Outre (( ]es dimanches et les fêtes , ils ont un four par « semaine, qu ils emploient à la culture de leurs « jardins, en sorte qu'on peut dire que le tiers (( de l'année environ leur appartient. Les diman- (( ches et les fêtes, les chemins sont couverts de « nègres qui portent dans les marchés les léga- (( mes et les fruits de leurs jardins.
(( On vous a parlé de Tinsufifeance de la pcpii- «c lation des ateliers, et on l'a attribuée à un mau- (i vais régime intérieur. C'est une erreur. "Les <( soins de toute espèce sont prodigués aux ma-
(K lades, mi femmes en couche et aux enfants. <f Mais il existe dans ces pays une maladie partif c culière aux en fants nouveaux -nës. Des médecins c< habiles en ont dès long-temps cherché la cause ce et les remèdes. Les soins journaliers , portés ce aussi loin que peuvent le demander Fintérét et <« rhumanité, préservent beaucoup d*enfants de « cette maladie. Les femmes trouvent un avance tage dans le nombre de leurs enfants , parce <c qu'on leur distribue autant de portions qu'elles u ont d'enfants; celles qui en ont sept, jouissent <r alors de leur liberté sur l'habitation , et ne sont « plus^assujetties à aucun travail.
(c Examinons maintenant les résultats du ré- (c gime colonial. L'habitant, au milieu d'un nomce breux atelier, ne prend aucune des précautions it si multipliées que nous prenons en France pour « notre sûreté. Tandis que nous , bons chrétiens , (f bons citoyens, philosophes même, nous ajou- (( tons verroux sur verroux , serrures sur serrures , (c et des murailles élevées autour de nous, pour cf nous garantir et nous défendre contre d'autres (t hommes aussi bons chrétiens que nous, les hau bitants des Antilles dorment tranquillement a dans une maison ouverte de toutes parts j au « milieu de trois cents nègres.
. u D'où peut venir cette sécurité, si ce n'est du IV. 17
«' bonheur dont joiiis^nt ces atelieti? Dira^t'On (( qu^ cet effet étonoaut est produit par le pves- (( tige de la couleur? Je répondrai que ce [h*o* d priëtaire si tranquille i^'aurait pas Fimprudence H de passer ainsi les nuits, sans précaution , sans (( défense aucune, au milieu d'hommes qu^il au- (( rait exaspérés par de mauvais traitements. Cette (i tranquillité ne serait pas naturelle.il aurait des a craintes, et ces craintes se manifesteraient par fi des précautions. Pourquoi n'en prend - il auic cuue? parce qu'il ne conçoit pas de craintes. « Pourquoi n'en conçoit -il pas? parce qu'il sait (( bien qu'il n'est pas enviix)niié de malheureux. (( Tout cela est de la plus exacte vérité- Tel est (( l'ordre social de nos Antilles.
(( Mais Tordre social, tel qu'il est parmi nous, (( et dont nous sommes si fiers, quel résultat nous (( offre-t-il? Un puhliciste du dernier siècle a (( soutenu que ce n'était pas l'esclavage qui dé- (( gradait le plus l'humanité, que c'était la men- « dicité. Cette horrible mendicité, l'avez -vous (( détruite ? Non ! touts les jours elle afflige vos (( yeux; et dans cette capitale, séjour des arts, « de l'industrie , de la richesse , soixanie - dix^^ « sept mille individus reçoivent de l'autorité des ce secours à domicile, sans compter tous ceux qui (( les reçoivent de la bienfaisance des particuliers.
u On ne voit rien de semhlable dans les colo-
«r nies. Bien plus , dans vos hôpitaux , outre les
rc personnes secourues à domicile, je trouve un
u nombreux entassement de malheureux, sans
« compter vingt mille enfants trouves qui n'ont
«< jamais prononce même le nom de leur mère.
«c Rien de semblable non plus dans nos colonies.
« Là, tout enfant connaît du moins sa mère, est
« nourri par elle , et lui rend en échange le respect
« et Tobëissance. Car, et ce n'est pas une exagéra-
u tion , ce sentiment filial se remarque dans les
K ateliers, et domine tous les autres sentiments.
u La conduite des propriétaires , aussi humaine
% qu'il est possible , a toujours produit les résol-
«r tats que ]e viens de tracer. »
Ce discours n'éprouva aucune contradiction ; il ne pouvait en éprouver. M. l'abbé de Pompierre vînt s'asseoir auprès de moi , et me dil : (( Vous H nous donneriez envie d'être nègre.— Non , monu sieur, lui dis-je ; mais je voudrais vous inspirer « l'envie de ne pas porter la destruction dans nos a colonies, comme l'Assemblée constituante à u Saint-Domingue. C'est bien assez des massa- ^ tzes que nous avons vus à Paris, dans toute la <c Jnrance et dans cette colonie. Il est temps de « nous arrêter. »'
Le lendemain , dans un comité, un député me
dit : (( Vous nous avez vante hier rhumanitë des (( colons. Yoici cependant une femme, riche pro- (( priétaire de la Martinique, accusée d'avoir « maltraite ses nègres. — Hélas! oui, lui rëpon- « dis- je ) c'est bien douloureux; mais consolons- (c nous, en voyant que dans notre France, si po- (c lie, si humaine, il n'y a eu l'année dernière, n suivant les comptes de la justice , que vingtce deux parricides. Ce qui est un bien petit nomu bre pour un si petit crime. »
Uft autre député ajouta, en m'adressant la parole : « Yous pourries dire que si , d'une femme «c* cTUC^y on conclut la cruauté des odons, on « pourrait* des vingt-deux parricides, condarç #r les tendres sentiments des Français. » Quel était le député qui parlait ainsi : c'était M. le général Foy. Je l'en r»nerciai. Ce n'est pas la seule fois que je l'ai trouvé si équitable. Immédiatement ifMrès les reproches que m'adressa M. Benjamin Constant^ il me dit hautonent dans la salle des Qoiifiàrences des choses flatteuses, qui me surpritent, sur ma conduite en 179a
Toujours occupé de la défense des colonies, je saisis aussi toutes les occasicms qui se présenA-r rodt de oombatire le feux système de la fiscalité. Mais eu même temps, je m'opposai de tCMDites mes ftr€«s à l'absurde système de la liberté illimitée
du commerce. Je publiai trois ouvrages^ dans lesquels je prouvai combien cette liberté serait nuisible à la France, et je réfutai un discours dans lequel M. Huskisson s*était mis en contradiction ayec lui-même, en vantant cette liberté, favorable à F Angleterre, ruineuse pour la France.
Je demandai un conseil supérieur de commerce; je citai les anciens usages établis par Louis Xiy et suivis par ses deux successeurs. Ce conseil fut formé, les douanes ne furent plus «onfondues dans les mêmes mains, avec la direction du commerce, ainsi que je Tavais demandé par des instances réitérées. Je fus nommé membre de ce conseil.
Dans mi ouvrage publié en 18^49 j*^ ^^^^
l^eaucoup de recherches sur nos manufactures
^de soieries, et j'ai montré combien la rivalité de
V^ngleterre pouvait nous être fatale, combien
^^e augmentait ses importations de la soie torse
^t de la soie brute de l'Italie et de la Turquie-.
^{H'ès le tableau que j'en donnai, j'ajoutai :
WOn voit combien sont rapides en Angleterre
<( les progrès des. manufactures de soieries. Ces
« soies reçues par elle sont indépendantes de
ce celles qu'elle tire de la Chine et du Bengale. »
J'eus alors une correspondance suivie avec deux
manufacturiers de Lyon , et je leur annonçai une décadence qui demandait toute Fattention du gouvernement.
J'ai combattu constamment dans plusieuis ouvrages, à la tribune et dans des journaux j les théories q>éculatives du commerce. Cesi en vain que le commerce ne consiste qu'en choses positives, en échanges continuels, en rapports qui varient sans cesse suivant les lieux et les circonstances ^^ loin d'étudier ces choses, on a vocibi établir Tempire des théories abstraites et spécu* latives. Elles sont soutenues par des honmiev dont l'esprit repousse les idées positives ; ils pu* blient des livres, ils répandent avec perséié-^ rance la contagion de leurs doctrines. Elles ^uèt sinuent dans toutes les classes, parviennent dans les bureaux, dans les ministères. On ne conçoit pas comment il est possible encore de soutenir ces théories, après tant de' cruelles expérien Ce sont elles qui firent adopter par l' Assembli constituante cette idée si ridicule que tout vient de la terre, que la terre seule doit être imposée; et d'après ce beau système elle avait proscrit lés impositions indirects. Je^ip'j^nore d'avoir le premi^ parlé de leur rétablis^^aient. Ce fut dans le Conseil des cinq-cents. Je fuà soutenu dans un journal hebdomadaire par M. Saint -Aubin, si
Gaûnu par ses Gonnaissances variées et par le style original de ses ouvrageSi On a yu dans le chapitre de ma préfectnre à Marseille, les résultats heureux de Timpôt de moattire que l'établis alors. Cétait on impôt indirect.
L'impôt direct et unique mis sur les terres anrait dû suflSre pour désabuser à jamais nos relieurs économistes; mais ils font encore des volumes d'abstracticms , dans lesquels ils recherchent la nature du travail, comment il agit, comment il produit, cpiels sont les agents natuiels de la production, et mille autres questions de cette espèce. Touts ces raisonnements détournent les esprits des choses positives, et Ton sacrifie les vrais intérêts du commerce à de vaines al)stracûons.
J^ai remarqué souvent dans cet ouvrage une persévérance singulière et nouvelle à rabaisser, à flétrir même tout ce qui éleva la France au •f|^|[egré de grandeur où elle était parvenue. Cette persévérance s'^t étendue jusqu'à contester et mé[HÎser la gloire de nos grands capitaines et des sublimes écrivain^ du siècle de Louis XIV. Ne pouvant atteindre^leurïorce réelle, nous avons eu recours à un^'^j^pèee^de délire factice; nous avons cherché eeà expressions brûlantes dont M. de Laharpe à montré le ridicule.
( 264) Après nous être enfonces dans les profondeurs de la métaphysique, pour y chercher la législation, nous nous sommes jetés dans Tincohérence d'une foule d'expressions étonnées de se trouva réunies; et faute de pensées, nous ^vons revêtu nos phrases d'une enlûminm*e souvent hizarre. Nous avons cherché dans les mots ce que nous ne trouvions pas dans nos faihles pensées. Doua avons mérité plus encore le réproche que Voltaire nous a adressé.
Si vous né pensez pas, créez de nouveaux mots, Et que votre jargon, digne en tout de notre âge, Nous fasse de Racine oublier le langage.
Cette nouvelle manière de s'exprimer échauf^ fait les têtes et les persuadait de plus en plus qu'il n'y avait de bon que ce qui était nouveau. En vain le législateur du Parnasse avait souteni| qu'il fallait du bon sens, même dans une chan.^ son, nous rejetions le bon sens, parce qu'il «F ancien, et nous cherchions à tout prix des choses nouvelles. Il fallait bien dès lors mépriser et détruire ce qui était ancien.
Qu'on ne s'y trompe pas; le génie de la destruction domine nos têtes françaises. Nous avons tout rabaissé , tout ravalé , tout détruit. C'est le
ziBuieste exemple que nous a donné l'Assemblée ^instituante. La fureur de la destruction s*est emparée d'elle et de nous; en sorte qu'après avoir détroit toutes nos institutions , et même les noms, après nous être jetés sur les statues ^ sur les monuments, ne trouvant plus rien à détruire, nous nous sommes mis à détruire, l'une après Fautre, nos nouvelles et j&agiles institutions ; et non oontens encore de cet amas de débris, nous avons voulu détruire même nos gloires anciennes, et iusqu^a celle de notre littérature, comme l'Assemblée constituante, après avoir détruit "wq(s les honneurs, et s'être laissée avilir elle-même par une uouvelle et outrageante littérature, poussa la manie de la destruction jusqu'à détruire les honneurs littéraires.
On ne se borna point , pendant la restauration j . ^ csontester nos gloires anciennes , on voulut séjp«rer une France nouvelle de la France an- ^^ riemw. Cette distinction était répétée touts les
s dans les journaux et dans les discoiurs de tribune. On créa des intérêts nouveaux ; on prétendit que la science du crédit était inconnue autrefois. Je prouverai bientôt, dans un chapitre ^paré, combien cette assertion est ridicule et fausse; on ajoutait que nous avions une industrie nouvelle , mille fois au-dessus de l'industrie an-
cienne ; que iioire génie actuel avau une force supérieure à celle de touts les âge^ anciens; qvCih disparaissaient devant Tâge actuel ^ d'où cette concluMon', que la génération actuelle surpassait toutes les autres générations en esprit, en science, en inventions de toute espèce.
On a poussé les choses jusqu'à sép^urer la pro^ priété de l'industrie , en opposant Tune à Tnitre, et on mit la seconde bien aunlesous de la pre* mière. J'eus l'occasion un jour de combattre à la tribune ces étranges idées, et de prouvei^ qSè k propriété ^JSf la source de l'industrie , et que sans elle l'industrie n'existerait pas.
J'avoue que dans ces temps je ne powrtts m'empécher d'admirer l'esprit de «uite ^ de per* sévérance , de ténacité , qu'employait la faction à ébranler l'ordre social jusqu'en ses fondements , à se tourner et retourner de touts les côtés, dans touts les sens, détruisant ceci, abattant cdau-an-^ nonçant d'un ton prophétique la destruOTrabi de telle chose, commandant impérativement la-des-* truction de telle autrp , élevant en même temps les notabilités industrielles au - dessus de toutes les autres notabilités. '
Et ici, j'arrête votre attention. Je vous pcie de remarquer que la faction qui n'avait jamaôs açu que détruire, et jamais rien édifier, guidée alors
par uu instinct qui serait un effort de génie , s*il ayait été le fruit de la réflexion , préparait , élevait j fortifiait ce pouvoir industriel qui a fait la rëyolution de i83o. Mais tel homme qui déchaîna se» ateliers contre le trône , en a vu les laiteSy et j'ai apfn^is que des confidences faites à Fâmitië déploraient amèrement les effets qu'avait produits contre Tindustrie elle-même cette bataille d'une fureur aveugla aontre ime imprévoyant plus aveugle encore.
Je ne sçais si aucun ministre a prévu dans le temps les effets indispensables de cette marche delà faction. Mais toujours n'ont -ils rien fait pour l'arrêter. • Je me rappelle seulement que M. Casimir Périer ayant un jour fortement soutenu le système industriel , et voulant étendre sa domination , s'avança jusqu'à des calculs et des inductions dont il reconnaissait lui-même la fai- UeMar M. de Villèle lui répondit fort bien , et dit àTAssemblée, après avoir nommé M. Périer : Il sait mieux que moi combien tout cela s'é^ higne de lu vérité.
Je puis assurer que je voyais bien d'avance les suites de ce mouvement imprimé aux esprits^ sdrtout dans la capitale. Je pourrais le prouver^ en citant mes paroles , Icnrsque je fis en faveur du commerce maritime une proposition que repous-
( a68 ) sèreat les ministres , et plus encore par les citations d'un grand nomLre de passages de mes ouvrages sur le commerce, et par la manière dont je prouvais dans le Journal du Nordj comment des intérêts particuliers de la capitale introduisaient des marchandises anglaises en Franoe , et ruinaient ainsi les manufactures de Roubaix et de Turcoing , villes de ce département. Ce fut cette prévoyance ^ m'inspira la comparaison que je fis alors de noire industrie à caile des temps précédents. Je les examinais sous le rapport de l'invention et de la création , parce que c'était surtout de ces deux choses qu'on louait le temps actuel.EneSet, quelles sont les inventions nouvelles de cette industrie manu&cturière, que Ton célébrait comme l'eSbrtde l'esprit humain? l«s étotfes de coton, inventées dans les Indes, transportées en Europe; les machines de toute espèce , presque toutes inventées dans les derniers siècles et perfectionnées en Angleterre à un degré admirable; la force de la vapeur employée à ces machines et à la navigation. Ajoutons les chemins et les ponts de ier, Téclairage par le gaz , le sucre de betteraves , si l'on veut , et la potasse factice.
Si je fais les mêmes recherches dans les derniers siècles, je trouve l'imprimerie, la boufHole,
la pondre à canon, raitillerie, les fusils , le noit* ▼eao système de fortifications, les verres à lunettes, les télescopes, le papier, les satins, les ▼ekmrs , la dentelle , la batiste , les bas à Taiguille , les grands vaisseaux substitues aux galères, Phorlogerie, les carrosses et voitures de toute espèce, la porcelaine , les glaces de grande dimension y les tapisseries de haute lisse, les galons, les broderies d'or et d'aigent, la peinture à Thuile , la gravure sur bois et sur cuivre , la mosaïque , et enfin la découverte de l'Amérique.
Û sânt de comparer ces deux titres, pour voir combien est grande la difTérence qui sépare les inventions des derniers siècles de celles du siècle actuel. Les premières^nt produit d'immenses résultats. Rien ne peut se comparer aux effets de Fimprimerie -et de la boussole. Auprès de la décoij^erte du Nouveau -Monde, tout ce que nous faisons paraît un jeu d'enfant. Un siècle où l'on faisait de si grandes choses valait bien un siècle où l'on ne fait que des révolutions, où l'on ne peut s'arrêter dans aucune, où l'on blâme et renverse le lendemain ce qu'on a construit la veille.
Il est bien certain que la faction, en dépréciant toutes les anciennes inventions industrielles pour relever l'industrie actuelle, avait un but aoquel elle tendait sans cesse, c'était de se forti-
( ^70 ) fier par Tappui de «eue masse d'ouvriers employés dans la capitale. Henri lY et Louis XIY avaient établi prescjue toutes les manufactures loin de la capitale; mais le nombre de celles placées dans son enceinte, augnîentait touts les jours sous la restauration, et rassemblaît ainsi des bras prêts à s'armer au signal que donnerait une audace toujours croissante. Le gouvernement ne craignait pas ce que les libéraux espéraient. Combien donc Part d'administrer n'est« il pas éloigné de Tart de gouverner!
On se félicitait de ce nombre croissante manufactures de toute espèce, sans penser que la production devient un pesant fardeau, si elle ne trouve pas de débouchés jpbn jouissait de cescoa»tructions nouvelles, de ces superbes boutiques; on ne voyait pas que tant de capitaux ainsi employés , étaient enlevés au conmierce maritime ; on ne voyait pas que tout cela ne faisait qu'aocroitre la prépondérance de la cité souveraine de la France, qui depuis quarante ans avait fait nos destinées et les ferait encore. J'entendais ce^
pendant des gens sensés répéter que toute la France ferait tout ce qu'aurait fait la capitale; je le publiais dans un ouvrage imprimé; mab dans le même temps, un ministre disait avec complaisance à la tribune, que le trésor versait
J3ar jour dans Paris des sommes égales à celles ^^'il envoyait ou faisait payer dans les provinces. Je me suis servi plus d'une fois de cette phrase, pour prouver que tout équilibre était rompu, que la circulation même était arrêtée j je citai la disproportion immense qui se trouvait dans le Calvados, que je pris pour exemple, entre ce qu'il payait au trésor et ce qu'il en recevait, et cetjue Paris payait au trésor et en recevait.
Les causes que je viens d'énumérer se joignaient à toutes celles dont j'ai parlé. D'autres encore "vont s'y joindre, et rendront une catastrophe inévitable. Elle s'avançait menaçante. Les fameuses ordonnances n'en ont été que l'occasion. ^ ^
On administrait bien. J'y consens, je l'accorde. Mais vous répétefez avec moi : Combien Tan d'administré est éloigné de l'art de gou-
verner! v^
âine royale , votre règne sera marqué d'une ëda» tante empreinte de grandeur. Il me répondit avec une noble modestie inspirée par les sentiments les plus élevés. Le caractère du roi Tentraînait aux choses généreuses et magnanimes ; mais Faction de son esprit le portait à se défier de lui-même; et sa bonté naturelle ne résistait pas à Fespoir de soulager le malheur et de faire du bien. Cette pensée dominait dans son esprit toute considération politique. Ainsi, dans une lutte entre deux idées opposées , on Femportait sur son caractère, enju^ présentant le tableau d'un bien réel qui rejaillissait sur une classe malheureuse. C'est ainsi qu'il fut entraîné par l'espoir d'adoucir le sort cR colons, dans les négociations avec Saint-Domingue.
Le roi se détermina de lui-même à faire cesser la censure dès les premiers jours de son règne«r 11 espéra se concilier ainsi des opinions inconciliables , et désarmer par une noble confiance des hommes qu'il ne connaissait pas assez. Ce fut là une action personnelle du roi. Quand la presse redevint plus hostile que jamais , il me dit : Vous voyez quel abus effroyable de cette liberté. Cependant je ne me repens pas de ce que j'ai fait; je veux avoir une expérience complète. Je lui rappelai la sévérité des lois anglaises , et
nuellé. Elle n'empêcha point le peuple de se pcHter au devant de lui. Ses qualités personnelles, ' les discours qu'il prononça sans apprêt, inspirés par. ses vrais sentiments, lui gagnèrent touts les cœurs. Il fut lui-même, vraiment lui. Des libéraux revenaient à lui de bonne foi , et les royalistes se livraient à de flatteuses espérances. Je l'avais vu très-souvent; il m'avait toujours reçu avec les mêmes bontés, pendant huit années; j'avais l'habitude de lui parler, même avec abandon. Il me le permettait , il m'y engageait avec la plus aimable bienveillance. Je puis attester que jamais il n'a prononcé devant moi, dans les moments même où il avait sujet d'être mécontent, un seul mot d'où l'on pût inieï^er, même indirectement, le blâme, ou seulement la fatigue de nos institutions nouvelles. Mon opinion dominante était que, parla seule grandeur dés actions, on pouvait affermir la couronne ; que la plus faible action opposée à cette grandeur lui faisait une blessure incurable. Je revenais toujours à cette pensée, et toujours il l'approuvait , parce qu'elle était d'accord avec ses sentiments intimes.
La première fois qu'il me reçut, comme roi, ■ j'osai lui dire : Si les ministres de Votre Majesté adoptent pour principe du gouvernement d'être toujours d'accord avec la magnanimité de votre
IV
Dans les derniers mois du règne de Louis XTIII, profondément occupe de Tayenij: qu^il laissait à la France 9 je conçus un plan bien simple, par lequel il me semblait que son successeur aurait entraîné la France dans une route nouvelle, sans violer aucune loi. Je montrai ce plan à plusieurs personnes , et notamment à quelqu'un quif sans être ministre du roi , avait une grande part dans sa confiance. Il vint chez moi , le discuta , l'approuva , et me promit de Tappuyer. Ce plan était en tout point conforme à la Charte. ,
Je crois qu'il aurait pu donner un grand mouvement à l'esprit général. Or, pendant toute la révolution , on n'a réussi jai^ais , en bien comme en mal, qu'en imprimant un grand mouvement aux esprits. Mais je vis bientôt ^ue ce projet ne pourrait avoir l'approbation de quelques personnes qui se confiaient bien plus dans l'adresse que dans la grandeur. Un seul mot sufiît pour m'en convaincre.
Le lendemain de son sacre , le roi reçut les fê^ licitations d'usage de touts les ambassadeurs. Le nonce du pape portait la J)arole. Le roi répondit sans aucune préparation et avec un rare bonheur. J'avoue que lorsque je le vis étendre son discours jusqu'aux plus grandes considération» ^des intérêts généraux de l'Europe, je fus étonné
(^77) de la tâclie quUl s'imposait; mon étônnement alla jusqu'à riiiquiétude; mais je fus agréablement surpris , quand je le vis achever heureusement ce qu'il avait commence en se renfermant dans de justes bornes. Touts les ambassadeurs et leur suite nombreuse se regardèrent les uns et les autres, en témoignant leur surprise.
Quels heureux commencements ! quel mal en a. détruit les eSets? je l'ai déjà indiqué : mais, en outre, nous vîmes s'introduire une funeste division parmi les royalistes de la Chambre, aussitôt qu'ils eurent une majorité jion contestée. Il y a plus : par un effet particulier de notre caractère , la Chambre des pairs s'éloigna insensiblement de la seconde Chambre, et chercha une vaine popularité ; plus le crédit des ministres augmentait dans la Chambre élective, plus il diminuait parmi les pairs. Il est essentiel de s'arrêter sin: cette remarque, car elle est une juste et malheureuse excuse en faveur du ministère ; eUe balance éminenunent touts les reproches qu'on peut lui faire.
M. Decazes avait fait un grand mal , ainsi que je l'ai déjà observé, en introduisant à la 'fois dans cette Chambre soixante pairs , presque touts ses amis particuliers. M. de Villèle l'imita malheureusement par uiie nomination de dix-huit pairs
ch(Hsis parmi les députés les plus dévoues au ministère ; il alla plus loin , dans une autre promotion dont je parlerai bientôt.
Le roi se porta de lui-même à réunir le conseil supérieur du commerce, et à le présider. Cette fois , et êoutes les autres fois qu'il le présida 9 il ouvrit toujours la séance en exposant le sujet sur lequel on devait délibérer ; il s'occupa de la discussion , joignit ses pensées à celles des membres du conseil, et enfin résuma les opinions. Je Tai toujours vu présider ainsi dans touts les conseils privés où j'ai assisté.
Dans la session qui venait de s'ouvrir, l'adresse àè la Chambre des députés avait demandé des débouchés pour le commerce et l'industrie : on ne cessait de répéter cette demande, rims toujours ^ suivant notre usage, sans rien précuer, sans en montrer la possibilité. Les libéraux ,*^qui poussaient touts les jours ce cri convenu, ne s'apercevaient pas qu'ils faisaient ainsi la plus forte critique de la révolution. J'eus plusieurs fois l'occasion d'exprimer cette idée à la tribune.
En effet, si nous avons perdu nos anciens débouchés*, c'est la révolution qui en est la cause : elle nous a enlevé Saint-Domingue, Tabago, qui était pour nous un grand débouché , à cause du voisinage de la Trinité , Sainte-Lucie ,, l'ilc-^-
( 279 ) Frmce. Bonaparte a vendu la Lotii^Âane, pays immense et fertile. Dans ces contrées , comme dans les colonies qui nous restent, nos armateurs étaient certains d'être reçus, et de vendre les marchandises qu'apportaient leurs vaisseaux. En outre , la révolution nous a enlevé , ou du moins ft diminué prodigieusement notre commerce dans le Levant. Depuis des siècles, nous étions le peuple le plus favorisé par la Porte-Ottomane ; nous avions presque le commerce exclusif de ses Etats : Fcxpédition d'Egypte, sans déclaration de guerre et sans aucun motif quel conque, refroidit, la Porte envers la France, et donna bientôt au cabinet anglais la prépondérance à Constantinople. La prise de Malte et des îles Ioniennes a fait passer ces pays dans les mains de l'Angleterre : elle a acqnis par-là dans la Méditerranée des stations maritimes qu'elle n'avait pas, qu'elle n'aurait jamais eaes ^ns la révolution ; et tant que notre marine aéra inférieure à la sienne, elle conservera sa supériorité dans la Méditerranée?
L'Angleterre a repris l'Egypte , et l'a rendue à la Porte -Ottomane. On se rappelle le crédit inunense que son ambassadeur, lord StrangfcMrd, avait auprès d'elle , les distinctions extraordinaires ^fu'il en reçut; et nous, dans le même temp et ' pendant près de dix-huit mois , nous n'avions point
d^ambassadeur à la Porte. Il est facile de voir que l'Angleterre augmente de plus en plus son influence , et qu'elle y travaille constamment.
Ainsi donc 9 les événements de la révolution ont amené 9 dans le commerce du Levant , im rival redoutable pour la France.
Ce n'est pas tout. Qu'on interroge les anciejis négociants de Marseille : on saura d'eux que, tant que les règlements de Colbert ont subsiste, on recevait y dans le Levant , et on achetait les ballots de marchandises françaises sans les ouvrir, sans les regarder, et avec une confiance entière ; qu'aujourd'hui , au contraire , on ne les reçoit qu'avec la plus grande défiance. Je troiive, dans un Mémoire imprimé des raffineurs et du conunerce de Marseille , que cette ville émt en possession de fournir toute la Turquie de ces petits pains de sucre dont ces pays font une immense consommation. Des règlements irréfléchis de douanes ont mis, suivant ce Mémoire, en 1822, des entraffes à ce commerce; les Anglais en ont profité aussitôt, et ont accoutumé ces pays à recevoir d'eux une marchandise qu'ils ne recevaient auparavant que de la France.
Et qu'on ne s'y trompe pas ! tout se tient dans le conunerce : on ne peut en perdre une branche quelconque ; on ne peut être privé du moindre
débqucbë, sans que le commerce gënëral ne s*en ressente.
Ces faits incontestables prouvent le mal que la révolution a fait au commerce , en le privant d'un si grand nombre de débouchés.
Nous avions, avant la révolution , un débouché cœisidérable dans les provinces espagnoles de l'Amérique du sud. La révolution nous Ta enlevé de deux manières ; d'abord , en faisant éclater la guerre entre l'Espsfgne et )a France , et ensuite, en faisant pénétrer nos principes destructeurs dans ces contrées lointaines. .
Avant notre révolution , l'Espagne permettait à ses colonies de commjsrcer directement avec les colonies étrangères. Cette tolérance était surtout avantageuse à la France. Ce commerce employait plus de six cents bâtiments à Saint-Domingue et à la Martinique. LaCôte-Fernje recevait ainsi nos galons, nos soieries, chapeaux, bas de soie, dentelles, batistes et quincailleries.
Quelle cause a fermé ce débouché ? La révolution.
Non seulement elle a fait alors un mal incalculable à notre commerce , mais elle a continué le même mal, en introduisant et en propageant les principes révolutionnaires dans l'Espagne et dans son Amérique du sud; elle Ta 'continué par
Tempire qu^ont eu ces principes sur nos très, depuis la restauration. Je vais le prouver.
Avant rhorrible événement de l'île de Léon, le roi d'Espagne avait <léclarë par un manifeste , qu'aussitôt que la tranquillité serait rétablie dans ^ses provinces de l'Amérique , il ouvrirait leurs ports au commerce étranger. 11 devenait dès-lors du plus grand intérêt pour la France de seconder l'Espagne dans le rétablissement de la tranquil* lité de ses provinces américaines, et dauB la conservation de sa paix intérieure. Cet empire immense serait resté riche et florissant, et notis aurions avec lui un grand commerce. Mais que sont de pareils intérêts, auprès des principes révolutionnaires !
De la France seule sont partis les brandons enflammés qui ont bouleversé l'Espagne. On pourrait donner* dé bien tristes détails sur les intrigues et les projets qui se tramaient à Paris.
Le duc d'Angoulême a réparé le mal politique , en rétablissant le roi catholique sur son trône ; mais il n'était pas en son pouvoir de réparer le mal fait à notre commerce. En 1828, pendant cette glorieuse campagne, le Pérou et le Mexique étaient encore fidèles. Le congrès américain désapprouva les hostilités conmiises contre le chàteaur d'UUoa, et déclara nulle la canfiscor
tion des biens des Espagnols européens. IN 'eût-il pas été &cile, au moment du triomphe de nos armées , de mettre le comble à notre gloire , en affermissant la fidélité de ces provinces ? Elles seraient restées tranquilles et riches, et auraient offert un grand débouché à notre commerce. Elles sont plongéesidans Fanarchie, et le commerce avec ces malheureuses provinces ne nous présente aucun avantage. Je traiterai bientôt cette grande question dans un chapitre particulier.
Quelle cause a empêché la cojiduite généreuse dont je parle ? Les idées révolutionnaires , les instances continuelles du parti qu^on nomme //bêraL II a forcé la France et l'Angleterre même à favoriser la rébellion. C'est son ouvrage. Les Anglais ont reçu la peine de leur faute , par les pertes énormes qu'ils ont éprouvées dans ce pays. Et nous, nous expions la même faute par la privation d'un immense débouché, où nous aurions trouvé des amis dans les sujets d'un Bourbon que nos armes avaient secom^u.
Loin de là, ces contrées sont plongées dans la plus horrible anarchie ; elles ne pourront de longtemps recouvrer leur tranquillité, et offrir de riches produits à l'Europe j mais alors l' Anglet^n'e aura sur nous un gran'cl avantage par les suites de ses tentatives. Quoique infructueuses et
même ruineuses pour elle^ ces tentatives auront formé des relations dont uh jour elle recueillera les fruits.
Ainsi , je peux dire avec raison que c'est la révolution qui nous a privés d*un immense débouché dans r Amérique du sud, après nous avoir privés de la superbe colonie de Saînt-Domingùe, de plusieurs autres , et des grands avantages que nous trouvions dans le commerce du Levant. La révolution a porté à notre commerce des coups terribles dont il ne se relèvera jamais* Etendez vos regards sur le monde entier, vous ne verrez partout que des Anglais, excepté dans nos colonies, et partout leurs marchandises» offertes à on moindre prix que les nôtres.
Que des négociants et des manufacturiers lisent attentivement ce que je viens d'exposer, où rien n'est exagéré , ils seront convaincus que la révolution a détruit notre commerce , qu'elle nous a privés de débouchés immenses, et qu'il est aussi ^ diflGicile de les rétablir, qu'il a été facile de les détruire. Peut-être même est-ce impossible. Les idées révolutionnaires dominent encore. Elles enfanteront d'auti'es malheurs qui retomberont toujours sur le commerce , c'est inévitable, et l'Angleterre en profitera encore. Le parti révolutionnaire est destructeur par sa nature ; il a détruit et détruira
tkm des inens des Espagnols européens. IN 'eût-il pas été facile, au moment du triomphe de nos armées , de mettre le comble à notre gloire , en affermissant la fidélité de ces provinces ? Elles seraient restées tranquilles et riches, et auraient offert mi grand débouché à notre commerce. Elles sont plongéesidans Tanarchie, et le commerce avec ces malheureuses provinces ne nous présente aucun avantage. Je traiterai bientôt cette grande <|uestion dans un chapitre particulier.
Quelle cause a empêché la conduite généreuse dont je parle ? Les idées révolutionnaires , les instances continuelles du parti qu'on nomme //- Aérai, Il a forcé la France et l'Angleterre même à favoriser la rébelhon. C'est son ouvrage. Les Anglais ont reçu la peine de leur faute , par les pertes énormes qu'ils ont éprouvées dans ce pays. Et nous, nous expions la même faute par la privation d'un immense débouché, où nous aurions trouvé des amis dans les sujets d'un Bourbon que nos armes avaient secouru.
Loin de là, ces contrées sont plongées dans la plus horrible anarchie ; elles ne pourront de longtemps recouvrer leur tranquillité , et offrir de riches produits à l'Europe; mais alors l'Angleterre aura sur nous un gran'd avantage par les suites de ses tentatives. Quoique infructueuses et
dire que déjà les Anglais nous avaient enlevé le commerce des bons-basins que nous fournissions depuis un siècle à l'Espagne , au Portugal et à TAmërique du sud. Je le priai de lire l'enquête de la commission du gouvernement anglais sur ^ l'industrie française , et je Tassurai qu'il y trouverait la preuve de ce que je lui disais. Nous n'avions aucun document qui pilt nous donner une idée aussi exacte de notre industrie^ que cette enquête; c'était une triste chose que de chercher et de trouver dans un document anglais les notions les plus certaines sur notre conmaerce et nos manufactures.
Tandis qu'on ne cessait de demander des débouchés, M. l'amiral comte de Sersé me parla d'un plan qu'on avait conçu pour Saint-Domingue. Je vis la personne qui l'avait rédigé. Noos en conférâmes, et je me bornai à quelques observations. Ce plan consistait à créer une com-^ pagnie, à l'instar de notre ancienne compagnie des Indes. Elle aurait eu la concession de la colonie pendant trente ans. Le roi aurait approuvé ses règlements et nommé les principaux fonctionnaires publics, sur la présentation de, la compagnie. Il lui aurait prêté seulement qoel-^ ques vaisseaux. £Ué y aurait transporté des homr mes, sous le nom d'engagés, comme du temps
de Louis ,Xiy. Ces hommes auraient traite librement avec elle. L'esclavage n'aurait pas été rétabli. La compagnie aurait manifesté Tintention de transporter les nègres qui Tauraient désire, dans des lieux choisis par eux, pourvu que les gouvernements voulussent les y recevoir. Mais après cette déclaration, le vagabondage aurait été réprimé suivant les lois françaises.
Après les premiers succès, les propriétaires des habitations rétablies auraient reçu de la compagnie une indemnité annuelle, fixée d'après les bases établies pai^ le gouvernement et par la compagnie. Au bout de vingt-cinq ou trente ans, la compagnie serait restée propriétaire de touts les établissements qu'elle aurait fondés ellemême, mais elle aurait remis aux propriétaires leurs anciennes habitations, à moins qu'ils n'eussent transigé avec elle.
Ce plan avait été communiqué à plusieurs riches capitalistes, qui l'avaient approuvé. 11 aurait imprimé un giand mouvement au commerce,employé^^aucoup d'hommes oisifs; et, par ces vastes occupations, par le mouvement donné aux esprits, il aurait contribué à l'affermissement de la . monarchie. On sait combien l'ordre social et le pouvoir qui le maintient gagaent et s'étendent par l'occupation des homn\es.
Les engagés auraient été , comme les [»emiers foudatem^s de nos colonies, militaires et cultivatew^. On ne les aurai i pas assujétis par conséquent à toutes ces petitesses qui font, suivant l'expression de M. le général Lamarque, de la vie du soldat, une vie claustrale. Une veste, un ^TdLïià pantalon, une ceinture de matelot, un sabre, un fusil à deux coups en bandoulière, auraient été leur équipement et armement.
Comme je connaissais les ordonnances de Louis XIV sur les colonies, j*y trouvais les motifs d'espérer lé succès de x^e^lan. En effet, les engagés étaient alors en si grand nombre à Saintr Domingue, qu'une ordonnance prescrivait d'en avoir sur chaque habitation autant que d'esclaves, et voulait même que l'on confisquât an profit du gouvernement les nègres qui sor^ passeraient le nombre des engagés. Le dispositif, annonçait que beaucoup d'entre eux avaient trar vaille heureusement à leur fortune, aussi utiles à l'Etat qu'à eux-mêmes. Mais, me dira-t-on^ces hommes conservaient-ils leurs forces dans ce climat si différent de celui de la France ? Oui , sans doute j car, lorsque Louis XIV ordonna le siège de Carthagène, il écrivit à Ducasse, qui commandait à Saim-Domingue, de déterminer, autant qu'il le pourrait, ces engagés à passer sur
(^89) l^escadre de Pointis, chargé de cette expédition, Ils prirent Carthagène; et je vois nn arrêt du conseil qui fixe la part de prise de ces engagés à la somme d'un million six-cent mille livres, somme qui aujourd'hui vaudrait au moins le double.
Tout cela était ignoré de ces hommes qui parlent sans cesse des colonies sans les connaître , et en s'ohsUnant à rester dans la plus profonde ignorance de tout ce qui les concerne. Je les étonnai beaucoup en exposant ces cho^s dans la discussion sur la cession de Saint-Domingue. £t quoique j'eusse cité les ordonnances de Louis XIV et les arrêts que j'avais à la main , je suis bien convaincu que je ne persuadai pas un seul de ces hommes.
Ce plan fut communiqué aux ministres. Il ne pouvait leur convenir; et lorsque dans le conseil supérieur du commerce, à qui le projet de la seaâon ne fut jamais communiqué, je dis que j!<ëtaiS|Xonvaincu qu'il serait facile de remettre cette fa^nie dans les mains de la France , je vis le profond élonnement qu'inspiraient ces paroles à quelques personnes. Mais au moins aurait-il ikllu discuter la possibilité de reprendre la colonie^ avant de se détermine^; à la donner à une peuplade révoltée. «
Oa ne manquait pas de dire : Mais comment soumettre les nègres à un ordre social 7 Us y Terraient la perte de leur liberté^ et combattraient pour elle. Je répondais par une observation juste et sans réplique* Les nègres ne se sont pas révoltés d'eux-mêmes. 11 a fallu les efforis de la société des noirs de Paris, les lettres , les pamphlets, les excitations de toute espèce, les voyages d'hommes affidés qui partaient de Paris et de Bordeaux, les vœux et les adresses insensés de cette dernière ville, qui devait cependant son immense prospérité à Saint-Domingue ; il a fallu les clameurs de la députation de cette ville , des girondins , et, plus que tout cela, les trois décrets contradictoires de cette Assemblée constituante, dont Tincapacité politique égalait les lumières, la probité et la niaiserie sentimentale.
Or, dans le plan proposé^ on n'aurait eu rien de semblable à craindre , parce qu'il aurait réuni dans une même compagnie les actionnaires de la capitale et de touts les ports de mer. D'ailleurs, il ne laissait aucun prétexte ^iix déclamations, puisqu'il ne rétablissait point l'esclavage. On aurait obtenu de la cour d'Espagne la permission de s'établir d'abord dans la partie espagnole, dont leff nègres français auraient été facilement chassés, à l'aide de la population espa-
( 291 ) gnole , qui souffrait impatiemment un joug si honteux. Elle a tout le caractère des Espagnols d'Europe. Elle dévore en silence son mëconlentement; elle a toute la patience et Topiniâtreté de ce caractère, si connu de l'Europe. La compagnie, en s'ëtablissant d'abord rlans cette partie de Tîle, en marchant par degrés, en ne se pressant pas, aurait infailliblement réussi.
? J'avais des documents certains stir l'état de ces contrées, sur la position et les détails honteux de son misérable gouvernement. Un ancien officier de la marine royale, qui s'était mis dans le commerce pour réparer la perte de sa fortune^ avait fait deux voyages à Saint-Domingue ; à chaque retour, il était venu à Paris; il avait de lui-nîême cherché à me voir, et m'avait instruit de tout ce qu'il avait observé. Ce brave homme me recommandait toujours la plus grande diserétion, et me priait instamment de ne pas le nommer. Il scavait que des manufacturiers et des'i|ltgociants^ chefs du parti libéral, entretenaient^ une correspondance active avec le gouvernemeîit de Saint-Domingue. Il craignait qu'ils n'apprissent les rapports qu'il me faisait. Il avait encore des intérêts dans ce pays, et il redoutait la correspondance des chefr libéraux avec un gouvernement qui pouvait lui nuire.
Parmi les rapports certains que j'eus sur Tëtat de cette île, il en ëtait un très-remarquable. Un jeune homme plein de candeur, pénétré des idées philantropiques du jour, s'attendrissait à la pensée de ces esclaves arrachés à la servitude , et formant un peuple de frères dans une noble république où la liberté exerçait sa généreuse influence. Il voulut jouir d'un si beau spectacle; il fit une riche pacotille, et se rendit à Saint-Domingue. Il y trouva des choses réelles, les plus opposées aux choses romanesques créées par son imagination. A côté de la misère, il trouva l'injustice et même la persécution. Volé, dépouillé, emprisonné, il sortit difficilement de son Eldorado, et revint en France. Il écrivit un Mémoire long et détaillé. Il l'adressa aux ministres. J'en eus une copie; j'en parlai au ministre de la marine , qui déjà l'avait vu*
Je ne conçois pas comment le ministère a pu être trompé au point de croire relever le commerce français par un pacte honteux avec ce pays. Il a obéi aux instances du parti libéral, bien plus qu'il n'a été trompé. Des capitalistes à Paris et de ce parti ont tout conduit, ont entraîné le ministère, et ont agi contre leur propre intérêt.
Je vous ai fiait remarquer toutes les conces*
sions qui, depuis 1789 jusqu'en 1793, ont précipité le irône, et celles accordées pendant la restauration. Vous pouvez noter celle-ci comme une des plus remarquables. Vous verrez bientôt qu'elle fiit un grand triomphe pour le parti libéral.
Avant de connaître le plan dont j'ai parlé, et lorsque M. de Clermont-Tonnerre fut ministre de la marine , je lui remis un Mémoire dans lequel je prouvais, d'après le caractère de cette peuplade, d'après la division toujours croissante entre les nègres et les mulâtres, combien il était facile de rendre ce pays à la France.
En 1838^ j^eus une conférence sur ce sujet avec un aut^e ministre, M. Hyde de Neuville. Je lui parlai du plan que je viens d'exposer. Je trouvai dans ce ministre beaucoup de rapport avec mes idées, une conviction intime de l'indlspens9d>le nécessité d'ouvrir enfin un vaste et nouveau débouche à notre commerce, et de profiter pour cela de la position où se trouvait la France par la cessation des paiements promis par la république de Saint-Domingue. 11 y mettait pour condition indispensable la conservation àfi la libairté donnée aux nègres; nous étions d'accord sur cette juste nécessité. Il concevait aussi le bien infini qui résulterait pour la monarchie du mou-
( 394 ) vement qu'une entreprise de celte eapèce in(ijH*imerait au commerce , par la création d'une grande compagnie.
Dans les premiers jours de juillet 1 83o , M. Pichqn 5 conseiller d'Etat , revenait d'une mission dont il avait élé charge auprès du président de Saint-Domingue. Je me trouvai avec lui chez M. de Capelle, ministre des travaux publies. Je m'entretins avec M. Pichon de l'état de ce pays^ il le peignait dans la misère et la dégradation. On ne pouvait rien ajouter aux couleurs de son ta^ bleau. Je lui exposai le plan dont j'ai parlé : il l'écouta attentivement, me fit quelques objections, auxquelles je répondis par tes choses mêmes qu'il venait de me dire. 11 coçivint que ce plan aurait pu réussir. Je regrette beaucoup de ne pas me rappeler le nom de la personne qui l'avait conçu et écrit; elle avait une meilleure téte,^ et connaissait mieux les vrais intérêts du commerce et du trône que la plupart de nos ministres.
Le traité conclu par le ministère était honteux, et dégradant pour la couronne. Quellq idée aui^ient-^ils d'une jurande monarchie, ceux qui croiraient qu'elle peut se soutenir par des choses honteuses? La honte de l'exécution fut égale à celle du traité.
'ip
Un capitaine de vaisseau, envoyé avec un icaraetère diplomatique , adressa ainsi ia parole att président, au nom du roi de France c
« Le roi a sçu qu'il existait dans une tert^ u éloignée, autre/bis dépendante de sei ÉfàtSj a un chef illustre qui ne se servit jamais de Mso|i (^ influence et de son autorité que pour soidagev « le malheur, désarmer la guerre de rigueuri ff inutiles, «t couvrir les Français surtout de sa (f protection.
u Le roi m'a dit : « Allez vefô cet homme cé- (( lèbre; ofirez-lui la paix, et pour son pays la ♦c prospérité ^ le bonheur, n J'ai obéi ; /'ai ren- (( contre le cBef que m'avait signalé mon roi y et ' u Haïti a pris son rang parmi les nations indé- « pendantes. »
Ce langage oriental et sentimental était bien digne d'une pareille mission ; il n'empêcha point la galette officielle du pays d'oset yerser l'outrage sur le roi de Frfince, et iie déclarer qiie l'homme vertueux et C|i5lèbre iï*âvait point voulu dire dans sa réponsie que la noble république avait besoin d* consentement du roi de France pour èXMpe inscrite parmi les nations indéjitendantes.
Ce traité fJGit une grande victoire pour le parti libéral; il le combla de joie ^ en^ même- t^mp( qu'il consterna les âmes élevées j attachées à- Ja
( 394 ) vement qu'une entreprise de celle espèce imprimerail au commerce, par la création d'une grande compagnie.
Dans les premiers jours de juillet 1 83o , M. Pichqn , conseiller d'Etat , revenait d'tme mission dont il avait été chargé auprès du président de Saint-Domingue. Je me trouvai avec lui chez M. de Capelle, ministre des travaux puhlios. Je m'entretins avec M. Pichon de l'état de ce pays : il le peignait dans la misère et la dégradation. On ne pouvait rien ajouter aux couleurs de son tarbleau. Je lui exposai le plan dont )'ai parlé : il l'ëcouta attentivement, me fit quelques objections, auxquelles je répondis par les choses mêmes qu'il venait de me dire. 11 coiprint que ce plan aurait pu réussir. Je regrette beaucoup de n0 pas me rappeler le nom de la personne qui l'avait conçu et écrit; elle avait une meilleure téte,^ et connaissait mieux les vrais intérêts du commerce et du trône que la plu|>art de nos mi« nistres.
Le traité conclu par le ministère était honteux, et dégradant pour la couronne. Quelle» idée au^ient-'ils d'ime i^rande monarchie, ceux qui croiraient qu'elle peut se soutenir par des choses honteuses? La honte de l'exécution fut égale à celle du traité.
Un cajHiaiue de vabseaa, envoya avec un caractère diplomatique , adressa ainsi la parole ait président, au nom du roi de France:
(( Le roi a sçu qu'il existait dans une lérte u éloignée, autre/bis dépendante de sei EfàtSj w un chef illustre qui ne se servit jamais de so|i u influence et de son autorité que pour soiïlagéit « le malheur, désarmer la guerre de rigUeurî a inutiles, et couvrir les Français surtout de sa <f protection.
i( Le roi m'a dit : « Allez vers cet homme cé- <( lèhre; offrez -lui la paix, et poiir son pays la H prospérité ^ le bonheur. » J'ai obéi ; fài ren- (( contré le dEief que m'avait signalé mon roi', et ' (r Haïti a pris son rang parmi les nations indexe pendantes. ))
Ce langage oriental et sentiment^il était- bien digne d'une pareille mission ; il n'empêcha point la gazette ojjicielle du pays d'oser y^^rser l'ontrage sur le roi de France, et de déplarér que l'homme vertueux et célèbre n*avait point voulu dire dans sa réponsie que la noble république avait besoin dâ consentement du roi de France pour étr« inscrite parmi les nations indéj^endantes.
Ce traité f jyit iuixî gvande victoire pour le parti libéral; il le combla de joie^ en* même tîëmps qu'il consterna les âmes élevées ^ 'attachées à lia
( ^96 ) dignité du trône. Voici comme le ConstiUUionnel (it entendre les accents de cette }oie, et accabla le ministère de son mépris. Leçon bien mémorable ! Oh ne se dégrade point ^ en, méritant et obtenant la haine de ses ennemis; mais, quand on leur inspire du mépris, quand ils Texpriment hautement , le mal est incurable. Voici les expressions du Constitutionnel :
(( Le ministère se doute -t -il du pas immense (( qu'il vient de faire en avant? Il y a trois ans (c qu'il travaille péniblement à^nous faire reculer « d^ siècle en siècle, et en un seul jour il se (( lance , il se précipite dans le mouvement ir- (( résistible de las^enir. .■ ' Wh
. u Le ministère est en dehors de son ^système ; (( tout l'échafaudage de sa politique surannée a'é-. « croule ; la pierre angulaire de la Sainte-Alliance (( a fléchi.
(( Notre pauvre et faible administration ne s'a- « perçoit pas elle-même qu'elle contient touts les « gqrmes de dissolution ; qu'il n'y a plus aucune << harmonie entre ci quelle "veut et ce qu'elle a est forcée de faire, o ♦
Il faut savoir profiter des leçons données par ses ennemis. Voilà en deux mots quelle était la position du:ministère : il était forcé de faire ce qu'il ne voulait pas*
(( C'est peut-être la plus belle victoire pour €< Tesprit constitutionnel ostracisé par les puis*- «f sances de la vieille Europe^ que de les voir conc< dancmë^ à en subir les lois. Elles lui obéissent « en grimaçant^ mais elles ne lui obéissent pas c< ,moinSj et Thommage de leur contrainte est le trice but le plus glorieux qu'ait jamais reçu la libend.
« N'est-ce pas un fait mémorable que ce soit fc la main blanche du côté droit qui se soit unie u. légalement à la main noire de la république u haïtienne? Sous un ministère constitutionnel ^ u cette alliance n'était rien; sous tm ministère €€ fiprti de lajoajorité de i8i5, c^est un évèneu ment, immense. Il y a plus : dans notre situafr lion politique^ des hommes nationaux' Vauu raient craint; il fallait des hommes de Vanu cien régime pour résoudre la question.
(( Ce ministère aura rendu, sans s'en douter^ (( de grands services à la cause sociale; il aura a prouvé que son système était absurde j puisqu'il ic a été contraint de le répudier; // aura obéi au (( moui^fnent quil voulait arreterj aux idées « qu'il avait proscrites. »
Je demande si ces paroles ne prouvent pas l'^Bormité de la faute commise par le ministère. U n'est pas une de ces phrases qui ne porte la vérité la plus frappante.
Au mépris manifesté par le Constitutionnel, se joignit l'outrage en termes pompeux du jour-naliste officiel d^Uaiti :
(( Les Haïtiens, dit le ministère français , ont « reçu les ordres du roi avec respect et recon- (( naissance, et ce n'est qu'après cet acte de (( soumission envers la souveraineté de liai France, (( que le roi a accordé l'indépendance de leur (c gouvernement.
« Que de faussetés honteuses rassemblées dans (( ce pende par(Jes!Qm? nous, nous avons reçu (( les ordres du roi avec respect et reconnaissance! (( Nous, un roi, et un roi étranflÉr à notro Aa- (( tion ! Mais il y a maintenant triente - trois ans <( que le roi de France n'est plu^ quV^ ràjet « d'histoire pour nous. Nous, recevoir les Mdres <( du roi de France î Les Français recevraiént-ils « donc dans leur pays les ordres du président « Boyer ? Cette réponse est courte, mais elle est (( suffisante. Nous, du respect et de la reconna^ i( San ce ! Et pourquoi? Ces mots respect, recmt- (( naissance, soumission, n^ont point figuré dans « les relations diplomatiques auxquelles l'aml^aâ- (( sade a donné lieu. );
Nous avons vu sous le consulat de Bonaparte, l'im des chefs de l'opposition dans la Chambre des communes, M. Brougham, depuis ministre.
( 299 ) confiaçrfr plusieurs pages d'un ouvrage sur les colonies , à demander que l'Angleterre s'unît à la France pour rétablir l^ordre à Ss^int-Donp^ipgp^, Il fondait sa demande sur l'intérêt général du conunerce et des colonies^JN^ous vîmes ensuite le ministère anglais joindre une encadre à l'escadre français envoyée daus cette colonie. Combien de fois, dan$ les t^mps dont je parle , n'ai- je pa$ soufS^rt^'^P^ndre des Fr^uÇais s'écrier, lorsqu'on parlait de ce dessein : u J^es Anglais ne le souffriront pas! » Il u'e^t personne qui n'ait entendu dirç et nëpatevces paroles, dans un pays où l'on parle sans cesse de ]['honneur national.
On V(9rra: <|aafi un autre chapitre la lenteur et l'Jbësitauon de ce gouvernement à reconnaître les provinces espagnoles de l'Amérique du sud, tandis que nous le devancions dans cette reconnaissance, let d'après sa demande.
Peu de temps après la signature du traité de SaÛEiCrDomingue, le président des Etats-Unis d'Antérique déclara que cette république fédéraiive ne reconnaîtrait point celle d'Haïti. Jaqiais Vàme élevée de Charles X n'aurait sçprouvé un pareil traité , si l'on ne l'avait peint à ses yeux conuÉie le seul moyen d'adoucir le$ infortunes de la plupart des colons. Cet espoir pouvait seul l'entradner. Plusieurs députés parlèrent fortement
( 3oo )
omtre ce traite , entre autres, MM. de Labourdonnaje et Rergariou. Ce traite enlevait aux colons leurs propriétés, sans leur consentement. On n*en trouverait pas un second exemple dans l'histoire. Toutes les fois qu'un gouvernement a cédé nne province, il a toujours stipulé les intérêts des habitants, la conservation de leors pn^iétâ, et un temps convenable pour les vendre, s'ils ne voulaient pas rester sous la nouvelle domination. Mais par ce traité , on arracbait aux colons leors propriétés. Vainement disait-on que les colons ne pouvaient plus rentrer dans leurs propriétés , je répondis à la tribune :
(( Pourquoi leur ôtez-vous jusqu'à Fespérance , a pour eux et leurs descendants? Dans- un temps a où tout change perpétuellement , où nous voyons ff des choses si extraordin2Ûres,save£-Vous ce que (( leur destine la fortune ?^ Lorsque l'armée du (( prince de Condé combattait les années repu- (I blicaines de la France , les émigrés qui étaient u dans ses rangs, prévoyaient -ils que Inenlôt (c après, un honune qui portait les coups les plus (( terribles à leur cause par des victoires, allait K être le chef du gouvernement en France , et « qu'une des premières opérations de ce dcMni- (( nateur serait de leur ouvrir les portes de leur c( patrie , et de leur rendre les hôtels y les mai-
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« sons ^ les forets, les livres, les tableaux qui n'a- <i valent pas encore été vendus? Laissez donc f< Tespérance aux colons. Et puisque vous daignez <c traiter avec des nègres révoltés, puisque vous u les élevez jusqu'à vous, pourquoi répoussez- <c vous la possibilité qu'il se trouvera un jour « parmi eux un homme assez juste pour imiter « l'exemple du vainqueur que je viens de citer? «
Toujours est-il certain , qu'outre la honte attachée à un semblable traité , il contenait une véritable spoliation entièrement consommée, et dont je ne vois aucun autre exemple. Lorsque le Canada fiit cédé à l'Angleterre, les Français y conservèrent leurs propriétés, ou les vendirent, d'autres revinrent en France, mais sans y être contraints.
On disait que le commerce trouverait dans cette colonie un grand débouché. L'événement a prouvé combien cette assertion était dénuée de toute espèce de fondement. Des banquiers libéraux ont payé un premier cinquième. Il§ ne sont pas encore remboursés, et l'envoyé de France n'a pu nous rapporter de ce pays, en i83o, que le tableau d'une misère et d'un état social dignes de pitié.
Il est certain que le nombre et la force des mulâtres diminue tous les jom's , que bientôt ils ne pourront plus résister aux nègres , qui les détestent , et dont les chefs essaient de temps en
temps des conspirations. Peut-être n'est -il pas éloigne , le moment où les mulâtres , pour leur salut, demanderont la protel!tion de l'Angleterre. Si elle leur est accordée^ cette puissance augmentera ses immenses Etats par la possession de la reine des Antilles. Elle nous en sera redevable, conmie elle doit à nos folies révolutionnaires, Malte, les Sept-Isles^ Sainte -Lucie, la Trinité, le cap de Bonne -Espérance, Tabago , Tlsle-de- France et ses dépendances, les îles Rodrigue et Seckelles dans les mers des Indes, et comme les Etats-Unis nous doivent Timmense et superbe Louisiane.
Maintenant, relisez Tarticle du Constituiianr nelj et demandez- vous si de pareils traités augmetitent Téclat et la Ibrce d'une couronne/Oui, je le répéterai : c'est eti dégradant le trône des Bourbons, qu'on l'a précipité dans une ruine inévitable. Les fameuses ordonnances n'ont été qu'une occasioh offerte à la faction. Si elle n'avait que détesté le goùverneinent , elle aurait dévoré sa haine eu silence. Mais elle le méfnrisait, parce qu'il faisait tout ce qu'elle lui commail* dait ; voilà la vraie cause de la chute terrible dont nous avons été les tristes et impassibles témoinsé II faut dire et redire le passé, afin>de s'instruire pour l'avenir.
CHAPITRE Xill
Négociations avec l'Angleterre pour la reconnaissance des^piovinces révoltées de l'Amérique espagnole.
Rien ne pouvait être plus glorieux à la fois pour la France et la couronne que la guerre d*Ë5pagne ; elle étai% demandëe par les gouvernements de TEurope , l'Angleterre exceptée : les résolutions des congrès de Laybach et de Yérone étaient positives, et la conduite du peuple espagnol ne laissa aucun doute sur ses vrais sentiments. Uardeur de notre armée ne fut pas un iiutant refiraidie , ni sa discipline altérée , par les déclamations jovirnalières du parti libéral. Ce fut
^ un triomphe pourla monarchie, une défaite pour la faction , et de honnies élections manifestèrent cette heureuse situatiop, du^ gouvernement. Les lihéraux frémiïrent ; m^nï/încapahles de se décourager, ils espérèrent tirer un grand succès de leur défaite même ; et ceux de l'Angleterre et de la France marchèrent .ensemble à celte nouvelle entreprise. Ils connaissaient les dispositions des ministres anglais ; ils savaient que, hien loin d^étre assez grands pour ne s'occuper que de Tordre social, toutes leurs pensées tendaient à favoriser la révolte et à sacrifier ce grand intérêt général à des intérêts mercantils , sur lesquels encore leur espoir n'était qu'une trompeuse erreur.
Ici , je dois répéter qu'un royaliste doit la vé- ,rité à son parti. On n'a cessé de proclamer qu'il fallait dire la vérité aux rois ; faudra-t-il la taire aux hommes à qui l'on s'unit dans les discussions politiques , et dont on partage les opinions, les sentiments et les dangers? Nous ne pouvons nous instruire que par nos propres fautes ; il ne faut pas nous les cacher à nous-mêmes. Si je-suis convaincu que notre perte est notre ouvrage, pourquoi ne le dirais-je pas? Si l'on prouve le contraire , je reconnaîtrai mon erreur avec autant de joie que de surprise , et je concevrai des espérances pour l'avenir. D'ailleurs, persuadé comme
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|# le sois, comme je Fai toujours dit^ que rëclât de 1^ couronne pouvait seul la soutenir, que tout ce qui la souillait 4ui enlevait le respect des peuples, encourageait là^rfej^tion ed^la conduisait du mépris à Tesprit de révolte, je maiÂpierais à la vérité 5 si je dissimulais les choses qui la prouvent. Je voudrais que tous ceux qui pensent ainsi osassent le dire ouvertement , au lieu d*accuser sans cesse une faction qui n^était rien par elle-même, <pie Bonaparte avait étouffée, et que nous avons rappelée à la vie. Je Fai dit à la tribune dans les termes les plus énergiques; des milliers d'autres Font dit dans les Chambres, dans les journaux, dans des écrits : le Conseivateur est rempli de pages où cette vérité brille dans tout son jour. Je ne fais aujourd'hui que composer un ensemble de toutes cqs accusations diverses. Eh quoi ! quatre et cinq cents prêtres, évêques, gentilshommes ^ grands seigneurs auront manqué aux appels nominaux de TAssemblée constituante, et Ton nous dira que la facûon a renversé le trône par ses décrets! des ministres du roi auront dénoncé aux Assemblées les efforts des royalistes en 1790 et 9a y n'auront pas secondé le courage des habiants de Paris , de sa garde nationale , des armées , les grandes villes, des administrations, des écri- «ns généreux ouvertement déclarés en faveur IV. ao
du trône, et Ton nous dira que le trône aétë renverse par une poignée de brouillons sans force réelle, sans armes, sans autorité! J'ai prouvé à chaque page de la terriUe? année de 1792} qiijs toute leur force venait de la faiblesse des ministères.
Mais dans l'affaire que je vais vous retracer, vous aurez du moins la triste consolation de voir le piinistère anglais favoriser, bien plus que nos ministres, la faction, qui travaille TEurope, et qui , de nos cabinets , étend son influence et donne ses ordres en Amérique.
IN^on seulement la reconnaissance 4c$ provinces du sud de ces contrées , révoltées contre TEspagne, fut accordée, qùoiqu'aucun autre Etat n'eût reconnu leur indépendance^ formellement reiiisée deux fois par l'empereur de Russie^ mais encore , comme on va le voir, l'Angleterre ellemême ne voulut pas les reconnaître avant la France , et ne les reconnut iHéme que iveiz^ mois après son consentement.
Qu'on ait souvent, dans les temps reculés, excité les provinces de son ennemi à )a i*év0}te, on le conçoit; il ne s'agissait que de faire du mal à son ennemi; c'est le droit de la guerre : mw qu'après l'expérience de nos révolutions successives , quand l'ordre social est partout ébranlé p^r
elle , on excite les peuples à la révolte , et en pleine paix , cela ne pçùt partir que d'un extrême aveuglement. C'est fe .triste spectacle que nous présente l'affaire dont je parle, dans la conduite de la France et de l'Angleterre.
L'inconséquence des deux gouvernements fut bien extraordinaire ; elle le fut autant que celle de tous les ^uverains et de leur diplomatie, après la seconde restauration. Je vous ai montré tout le mal qu'a fait cette diplomatie à la France en fié-trissant la couronne ; voici maintenant la France qui fait précisément la même chose : après une campagne glorieuse contre les rebelles de l'Es^ pagne y elle consent à l'indépendance des rebelles 4e r Amérique espagnole ; elle y consent par une négociation avec l'Angleterre, que les ministres anglais terminent par des chants de triomphe dans leurs deux Chambres.
Les ministres anglais eurent dans ces temps une singulière conduite. Tandis que le roi d'Es-' pagne ^tait captif en France, ils combattaient pour sa cause contre Napoléon. Lorsqu'il fut rétabli sur son trône et reçu par son peuple arec un enthousiasme difficile à décrire , une conjuration^' tramée et secondée à Paris, amena la révolte des troupes dans l'île de Léon , et le roi' fut conduit prisonnier à Cadix. L'assemblée des cor-
tes domina l'Espagne ; elles avaient déclaré pendant leur première domination^ et elles déclarèrent encore que jamais elles ne reconnaîtraient l'indépendance des provinces révoltées en Amérique : elles y avaient envoyé une armée; elle eut des succès et des revers. Le ministère anglais favorisa les révoltés ; des régiments furent formés en Angleterre, et arrivèrent dans ces contrées dans le temps même où TAngleterre combattait en Europe pour TEspagne.
Considérez attentivement la conduite du ministère anglais lorsque Phonneur appela nos armes en Espagne : il n'intervint pas dans cette guerre; lord Liverpool déclara même dans le parlement qu'il ne la voulait pas , parce qu'il était convaincu que, sur cent Anglais, quatre-vingt-dix-neuf ne la voulaient pas ; mais en même temps combien d'efforts pour l'empêcher! Il s'adressait même aux cortès. Dans une erreur inconcevable , il les croyait assez puissantes pour dominer les sentiments fortement prononcés des Espagnols.
« J'espère, disait alors M. Canning dans le er parlement, que l'Espagnç sortira triomphante (( de sa lutte avec la France , » et par l'Espagne il entendait les cortès. Jamais l'aveuglement ne Ait poussé plus loin sur l'état d'un pays.
Mais le ministère anglais manifesta surtout ses
ifi
ientiments au sujet de la célèbre phrase pronoiK zée par Louis XYIII à Touverture des Chambres* Ze monarque avait, dit qu*à Ferdinand seul ap^ partenait de donner des lois nouvelles à son peu-^ pie 9 s'il le jugeait nécessaire. Ce passage du discours royal excita le mécontentement des minisires amglais ; ils en firent Tobjet le plus important de leurs délibérations ; ils obtinrent une interprétation du ministère français.
Lord Liverpool s'exprima ainsi :
(c Qn voit par les dépêches de sir Charles Stuart (( (elles ont été publiées)^ qae , même après le disu cours du roi de France , on s'est montré dis- (c posé à modifier quelques-unes des déclarations a que ce discours renfermait. Le ministère frai^a çais a déclaré qu'un changement quelconque H dans la Constitution des certes espagnoles, au- « quel le roi consentirait, suffirait à la France, (c Ceci était un prindipe que je ne pouvais approu- (c ver ; mais il faisait disparaître la doctrine proa fessée dans le discours du roi de France j que a tout changement doit venir du trône. )>
Il faut s'arrêter ici pour considérer la prodigieuse inconséquence de ces fortes têtes ministérielles : elles ont vu Louis XYIII donner une Charte a la France ; elles ont vu cette Charte ré-^ tablie a la seconde restauration ; elles ont ap-
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plaudi cet acte juste et convenable; elles ont même , par lem* diplomatie y accuse les royalistes français d^étre exposes à cette Charte , qu'elles affectaient alors de regarder comme le palladimn de la Fi ance et de TEurope ; et les voilà maintenant furieuses de ce que Louis XYIII a dit qu'à Ferdinand seul appartenait de faire ce qu'il avait fait lui-même , avec l'approbation de l'Europe et de la France. Elles exigent une 'explication des paroles de Louis XVJII; elles- l'obtienneat^ et cette explication est rendue publique.
. JLord Liverpool triomphe de cette explication dai^nt la haute aristocratie anglaise, qui ne voit pa« que tout ce qui tend à aj^ouver une Constitution j telle que celle des ccxtès , ébranle npn seulement les trônes, mais élève la démocratie, et. lui prépare les moyens de renverser et les trônes et l'aristocratie.
Autres inconséquences ! Lord Liverpool, C(»une les autres ministres anglais, avait vigoureusement bataillé pour repousser tout droit d'intervention de la France en Espagne, lorsque notre armée allfiùt: y entrer; et maintenant, il porte luMnéme V UUefvefUion au point de ne vouloir pas permetjLre à un roi de, dire qu'un autre roi peut seul donner des lois à son peuple! . . .
Et ce même ministère porte V intervention jus-
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<]U*à faire rëVoher des provinces espagnoles, jus- <]a*à reconnaître leur indëpendance et demander le consentement de là France.
£t deux ans après , ce même ministère ijcmtient par une flotte la Constitution écrite ^e doli Pëdso envoyait de deux v^We lieueis en Pontigal! Combien de petitesses accumulée^, àus$i ridicules e^ elles-mêmes que tirribles .daiis leurs coiiséquences ! A quoi servent donc les levons de l'expérience? J'avoue que je trouve ces temps de barbarie, où Ton allait dtoit à rih^iistice^ par uHe marche ouvertement déclarée, préférables à nos. temps de lumières, où les gouvernements , depuis Catherine de Russie , ne cessent d'exciter à la. révolte, en criant contre les révolutions, |nrofessent eux-mêmes des principes révolutionnaires, et après avoir concouru à leur triomphe, r^ettent sur ces principes le mal qu'ils ont fait ëiix-mêmes, déclament contre une faction qu'ils ont encouragée, et cfaerchem ainsi une excuse ^ leur ineptie politique.
Pendant ces négociation^?, les journaux libétmx des deux pays ; né cessaient de demander cette reconnaissance dçs provinces révoltées. Ils pressaient, menaçaient. Point de prières, niais un iàh impérieux. Leurs feuilles en étaient pleines. Ils savaient bien qu'on finirait parleur obéir. Ils
y joignaient la plus profonde ignorance; car ils croyaient que ces contrées étaient une mine inépuisable de richesses 9 tandis qu'elles étaient rar Tagées par toutes les furies qu'enfante une liberté sans frein et sans Icns.
* Après la victoire remportée par nos armé^ en Espagne sur une faction, M. Canning n'oublia point sans doute#qu'il avait dit : J'espère que l'Espagne ( c'est-à*dirç les oortès) sortira triom-r pbante de 9a lutte avec la France. Mais il conçut un plan nouveau; il prodigua les louanges à notre armée et au prince qui l'avait conduite : c'était le prélude d'une nouvelle scène politique. ' Dès ce moment, renonçant ài» l'empire des cprtès en Espagne, il ne s^pçcupa que. de la reconnaissance des provinces de l'Amérique espagnole. Une tentative aujnrès de l'empereur de Russie avait été reppussée. On connaît la célèbre note de M. de Nesselrode à ce sujet; il y déclare que son souverain ne fera rien sans le consentement du roi d'Espagne.
Après le succès de nos armes, M. Canning se conduisit avec une circonspection , je dirai même une sorte d'hésitation qui m'étonna dans un homme de ce caractère. J'ignore les détails des négociations; mais je puis parler avec certitude dd l'ensemble et des résidtâts. Ils ajoutent un^
nouvelle ei forte preuve à celle vërilé accal)lanie que je développe dans ces Mémoires : Toujours les souverains et leurs minisires excitent Içs peuples à la révolte et favorisent la faction révolutionnaire.
Que voulait le ministre anglais? obtenir dç la France de renoncer formellement h- toute intervention en faveur du roi d'Espagne, relativement à FAmérique. Il semble qu'on aurait pu répondre : Après avoir détruit une faction en ]Eispagne, la France ne peut, sans la plus forte inconséquence, promettre de ne rien faire contre cette même faction en Amérique, d'autant plus que ces mêmes conès, que T Angleterre a protégées, ont combattu cette faction américaine. On répondit bien différemment.
Dès le mois de juin ,1824, lord Liverpool disait^ dans la Chambre . des pairs , d'un ton de triomphe :
a Voyez les pièces déposées sur le bureau. La « renonciation de la France à toute interven-^ « tion ne prouve-t-elle p^ que notre devoir a f( été complètement et honorablement rempli ? » £n même temps, M. Canping annonçait ce ' succès à la Chambre des communes. Il ajoutait <|ue le caractère personnel ^e l'ambassadeur fbançais était une garantie de plus pour F Angleterre,
parce qu'il .n'aurait pas été l'organe d'une mesure politicpie qu'il n'aurait pas approuvée. Je cite ces phrase», parce qu'elles prouvent - que le ministre anglais ëtait bien éloigné de marcher sans la France dans cette grande af- • &ire. Le ton de triomphe de lord Liverpool, et la phrase de M. Canning, dans laquelle il s^appuyait sur le caractère personnel de notre amiNi^sadeur, pour ne laisser auoim doute sur la chose obtenue, prouvent quel immense intérêt ces ministres attachaient au consentement âé la France.
Mais une chose plus remarquable encore peutêtre,- ice n'est qu'au mois de mai iftsS, plus d'un an après cette renonciation de ta France^ que le premier traité, le traité, de l'Angleterre avec Buénos-Ayres, a été publié. J'insiste sur ce retard, parce qu'il prouve à quel point les Anglais ont mis dans cette grande aSaire ime sorte d'incertitude. Cette hésitation n'a pu être causée par l'opposition de la France, puisqu'elle yatait fortement renoncé.. La Russie en a-t-elle été la cause ? Je la vois persister à soutenir^ lés prin" cipes de la légitimité, par une seconde note trèsétendue, très-forte, remise à* l'ambassadeur des Etats-Unis. J'ignore sil' Angleterre avait continué de négocier sur ce sujet avec la Kussie, après le
l^i^inier refiis de cette puissance, en 1817. Mais loi note adressée au Etats-Unis, ëtait positive pour l^Angleterre elle-même.
-Tout ëtait donc consommé entre la France et 1* Angleterre, au mois de juin 1824 9 pstr le consentement de la France, et au mois de mai 1825, par le premier traité eutre l'Angleterre et Buenos A yres. La révolte était donc sanctionnée par ^Angleterre, et consentie par la France. Le seul empereur de Russie avait soutenu les, droits de la Intimité.
I^UQs cet état des choses, un ministre anglais, IMT. -Canning, nop content d'avoir légitimé par un traité la révolte des provinces d'Amérique, 8*âève et s'exalte dans la Chambre des communes en faveur de la révolte, et prononce cet étrange discours qui firappa d'étonnement les hommes qui pensaient que la morale publique , que la défense de l'ordre social , blessé depuis quarante ans par tant d'excès révolutionnaires , devait au moins trouver un asile dans les gouvttnements.
En 1826', près de trois ans après le rétablissefnent de Ferdinand par nos armes, M. Canning s'exprimait ainsi :
« Un des moyens de redressement était une « guerre contre la France. Il y avait encore im
ce moyen, c'était de rendre la possession de ce (c pays mutile entre des mains rivales j c'était « de la rendre plus qu'inutile, c'était de la ren-t u dre préjudiciable au possesseur. J'ai adopté « ce dernier moyen. Ne penses-vous pas que (c l'Angleterre ait trouvé en cela une compensa- (c tien pour ce qu'elle a éprouvé , en voyant ence trer en Espagne l'armée française , et en voyant (( bloquer Gidix ?
(( J'ai regardé l'Espagne sous un autrç aspect. (( J'ai Vul'Espagne et les Indes ; j'ai , dans cesderniè- (( res contrées y appelé à V existence Un nouveau (C monde, et j'ai ainsi réglé la balance. J'ai laissé à (( la France toutes les chances de son invasion. »
Ainsi donc, M. Canning se glorifiait d'avoir fait tout le mal qu'il lui avaii été^ possible de faire, à l'tbspagne et à la Franee, parce que la France voulait rétablir sur son trône \m roi que des rebelles tenaient captif, un roi pour qui l'Angleterre avait combattu contre le dominateur de l'Europe. Toutes ces manœuvres favorables à une faction , et toute cette gloire qu'il tirait de ces manœuvres anti-sociales , il les faisait, il en triomphait, en pleine paix avec la France et l'Espagne.
Je demande s'il était^possible de mieux servir Içs desseins de la faction révolutioonaire^ qu'en
^ëclaraiit hautement des principes si contraire^ Si l'ordre social. Lord Castlereagh avait dit dans ce même parlement , après les révoltes en Espagne : La faction agit partout avec une sympathie effrayante; et voici son successem- qui déclare qu'il fera et même qu'il a fait révolter les Espagnes d'Amérique, parce que la France combattait les armes à la main cette faction révolutionnaire qui effrayait lord Castlereagh.
Après 'de tels détails , il faudrait renoncer à l'évidence pour ne pas convenir que la faction révolutionnaire avait de grandes obligations au ministère anglais. Aussi, après une si belle victoire, elle redoubla d'eSbrts pour obtenir un nouveau succès. Lorsque les journaux du par- ' lement anglais annoncèrent en juin 1824, que la .France avait déposé entre les mains du ministre anglais son consentement à ce qu'il reconnût l'indépendance dès provinces révoltées , et le dépôt de ce consentement mis sur la table du parlement avec des chants de triomphe, la action ne douta plus qu'elle obtiendrait l'indépendance des révoltés de Saint-Domingue. Elle y travaillait depuis long-temps. L'ordonnance fut signée au niois d'avril 18^5; et afin de ne pas laisser languir la faction dans ses espérances, l'Angleterre signa son premier traité avec Bué-
nos-Ayres, au mois de mai 1825. Ainsi, deux mois succ^ssifs proclamèrent le triomplie de là faction dans les deux Mondes !
Vous faites avec moi le rapprochement des 4^tes. Tous dites : en 1 823, glorieuse campagne .de nos armëes, qui rendent à TEspagne sotf roi qu'elle redemandait; en 18^49 consentement dé la France à Tindëpendance des provinces rebelles à rEspagne;en 1825, traité de l'Angleterre avec Buenos- Ayres, en faveur de ces rebelles, et ordonnance qui reconnaît l'indépendance des rebelles de Saint-Domingue.
Après tant de succès, la faction devait-elle, pouvait-elle s'arrêter ? Je réponds sans hésite^ s Les fleuves remonteront vers leur source, avant qu'une faction, à laquelle on accorde tout ce qu'elle demande pendant quarante ans, excepté dans un court intervalle, conunandé par une épée victorieuse, puisse étouffer des espéranfces sans cesse renaissantes, et s'arrêta: dans ses succès^ Et comme elle ne peut s'arrêter, la vpilà qui tra(vaille l'Angleterre. Après une révolution suiviie de cent cinquante ans d'une grandeur et d'une prospérité inîouies, un ministre anglais ^sie faire à la faction populaire une concession immense , quji dépouille la couronne et l'aristocratie de sùa influence dans les élections» Nous verrons <{ue}^
( 3i9 ) en seront les effets, et si la terre classique de la liberté ne sera pas en proie à la licence.
Mais en revenant sur l'indépendance des coloi^ies espagnoles, je ihe~ demande s'il n'y avait pas une manière honorable pour la France de terminer cette affaire importante? Elle se présentait naturellement. C'était de montrer, immédi^teipent après la prise de Cadix , les pavillons de France est d'Espagne aux habitants du Mexique et du Pérou, restés encore fidèles. Il fallait se rappeler les paroles de lord Liverpod. (( Non, disait ce ministre, au moment de notre a expédition en Espagne, je ne veux pas la «guerre, parce que je suis couvain eu. que sur a cent Anglais quatre-vingt-dix-neuf ne la veu- (c lent pas. )) Il fallait porter une profonde attention sur cette phrase. Cette attention eût ap|Mris à nos ministres dans quelle heureuse situation ils étaient placés pour dominer la grande affaire de l'Espagne et de ces provinces américaines.
Je conclus de ces paroles de lord Liverpqol, qu'il eût été facile dç régler, par une sage conciliation, de si grands intérêts avec ce ministère, immédiatement après nos succès. Nous avons vu on membre renonuné des. communes, aujourd'hui ministre, demander que l'Angleterre s'u-
nit à la France pour rëtablir Tordre à Saint-Do-<mingue, et le ministère anglais joindre une escadre à Tescadre française, et montrer ainsi à des révoltes Taccord des deux pavillons. Combien il eût été glorieux pour la France, immëdiatement après la prise de Cadix, de montrer les pavillons rëunis de France et d^Espagne dans les mers de F Amérique, d'affermir le Mexique et le Pérou dans leur fidélité, et d'engager F Angle-
terre à se joindre à nous, pour faire cesser d discordes sangjantes !
Quel peuple était le plus intéressé au sudcèi du plan dont je parle ? L'Angleterre. Car partout où le commerce sera libre , les Anglais son sûrs d'en recueillir les fruits, avant et plus qu'aucun autre peuple. Le roi d'Espagne avait depuis long-temps promis cette liberté. Mais d'ailleurs, nous n'avions pas plus besoin du consentement de TAngleterre pour une action noble et juste envers un allié, que nous n'avons eu besoin de son consentement pour envoyer une armée en Espagne, et ensuite à Alger.
J'avoue que je n'ai jamais pu concevoir k manière dont cette affaire a été conduite , et je ne suis pas le seul. Il parut , dans le temps , une bix>chure très -bien faite, très-bien raisonnée, et dans laquelle on insistait surtout sur les obser^
rations outrageantes de lord liverpool , relatiirement à la phrase du discours ^ononcé par LoiiiisXYIIl , à rouverture aolemnelle desCbambi:^. L'auteur avait une parfaite connaissance de Lopt qe qm a rapport aux affaires étrangères. Il œ s'est pas nommé. Je dois respecter les motifs |ui Tout détourné d'ajouter le poids honorable de son nom aux excellentes réflexions qu'il a publiées*
Reportez votre attention à cette coïncidence si remarcpahle de quatre choses bien constatées. L'Angleterre ne voulait pas absolument s'opposer par .la guerre à notre entrée en Espagne; c'est lord Liverpool qui le déclare dans la Chambre àfi^ pairs. Le Pérou et le Mexique sont fidèles ; des actes solemnels de leurs congrès blâment tout ce qui a été fait contre l'Espagne ; ils sont d'accord avec les cortès d'Espagne^qui avaient déclaré que jamais elles ne consentir^dent à la séparation 4e ces provinces , et d'accord aussi avec la déclaration de l'empereur de Russie; et au milieu de circonstances si favorables , la France triomphe en Espagne ! Eh bien ! on ne profite point d'un si heureux concours de la victoire et des circonstances les plus favorables! On ne fait pas la mopuadre tentative ; on ne paraît pas même s'(U[>ercevoir combien le rétablissement de la morv. 21
nàrchie espagnole dans les Indes et son uuiail avec la France sont nécessaires pour balancer la marine de l'Angleterre: cette considération qiji, relativement à la balance de l'Europe , a frappé l'empereur de Russie , n'occupe point nos ministres. Tout change alors. L'Angleterre veut la reconnaissance des provinces révoltées ; elle n'ose pas cependant l'accomplir sans le consentement de la France. Le ministère anglais l'obtient , et l'annonce d'un ton triomphant dans les Chambres.
Tel est le résumé de cette grande affaire, sur laquelle gémira tout Français attaché à sa patrie, et qui .connaît bien les intérêts maritimes et commerciaux de la France. Aussi y après avoir parlé un jour à la tribune sur ce sujet avec la plus intime conviction, j'eus le plaisir le lendemain d'entendre M. le maréchal M olitor, qui a fait si glorieusement la campagne d'Espagne , me féliciter de mon discours , et me dire qu'il y avait reconnu un homme instruit des vrais intérêts de la France.
Considérez maintenant les résultats du plan qu'on a suivi. On a fatigué le roi d'Espagne pour obtenir de lui et l'emprunt des cortès, et une Constitution libérale, et une complète renonciation aux provinces révoltées. On ne voyait pas que le caractère si prononcé, si constant du peuple
teUpagno) , étant à la fois la règle et Tappui de son rm, le roi ne pouvait se séparer de son peuple, eu prononçant une reconnaissance que ce peuple «bhorre, et que les cortès mêmes ont délaré ne pouvoir jamais être prononcée.
On n*a pas vu que ces provinces devaient, après leur indépendance reconnue par deux grandes puissances , retomber plus que jamais dans Tanarchie , détruire les propriétés , anéantir leurs riehesses , et par conséquent n'offrir que des pertes au- commerce de l'Europe. On se rappelle les dommages immenses que les Anglais ont éprouva dans ces contrées , lorsqu'ils ont commercé avec elles.
Tout cela prouve bien que les choses justes et nobles sont les seules qui procurent de grands avantages aux peuples, les seules encore qui soutiennent les trônes, en les ennoblissant dans l'opinion des peuples. Les journaux de la faction triomphèrent de cet accord des deux gouvernements de France et d'Angleterre. Ils furent ravis de voir ainsi des signatures royales dépouiller un roi, et donner aux peuples ce bel exemple. Leur joie se manifesta par les mêmes chants de bonliueur qui signalèrent l'ordonnance et le traité de Saint -D(Hningue. C'étaient le même plaisir du sûcbès obtenu , la même certitude d'autres succès,
1^ mérn^ et énergiqua mépris pour le gouyprn^-*
étaient injurieuses, $î 1^6 Uris^^ icJbo$^ que je ret|;^e fMd ^pt p^ à la £bi§ des mim9 et4^ kçons , qu'on me dis^ où j*ea pwrr^is tiK»uy^,
Le pa^ti UMral ^ Vioulu un traité av^ec le& rebelles de Ss^m-Domiaguç , a vcailu la reconnaji»^ sauce da^ provinceis TsévoU^es mniix^ VB»p9^%m; il a é%é clb^i d^jis oe$ deux choses ; si dans €0S de»» choses, îi a xsotnblé les désirs du «ioâstèrs ai^laiç». U a , cofieunue je Tai proixDé dans le cha^ pitre précédent, détruit notre commerce, en dé* tf a;^li9lit nm ipfvoienaes d^ucbiéa; ^et en. cel» en- Q(n;<e ila ^mkàé les d^s de T An^i^Te^ ^diU cpvdme c^ ardent patriotisme^ ^vunté, ae^sawu, a.$Qrvi les im4r4ts de la Fraace. Mais jamais il i^'aprait obtenu Ciça si^çcès déplorable» 9 s^m h faibl^s^e et Timi^révoyaDee des ministèr^^
Singulièi>e destinée de la France l A un doofii** Qaieurqui coun à des eav^iissemeiijts^ceiQttiiMiels sur les Elourboii^ d'Espagne par des bataUW, suocèdèm des ministres qui les d^uilknt d'un trait de plume ; à ce dominateur qvà , d'uo seul mot 9 e^ paraissant, étouffe une faction puissaafte, et fait le contraire de tout ee qu'elle a Toiila,^*
succèdent des ministres occupés pendant quinze ans à satisfaire cette faction insatiable qui ne recule jamais, et qui marche , la tête haute , au renversement du trône !
CHAPITRE XIV
Loi relative à la restitution des biens des émigrés. Je suis nommé par le it>i pour la soutenir. Ma proposition en faveur du comr merce et de l'industrie. Sur le crédit puUic. Observations sur la manière de faire les emprunts. La prétendue science du crédit n'est qu'un honteux charlatanisme. M. le comte Duhamel demande la diminution des discours écrits. Je soutiens sa de^ mande. Ojnnion du roi sur ce sujet.
J* AVAIS parlé si souvent^ et avec tant de force, pour rappeler la proposition de M. le maréchal Macdonald en faveur des émigrés, que le roi voulut bien penser à moi lorsquHl résolut d'accomplir cette ancienne promesse. Il me demanda lui-même si je voudrais la soutenir dans les deux
Chambres. J'acceptai avec reconnaissance cette marque de confiance. Il m'appela dans le conseil privé, où fUt examiné le projet de la loi. M. le maréchal Macdonald fut un des membres de ce conseil, et eut touts les honneurs d'un acte de justice qu'il avait provoqué le premier. M. de Mqrtignac fut le rapporteur au nom du gouvernement. La loi passa dans les deux Chambres à une grande majorité, malgré une vive opposi* tioju. Cette loi fut regardée comme un bienfait du roi. Je dois reconnaître que M. de Richelieu en avait conçu le projet, et qu'U avait même chargé un jm*isconslulte d'écrire un mémoire sur ce sujet. Cette restitution, toute incomplète qu'elle était, dut exciter la reconnaissance non seulement des émigrés , u^is de toutes les personnes essentiellement justes.
, Un seul raisonnement suffit pour en prouver la justice, On n'avait pas. confisqué les biens des r^cidcs qui s'étaient déclarés contre le roi pendant les cent-jour$, et l'on continuait la ^>olia- Uon des biens des émigrés rentrés avec le roi, 9près. avoir défendu sa cause. Bonaparte avait rendu les biens non vendus, ei. le roi se serait arrêté dans un projet si noblement conçu, et même exécuté par le dominateur, qui , plusd'ime fois, avait manifesté le regrqt de ne pouvoir d'ar
▼antage. C'était le seul moyen de faire rentrer ces biens dans la masse générale des j^atrimoines, et dans les contrats, sans aucune dénôinination particulière qui les flétrissait dans Fôpinion ; le seul moyen aussi de repousser à jaiAais Fodieuse mesure des oônfiscs^tions.
W :- Cette loi eut xm effet particulier. Uhe très- / grande partie des sommes restituées passa dans 1er mains des anciens créanciers des émigrés. La classe intermédiaire accrut considérablemeiit ser capitaux. Des hommes de bonne foi iif oht dit qu'ils avaient recouVré ainsi de vieilles créances auxquelles ils né pensaient plus. Combien de ces belles boutiques, de ces galéfîés marchandes qu'on admire dans Paris, ont été élevées par les capitaux que ces! restitutions dtii mis dans le commerce ! Cette opération fut grande et juste; et dans Fhiëtoîre, elle fera toujours un honneur infini au roi, à ses ministres, et Surtout à M. de Villèlé. L'honneur a dicté cette loîj pourquoi n'a-t-il pas toujout-s été consulté?
Je crois que ce fot àl<H« ime faute du ministère de se complaire à dégrever les coiiftribuàbtes d'ime faible portion de l'iinposition foncière. S'il avait pu , comme en Angleterre , supprimer entièrement ce genre d'impôts, on en aurait vu lès grands résultats. Mais quelques céhtmiès Àtés à
( 339 ) eliaque contribuable, Vxtn dans Tôàtre lïe produisâi^t qu*ufi effet à peine aperçu. Lorsqn^on aAhonça à la Chambre le dessein de supprimer lêê derniers vingt-cinq millions, je n'osai pas m'y Offl^eieer ouvertement. J'eu^ cette faiblesse ; mais {^indiquai une manière grande et utile d'emplèyer c«tte somme : c'était au moment où les pmvinces du Midi ne velïdaient pas leuris blés , et avaient leurs granges remplies, sans espoir de Tente. Je fis remarquer qu'on demandait pofttr oés blës des débouchés dans les pays étrangers , lÉhdis que les habitans de plusieurs provinces de France mangeaient à peine du pain, et vivaient de châtaignes et de pommes de terre. Je représentai que , depuis plus de soixante ans, on avait tracé dans le Limousin et les provinces voisines iÊH chemin q«ii devait unir ce pays aux contrées an Midi; qti'eh achevant ce chemin, on donnerait à ces contrées ce débouché tant demandé ; que cette communication augùienterâit , comme il arrivé toujours, les besoins de ces peuplés, et qCH^ de noûvaanx besoins amfènem toiljours iihe nouvelle industrie.
M. lef directeiu* général des ponts èft chansiées venait de ttà^ distribuer un gros volume , dans lequel il donnait la dépense présumée des grandes routes qui restaient à faire. Il évaluait à soixante
quinze millions la dépense du chemin dont je parle. Je partais de ce calcul pour dire que les vingt-cinq millions du dégrèvement proposé, emr ployés à cette dépense pendant trois ans, produiraient un bien incalculable. En vain je nommai les départements que cette mesure aurait fécondés; en vain je suppliai leurs députés de m*accord^ leur attention ; en vain je les avertis que je parlais pour les intérêts particuliers de leurs commettants. Je crois qu^ils crurent que je parlais du Japon. Je ne reçus pas de leur part la plw petite marque d'adhésion. Le seul M. Alexis de Noailles me remercia affectueusement d^avw traité les intérêts de sa province.
Je ne fus pas plus heureux, lorsque je proposai un moyen bien simple de ranimer Tindustrie; c^était au moment d'effroyables banqueroutes qui avaient ruiné de grandes manufactures. Je proposais de faire aux entreprises importantes des avances, en les combinant de manière qu'elles pussent rentrer au trésor. Je citai Henri IV- et Louis XIV, le grand Frédéric , qui par ce moyen avait opéré dans ses Etats, des prodiges dont je donnais touts les détails, et en tin l'Angleten^y qui était revenue trois fois à une opération semblable, sans que le trésor eût perdu un denier* Je ne fus compris ni des ministres ni de la
Chambre. Le seul général' d'Abovflle m'en £éli* cita , et me parla des heureux effets que pouvait [NToduire une telle mesure.
Un député de Bordeaux, dans un discours qu'il ne lut pas à la tribune, mais qu'il fit imjHrimer, inséra une note dans laquelle il déclarait, sans le prouver, que ma proposition était dangereuse. Un habitant de Bordeaux me dit que ce député était im des plus grands capitalistes de cette ville , et que, si ma proposition était adoptée , ses capitaux seraient moins productifs. Plusieurs manufacturiers pensèrent différemment; ils m'écrivirent et me parlèrent pour m'engager à renouveler ma demande. Je répondis à touts que la Chambre était sourde à de pareilles propositions relatives au commerce et à l'industrie ; qu'elle n'accordait son intérêt qu'aux questions ou aux demandes qui présentaient de la pâture aux passions. Mais ce que la Chambre et les ministres de Charles X n'auraient jamais fait pour lui concilîir le conmierce et l'industrie, les ministres de Louis-Philippe n'ont pas manqué de le Ëqre inuuédiatement après la révolution de i83o. Trente millions leur ont été accordés pour Cet objet. Je crois assez remarquable cette différence entre la conduite des ministres de Charles X et celle des minstres de Louis-Phi-*
lippe. J*ignore si Texécution a été heureuse ; inais je Èfàs qtÊt je proposais pour la distribtition une commission qui aurait iréhdu corXipte An% Chdtiii* br«s, comme celle dé la caisse d'amldftiiâsètneiit. Toujours 6sc-il bien certain qu'une JittyfA^siiite fondée sur la conduite d'Henri IV, de Louis XIT, du grttïd Frédérics , et sur Vetmtifie àôtiûé tMs fois par rAnglet^Yé, mttét pii lâéritéi^ ^ët^ attention de la pàti deis mirtisirèis.
Je parlais, ttn jonf^ si!tt* une partie dé Itt Idi ^ finances. M. lo {^résident m'imerl^dmipit^ étl i^jciti' tant qu'où né imitait pas (iëtté partie. Je léé &é^ mandai quelle était celle doiit oh s'oéciipailt. Il me dit qu'il s^agisèàit du è^rédit publief. Eh 1^, répoindis-je, je vaià pai'lei^ sûr lé crédit p^k. Je présentai deé idées très*différeméâ de célfes qti'on répète ^r ce sujet ; et pai^ ce Aidtlf, je vais déVekrppei* àVec pkis d'étettdué T&piïïM qtfé j^ënoweiài âlofi^s à là tiribùné, et qtaî COttëertc ^ftoùt tes èiËipriltits àtt premier Mihfstèi^. Jette sijûà pas YàeâÉé âels datés. •
Le tértqfwqù'dfi appelle lé sièfélé des ïtOtSÊtei se distingue par toi charlatanisme ^i indignerait, s*il ne fafisait pitié. Dies dhô^les pitiè simples, (m ♦ëtrt feire «ne sciétMîé ; àéi éhr*sH$ <5diinues a¥ànt nous, on vetit feire tth^ hi^ëMion nontellé. Ainsi, l'on dit et répète sttnsce$^'
i#^ci^ii^ 4u otéMp public ^'élait poipii connue autrefois; c^est une science nw^yeUe. La France 9 àmii^ré^',, sa frostpérité >^% étd^lk sur la base duciCnélil^i. $on ar4dit e^t maiatenaiîiji ii^i^nbr UUe; . elle connaît maintenanii La science .duiorédîli, et mille autres choses paireilles, répétées jwqn^è saûéjté* A quoi aboutit ceue beUe scie^i^e? à:«qndi!ç d^ rentes, à créer un infôme agiolagQi, à £iire aux dépens de la Franice la fortune de ((a^)qwes.<^pitalistes étran^^ersici dé.cfwlqpuôftbanqmonsr de Pari&
Kotts appidez crédit la. facilité des emprun^^. Ebt jbîan 1 ]e vais vous prouver qu^ vous n'etm* pnmtw f)ias;<que nos ancéti^ empuntaieni réelr lement et avec facilité; que vous vend^ d^ roiitips i, un prix çtuérieu:!^ pour voji^, ^t que nos aïfoa^ OQt ré|HK>u.vé les einprunts^ de cette es|)èQ€i> t Je S€Mitien$ dVbprd q^e les sommes qui sont mrââes idans les emprunts de touts les Etats sont le; produit de4a multitude infinie des économie!» des particuliers de toutes les classes ; il lest par oattséqueml» absurde de demander à des banquiers, diwx. cents millions qu'ils n'ont pas , qu'ils n^ piMYeat ayoir, et qu'ils n'auront qu'en vendant atur particuliers les rentes que l'Etat leur a veiji-* dflwa^ en lemr .fissurant lin profit iocun^i^sç. U serait fbUi simple «et moins coûteux : de recevoir direc-
tement Targent de ces particuliers : c^est ce que faisaient nos ancêtres.
Le premier emprunt dont les rentes furent assignées sur THôtel-de-Ville de Paris , fut fait par François I"; il ne s^adressa pointa desbanquien. Les Parisiens s'empressèrent de porter leur argent ,* ils furent charmés, dit un historien , de se procurer, par le placement de leurs épargnes, un revenu qui ne leur demandait aucun travail, aitcun embarras. Voilà un f éritable em[»:unt ; tm reçut les sommes des préteurs , sans Tinte^médiaire des banquiers. Voilà aussi la véritable source de la facilité de Temprunt, le désir et la conunodité de placer ses épargnes, et d'avoir un revenu sans embarras.
^ On emprunta de la même manière sous plusieurs règnes; mais on vit, sous Henri III , le surintendant d'O s'associer aux traitans,- s'en servir pour des emprunts, et faire leur fortune et la sienne , en ruinant l'Etat ; il fut Ib fléau de la France.
Nous arrivons au ministère de Sully, à des prodiges d'ordre et d'économie, au milieu du plus effroyable désordre, suite inévitable des guerres civiles. D'où venait sa science ^ son talent? De sa probité, de sa vertu, de son amour pour son roi. Il n'eut pas besoin d'étudier la pré-
tendue sc^ience économique ; il la trouva bien plu^ et bien mieux dans un sens droit , dans un caractère ferme et une probité à toute épreuve. Il arracha la France aux mains des traitants ; il ne fit {mntd^emprunts. Disons avec M. Hennet : u Dans (r un ministre des finances , le premier des talents , c« c'est la vçrtu. »
Sous Louis Xlir, nous voyons un emprunt ëtoiittant; il fut fait sans Tintermédiaire des banquiers, qu'on appelait alors les traitans. Les parttcuKers versèrent au trésor 1 98 millions de capitaux à 5 et >^ pour cent. Cette somme , suivant la remarque de M. Hennet, égalait près de trois années de revenu public; c'est comme si Ton empruntait aujourd'hui trois milliards. Cet emprunt prouve évidemment la vérité de ce que j'ai avancé, que toutes les sommes prêtées à l'Etat ne sont pas autre chose que l'accumulation de tODties les innombrables économies des particuliers.
Je sais fort bien que, dans ce même règne de Louis XIII , on fit ce qu'on applait des affaires avec les traitansj et qu'on vendit des rentes à des capitalistes ; ainsi , vous n'avez pas même aujourd'hui le triste mérite de cette invention. Mais le cri public forçait alors à nommer des commissions ou des chambres de justice qui exami-
naient le$ opér^ions de^ traita^. To|itaa \m £^ qu'on e^ reyenu eni^te à ran^çienna i9gl9A4<^Ç9 Remprunter, directemfifU des particulier^ ^ sam verufre les rentes à des capùf/fjlisie^j ofk a réu$^; c'est ainsi que Colbert ^ emprunté 3.6a millions à 5 pour cent, età 5. un neuvième. Nous en trouvwis une nouvelle preuve dans le fameux emprunt de M* Silhouette y sous Louis XV . En vingt-quatre heures, 'j5 millions iurent portes au trésor par ^^*. les particuliers; et loin de recourir aux iùi^n^ ciers , il leur lia les inains par les comlûnaisons de cet emprunt* Il excita par cela même un enr tli^ousiasme général.
Les emprunts considéi'ajbles de M. Nedust pendant la guerre d'Amérique , eixipcunt84oteries> rentes viagères , rentes perpétuelles, tout se faiisait directement entre VEtat et les particuliers^
En 1 789, le nombre des rentiers était de sepi à huit cent mille ] c'est la preuve la plus certaine que toutes ces sommes prêtées directement pdf des particuliers j ne sont autre chose çpjà les économies de^ particuliers.
Une autre preuve est cette promptitu4e avec laquelle &re];it remplis les deux emjHrunts-lote*rÂes de M* ISecW. Il suffit de quelques jpurs pour vei'ser au trésor 4^ millions.
Que faisonsruous maijQ tenant? no!us n'emprun-
( 337 ) Ions pas , nous vendons ; nous vendons d*une mani^ onéreuse à FEtat , et profitable aux capitalistes. Prenons pour exemple l'emprunt fait aOQs le premier ministère de M. de Richelieu, par M. Corvetto. Rien de plus fi*appant que la plainte singulière portée sur cet emprunt par M. Ouvrard dans ses Mémoires. Il dit que le premier traité fait avec les capitalistes, leur donnait la rente à 53 francs 85 centimes, et il ajoute: Piix fixé par ma note à la conférence des alUes. Il continue : u Un arrêté du conseil des H ministres me rendait moi-même acheteur de #13 millions de rente au même prix de 53 fi'ancs <c 85 centimes, en paiement de toutes les fburni- <r tures de Tarmée des alliés, dont j'étais déjà ce chargé comme munitionnaire général; mais « le duc de Feltre refusa de signer le traité ré- ,\« digé en conformité de l'arrêté du conseil des it ministres... La rente était déjà à 65 fin., etc. »
Jl y a apparence que ces arrangements, pns en faveur de M. Ouvrard, furent faits promptement; ainsi nous pouvons dire qu'en peu de jours , la rente monta de 53 85 à 65; qu'elle donnait par conséquent 1 1 francs de bénéâce dès sa naissance ; environ un cinquième de bénéfice. Je néglige les centimes. Ain^i, en donnant 1 2 millions de rente à M. Ouvrard dans cet emprunt , on lui donnait
TV
rëellement i4 millions 4^0,000 francs de rente. Mais, en même temps , M. Ouvrard sçavait bien que tonte Tautorité influente du gouvernement serait employée en faveur du crédit public , et par conséquent à augmenter cette somme qu'on lui donnait. Il ajoute ensuite que chacun voulait avoir de ces rentes, et qu^il fallait employer la force au trésor pqur contenir la foule.
Quelle était' cette foule? Ce n'étaient pas les bienheureux capitalistes en petit nomlnre^ auxquels on avait donné l'emprunt ; ce n'étaient pas non plus ces favoris du ministère, auxquels il donnait des bons d'emprunts, qui les passaient à des agents pour les vendre, et qui, n'ayant pas un sou en se couchant, se réveillaient capitalistes, après un doux sommeil et des rêves flatteurs. Cette foule était composée de ces homimes nomb;reux qui ont des économies à placer; ce sont eux et eux seuls qui, en dernière analyse, achètent des rentes pour se procurer un revenu sans embarras. Les capitalistes ne peuvent les garder; ils n'ont pas deux et trois cents millions disponibles : ils n'ont souvent que leur signature , et l'avantage d'avoir auprès d'eux un gouvernement aveugle et inepte qui croit avoir besoin d'eux, parce qu'il ne connaît pas ses propres ressources, qui ne voit pas que si des capitalistes se présen-
tent y c'est uniquement parce qu'ils sont certains de faire un grand bénéfice , et que cette certitude n'est fondée que sur la confiance inspirée par la caisse d'amortissement, et par l'exactitude des contribuables à payer l'impôt.
Je vous prie de bien faire attention à tout cela. Pour 55 fi^ancs qu'on donnait à l'Etat, l'Etat donnait 5 fi[*ancs de rente ; et par conséquent , pour 55 millions de capital , il donnait 5 millions de rente. Mais dans l'emprimt énorme dont je vous ai pai*lé sous Louis XIII, loo millions de capital ne coûtaient à l'Etat que 5 millions 5oo,ooo fir. de rente. Les emprunts de Colbert, celui de M. Silhouette, ceux de M. Necker avaient le même résultat, et quelquefois ont coûté moins / encore. L'Etat donnait 5 fi'ancs de rente à un particulier qui lui remettait le capital ou presque le capital , et non 5 fi:ancs de rente à celui qui ne lui avait remis que 55 francs.
Pesez ces rapprochements; comparez et jugez. Mais que dis-je? il est encore entre ces deux formes d'emprunts une différence frappante. Le particulier qui prenait une rente dans les anciens emprunts était obligé de donner le capital; il ne pouvait souscrire simplement, et se reposer pour le paiement suc la vente de la rente qu'il venait d'acquérir, puisqu'il n'avait point la certitude
(Mo)
ni même l'espoir de vendre avec bénéfice wie rente qu^il avait achetée au pair ou presque au pair.
Dans les emprunts dont je parle, au contraire, un homme , avec sa seule renommée de captaliste , ou avec la faveur d'un ministre , est inscrit pour une somme qu'il n'a pas; et comme on lui donne eetle inscription à un taux an - dessous du taux de l'opinion, il vend la portion qui lui est nécessaire pour s'acquitter; il garde le reste avec la douce certitude que le gouvernement fera constamment touts les efforts possibles pour augmenter là valeur de la rente , et par conséquent la fertune de ses prêteursé II peut dire que de rien il a fait quelque chose, et peut-être beaucoup; car ces rentes , données par l'Etat à 55, étaient en 1829 à i 080 Ainsi, si M. Ouvrard avait reçu les 13 millions de rente que lui donnait le conseil des ministres , et s'il avait pu les garder, il aurait eu, en 1829, plus de 24 millions de rente. . Et tout cela se faisait aux dépens des contribuables! car la science nouvelle du crédit n'a donné à l'Etat que 55 millions , tandis qu'avec l'ignorance de l'ancien temps, il aurait reçu 100 millions. Or, siu* qui tombe cette perte énorme , si ce n'est sur le contribuable?
Vous voyez donc bien que le crédit n*est pas 1
autre chose que l'espoir ibndë que les renies seront exactement payées par TEtat : vous voyez que des capitalistes ne souscrivent un emprunt , que par la certitude qu^une muluiude de particulia:^ achèteront d'eux ces renies sur TEiat. S'ils n'avaient pas celte confiance dans l'exactitude des paiements , ils n'auraient pas la certilude de vendre leurs rentes ; ils ne souscriraient pas l'emprunt. Or, pourquoi le gouvernement ne fait -il pas lui-]!néme cette opération que font les capitalistes? Est-ce qu'il n'a pas en lui-même la confiance qu'ont en lui les capitalistes ? Pomx[uoi , ainsi que dans les empnmis dont j'ai parle , ne demande-t-il pas l'mtégraliié du capital, loo if., pour 5 francs de rente? Dira-t-on qu'il n'est pas certain de recevoir aussi promptement le montant de l'emprunt, en s'adressant à des particuliers, qu'en s'adressant à des capitalistes? Je répondrai: Vous ne croyez donc pas vous-même à voire crédit? vous pensez donc que le puhlic a plus de confiance dans les capitalistes qu'il n'en a dans vous-même? vous avez donc en vous moins de confiance que nen ont l^s capiialistes? Quoi! vous faites perdre à l'Etat 45 millions sur cent , parce que vous n'avez pas cette confiance ? Vous sçavez cependant, coimne le public, que les rentes ne seront pas payées par les capitalistes ^
ni même Tespoir de vendre avec bénëfice une rente qu^il avait achetée au pair ou presque au pair.
Dans les emprunts dont je parle, au contraire, un homme , avec sa seule renommée de capitaliste , ou avec la faveur à*un ministre, est inscrit pour une somme qu'il n*a pas; et comme on lui donne eetle inscription à un taux an - dessous du taux de Topinioi) , il vend la portion qui lui est nécessaire pour s'acquitter; il garde le reste avec la douce certitude que le gouvernement fera constamment touts les efforts possibles pour augmenter là valeur de la rente , et par conséquent la IcMTtune de ses prêteurs* Il peut dire que de rien il a fait quelque chose, et peut-être beaucoup; car ces rentes , données par l'Etat à 55, étaient en 1829 à 1080 Ainsi, si M. Ouvrard avait reçu les 13 millions de rente que lui donnait le conseil des ministres , et s'il avait pu les garder, il aurait eu, en 1829, plus de 24 millions de rente.
Et tout cela se faisait aux dépens des contribuables! car la science nouvelle du crédit n'a donné à l'Etat que 55 millions, tandis qu'avec l'ignorance de l'ancien temps, il aurait reçu 100 millions. Or, sur qui tombe cette perte énorme , si ce n'est sur le contribuable?
Vous voyez donc bien que le crédit n'est pas 1
autre chose que Tespoir ibiidë que les renies seront exactement payées par TEtat : vous voyez que des capitalistes ne souscrivent un emprunt , que par la certitude qu^une muluiude de particuli^s achèteront d'eux ces renies sur l'Etat. S'ils n'avaient pas celte confiance dans l'exactitude des paiements , ils n'auraient pas la certitude de vendre leurs rentes ; ils ne souscriraient pas l'emprunt. Or, pourquoi le gouvernement ne fait -il pas lui-]!néme cette opération que font les capitalistes? Est-ce qu'il n'a pas en lui-même la confiance qu'ont en lui les capitalistes ? Pomx[uoi , ainsi que dans les empnmts dont j'ai parle , ne demande-t-il pas l'mtégraliié du capital, loo fir. pour 5 francs de rente? Dira-t-on qu'il n'est pas certain de recevoir aussi promptement le montant de l'emprunt, en s'adressant à des particuliers, qu'en s'adressant à des capitalistes? Je répondrai : Vous ne croyez donc pas vous-même à voire crédit? vous pensez donc que le public a plus de confiance dans les capitalistes qu'il n'en a dans vous-même? vous avez donc en vous moins de confiance que n'en ont l^s capiialistes? Quoi! vous faites perdre à l'Etat 45 millions sur cent , parce que vous n'avez pas cette confiance ? Vous sçavez cependant, comme le public, que les rentes ne seront pas payées par les capitfilistes ^
mais par l'Etat. Or, c'est le paiement de la rente qui entraîne la confiance. Direz-vous que si vous aviez demandé ce capital intégral , personne qu un petit nombre de particuliers vous Tauraient confié ? Vous conviendrez dès lors que vous n'avez pas de crédit.
Quoi ! Louis XIII , Louis XIV, Louis XV et Louis XVI ont emprunté des sommes énormes, directement des préteurs; ils en ont reçu le capital; et vous , vous n'avez emprunté qu'avec une perte , tantôt immense , tantôt moins forte sur le capital! Quelle est donc cette science û vantée du crédit, ou à quoi vous sert-elle? A: L'emprunt de 1 4 millions 600,000 firancs, fait en 1 8 1 8 par M. Corvetto, fut fait par soumissions. Le prix fut fixé à 66 fr. 5o cent, par 5 fir. de rente. Vous voyez que l'Etat ne recevait que .66 millions au lieu de 1 00. Je néglige les centimes. Cet empnmt fut accompagné de circonstances scandaleuses, dont je parlerai bientôt. Les soumissions ouvertes le 9 mai , et closes le 27, montaient à 2 milliards 2 1 o millions 800,000 fr. ; ainsi , elles auraient x:^inpli un emprunt de plus de 100 millions de rente, au lieu d'un emprunt de 14 millions 600,000 firancs de rente. Les soumissionnaires avaient donc confiance dans le gouvernement. Le gouvernement seul n'a pas eu cette
confiance en lui- même , ou plutôt il a voulu ëlôver des fortunes qu'il n'aurait pu favoriser en solvant Fancien mode d'emprunt.
Ces soumissions prouvent qu'en s'adressant aux particuliers , et non aux capitalistes , on pouvait trouver les sommes nécessaires pour tout emprunt ; mais elles prouvent aussi que l'on aurait pu mettre l'emprunt à un taux plus élevé que 66 francs. Tout cela a entraîné des infamies dont je parlerai dans un instant. *
L'emprunt souscrit par M- Rotschild , en 1 82^ , a produit les mêmes résultats. La seule différence est dans les pertes et les bénéfices, qui ont été moindres pour l'Etat et pour les prêteurs. Il fui adjugé à 89 fr. 55 cent. La rente augmenta rapidement : elle était à 108 dans lés premiers jours d'avril 1829.
On voit d'un coup - d'œil le bénéfice. Mais quelle cause a fait augmenter la rente? la certitude qu'eUe serait payée exactement, et le travail de ramortissement. A qui appartiennent ces deux causes ? à l'Etat. Pourquoi donc l'Etat n'a-t-il pas profité de ces deux moyens qui lui appartenaient, et qui dépendaient de lui? pourquoi, sur 200 millions, a-t-il sacrifié 22 millions? Si le gouvernement n'a pas cru pouvoir empruôter directement , il se défiait de son crédit; s'il ne s'en dëfîsât pas,
il a commis mie faute grave en se servant des capitalistes : il ne peut échapper à un dilemme si simple.
A la fin du règne de Louis XIY, trois ministres, Pont-Chartrain , Chamillard et Desmarets, ont emprunte un milliard i84 millions, qui , au taux actuel de Targent , feraient près de deux milliards; et cela, dans des temps fâcheux, après un hiver rigoureux sujvi d'une horrible sécheresse, et pendant et* après des guerres malheureuses. Les économies des . particuliers fournirent ces ^mmes énormes; elles payèrent, en outre, dam **le même temps, 1 18 millions de créations d'offices.
Il est donc démontré par touts les exemples que j'ai cités, que l'Etat a toujours trouvé dans la bourse des particuliers des sommes immenses, sans vendre des rentes à des capitalistes, et que, lorsqu'il s'est adressé à ces capitalistes, il a fait des pertes énormes. Si le crédit consiste à trouver de l'argent , à l'attirer même avec facilité , il faut reconnaître que le fameux emprunt sous Louis XIII , ceux de Louis XIV, celtii de Silhouette et ceux de Neicker ont plus prouvé le crédit que les trois emprunts onéreux faits en c|uinze ans. Si l'on ne peut avoir ce crédit, sans avoir ce qu'on appelle aujourd'hui la scieuce du
(347) culer, je fatiguerais inutilement rattentîon du lecteur. Ainsi , je ne présente point cette dernière partie du calcul en chiffres rigoureux; mais j'en ai dit assez pour que la pensée du lecteur commence ce calcul, le suive et l'achève avec autant d'effroi que d'indignation; et tout cela pour enrichir des capitalistes!
En effet, celui qui a pris alors i oo miUe francs de rente dans cet emprunt , au lieu de donner 3 millions à 5 pour loo, n'a donne qu'un million 8o,ooo francs, et aujourd'hui il a plus de% 200,000 francs de rente sur l'Etat. Quel bénéfice! d'abord par le bas prix auquel il a acheté la r^ite, et ensuite par l'élévation successive de la rente , élévation qui n'est due qu'à deux causes prises sur l'argent des contribuables , le paiement exact de la rente et l'action de l'amortissement.
Ce serait cette accumulation de sottises financières qu'on voudrait décorer du nom de science ! Eh bien ! quelle que soit la perte énorme que cet inccmcevable aveuglemeA fait supporter à l'Etat, ce n'est rien auprès de la plaie incurable faite à la morale publique par le don de certaines portions de ces emprunts à des hommes qui ne possédaient pas un sou, et par l'infâme agiotage. Cet horrible flëau ne pouvait exister lorsque les emprunts que j'ai cités étaient faits par nos rois
46 millions, qu'il n^a point reçus, lui eoAtent tous les ans 2 millions 3oo,ooo francs dHntëréts; en sorte que, dans un espace de vingt ans, TEtat aura doiinë 4^ millions d'intëréts pour lUne somme quil n'a point reçue. AjcxîEiez cette sonune aux 46 ^^illions de capital non recuit, et vous trouverez qu'au bout de vingt ans FEtat aura perdu réellement 92 millions pour iln emprunt de 5 millions de rente. Remarquez que, dans Tinstant où j'ëcris, en 1 833, dix-sep^ ans jont écoulés. Ainsi , dana trois ans , sera coiisommée cette perte de 92 millions, pour avoir emprunté 5 millions de rente.
Mais Tempriint dont je parle était de 16 millions de rente, et par conséquent de plus de 3oo millions de capital. La perte de TEtat , dans trois ans, sera doue, sur cet em^nmt G)rvetto, de plus de 276 millions.
L'amortissement, il est vrai, rachète graduellement ces rentes ; mais il ne peut le faire que lentement, car il agit sur plus de 200 mdlions de rente. Or , les 2 millions 5oo,ooo firancsd'int^éts de la somme que TEtat a perdofc, font une bien petite partie des 2010 millions de rente sur lesquels agit. Tamortissement. Il agit d'ailleurs par un cafHtal qu'il faudrait retrancher du produit annuel du rachat. Si je voulais tout cal-
culer, je fatiguerais inutilement Tattention du lecteur. Ainsi, je ne présente point cette dernière partie du calcul en chiffres rigoureux j mais j'en ai dit assez pour que la pensée du lecteur commence ce calcul , le suive et l'achève avec autant d'efiroi que d'indignation; et tout cela pour enrichir des capitalistes!
En eflFet, celui qui a pris alors i oo miUe francs de rente dans cet emprunt , au lieu de donner a millions à 5 pour loo, n'a donné qu'un million 80,000 francs, et aujourd'hui il a plus de«t 300,000 francs de rente sur l'Etat. Quel bénéfice! d'abord par le bas prix auquel il a acheté la rente, et ensuite par l'élévation successive de la rente , élévation qui n'est due qu'à deux causes prises sur l'argent des contribuables , le paiement exact de la rente et l'action de l'amortissement.
Ce serait celte accumulation de sottises finan- • cières qu'on voudrait décorer du nom de science ! Eh bien ! quelle que soit la perte énorme que cet iac(»icevable aveuglemejil fait supporter à l'Etat , ce n'est rien auprès de la plaie incurable faite à la morale publique par le don de certaines portions de ces emprunts à des hommes qui ne possédaient pas un sou, et par l'infâme agiotage. Cet horrible flëau ne pouvait exister lorsque les emprunts que j'ai cités étaient faits par nos rois
directçment à des particuliers j au pair ou à un taux peu ëlevë au-dessus du pair; mais de nos jours il a porté à la probité, à la délicatesse,. à Thonneur , un coup terrible et désormais irréparable.
On voit par ces observations combien est fausse et monsongère la prétendue science dn crédit public 9 telle qu^on la conçoit et qu'ion la vante aujourd'hui : j'ai prouvé que l'Etat n'empruntait pas , mais qu'il vendait des rentes à un ^prix onéreux pour le trésor; que nos ancêtres empruntaient réellement à cinq et cinq et d(ani pour cent; qu'ils ont reçu des sommes immemes de la main des particuliers, sans l'intermiëdiaire des banquiers ou traitans. Toutes les fois qu'on s'est servi des traitans, le cri pid)lic a force de faire examiner leurs opérations par des chambres de justice.
J'ai montré les pertes énormes qu'a faites l'Etat dans les emprunts de M. Corvetto et dans celui qui a été donné l^la maison Rotschild. J'ai analysé le premier emprunt fait sous le ministre de M. de Richelieu par M. Corvetto; je vaispar- \et du socond emprunt.
Il était de quatorze millions six -cent mille franco de rente. Il fut proposé par souscription! , fiu mois de mai 1818. L'emprunt fiit ouvert le 9.
(349) Le !27, les soumissions furent closes ; elles se mcmtaient à deux milliards deux-cent dix millions huit-cent ipille francs. Ainsi elles auraient rempli un empi^mt, de plus de cent millions le rente , au lieu d'un emprunt de quatorze milions six- cent mille francs de rente que l'on l^iiapdait. Je prie de ne pas oublier cette différence.
Ces offrçs de deux milliards prouvent bien ce que j'ai dëjà dit, que les sommes versées dans les emprunts sont le produit des économies in- Bombrables des particuliers.
Le prix de la rente fut fixe , le 3o du même mois de mai, à soixante six francs cinquante centimes par cinq francs de rente.
Remarquez, je vous prie, que ces offres de deux milliards, faites par des particuliers de toutes les classes, prouvaient combien il était facile de faire l'emprunt dans la forme usitée avant la révolution. Remarquez aussi que ces offires imimenses prouvaient que beaucoup de capitaux étaient disponibles; que par conséquent une grande partie en serait nécessairement employée à acheter des^ rentes, lorsque l'emprunt serait rempli, et que la rente monterait rapidement. Il y avait donc une certitude d'un bénéfice considérable, en participant h cet emprunt.
En effet, il ne fallait pas deux cent millions pour cet emprunt, en le donnant à soixante-six: francs. Mais les souscripteurs offraient deux milliards; il était donc évident ^'ly^ie surabondance de capitaux allait se porter sur les rentes, et les élever rapidement. Le bénéfice était donc certain pour les mortels favorisés à quii'emprunt serait adjugé.
Remarquez aussi en même temps que le prix de Femprunt n*a été fixé à soixante-six francs qu^après la connaissance acquise des offires de deux milliards; qu'il était par conséquent impossible de ne pas voir le bénéfice énorme qu'allaient faire les préteurs. Or, l'emprunt n'était point adjugé d'après des soumissions cachetées; il était donnée réellement donné par le mmistère^ à qui il voulait.
Je m'arrête un instant. Je ne veux point faire de réflexions ; je vous prie de les Ëdre vous*méme. Je vous prie de considérer de sang-froid cette accumulation de choses étranges, combinées de façon à élever nécessairement, indubitablement, des fortunes aux dépens de l'Etat.
Le 27, à cinq heinres, les bureaux furent ouverts au public. Les soumissionnaires étaient en si grand nombre, que toutes les avenues étaient
encore obstruées à sept heures et demie. On as-
sura que les soumissions s'élevaient à deux mille cent quatre-vingt-dix-sept. Les simples numéros d'inscription, avant d'être convertis en inscriptions, furent négociés à trois et quatre francs de bénéfice sur- le capital. Cette hausse n'était pas étonnante, car le cours de la rente, le 3o mai/ la mettait à soixante neuf francs trente centimes, et c'est le même jour que l'emprunt fut fixé à soixante six-francs cinquante centimes.
Je laisse a d'autres à expliquer comment une pareille fixation au-dessous du cours j a pu se faire publiquement, légalement, par le ministère d'un- pays où l'on parle sans cesse de l'honnenr national ; il est évident , d'après le cours , que les rentes eussent été vendues facilement à soixante-dix francs, et même davantage. Il est évident aussi, d'après tout ce que j'ai déjà cité, que nos aïeux, si bêtes, si ignorants, comparativement au siècle des lumières, auraient, non pas vendu des rentes , mais fait un emprunt à cinq pour cent.
J'ai dit qu'on aurait pu fixer la rente à soixantedix et davantage; mais les hommes sans argent, les favoris du ministère, à qui il accordait des Humâ*os d'inscription, n'auraient pas vendu avec un si grand bénéfice ces numéros, le jour même ou le lendemain. Admirable, mais criminelle combinaison dans toutes ses parties!
Les négociateurs d'emprunt connaissaient trèsbien ces favoris du ministère. Ils allaient à eux, leur offraient d'acheter leurs numéros. Ceux de ces favoris qui avaient souscrit sans avoir Fargent nécessaire, traitaient avec les négociateurs: ceux-ci faisaiant plus encore ; ils allaient d'avance trouver des hommes qui n'avaient pas souscrit, qui même n'y songeaient pas, mais dont ils connaissaient le crédit auprès du ministère, les engageaient à souscrire en leur promettant d'acheter leurs numéros d'inscription , aussitôt qu'ils les auraient obtenus. Je connais des hommes honnêtes qui ont refusé de semblables propositions, et qui auraient cru voler l'Etat en les acceptant Je connais un homme qui répondit à une offire semblable : a Oui, je suis' persuadé que le mi- <( nistère m'accorderait un bon d'emprunt, prête cisément parce que je lui suis opposé. Il serait ^ ravi de me déshonorer comme lui. »
Le public honnête fut indigné de cet infâme tripotage, dont il n'y avait pas encore eu d'exemple ; et lorsqu'en 1 82 1 , les membres du côté gauche, parlant de cet emprunt, demandèrent l'imr pression de la liste des préteurs, j'appuyai fortement leur demande dans les termes les plus énergiques.
On nommait publiquement, à Paris, ces
yantables emprunts dont j'ai parlé. Les enrichis veulent s'enrichir encore jJus; ceux qui les voient de loin au sommet de la fortune, veulent y parvenir connue eux. La cupidité s'irrite à la fois par les succès qu'elle envie, et par ceux qu'elle espère. ' Le plus grand mal produit par cos misérables combinaisons d'emprunts que je livre à votre indîgnatibn, est cette offense permanente à la probité publique. Ce jeu de l'agiotage est bien plds immoral que les jeux de hasard contre lesquels la religion et la probité ne cessent de s'éïever : dans ceux-ci, le hasard rend les chances égales pour tous les joueurs, et nul d'entre eu^ n'a plus d'avantages sur ses adversaires que ceux qu'il tire de l'aveugle fortune. Mais dans le jeu àe la Bourse, il y a toujours quelques personnes mieux instruites que les autres des desseins du gouvernement, et des événements arrivés, non encore publics ; il est impossible , quelque impiénétrahle que soit un ministre des finances, qu'une personne quelconque ne soit pas instruite , avant toute autre, de ce qu'il veut faire, de ce qu'il vient de faire, de ce qu'il a la certitude d'apprendre : et cette personne joue à coup sur ocmtre d'autres qui jouent aveuglément* De la ces gains énormes que font toujours les mêmes gens, et ces pertes qu'une autre classe de per-*
sonnes éprouve toujours. Je prie de me citer un seul ami des ministres qui ait fait des pertes dans le jeu de la Bourse.
Tel est le changement arrivé dans nos mœurs, qu'on ne fait plus d'attention à des choses qui révoltaient avant la révolution. On se rappelle qu'un ambassadeur français, soupçonné seulement d'avoir joué dans les fonds publics pendant son ambassade, subit un procès cruel et long. Le parlement anglais a donné dans le dernier siècle un grand exemple, en chassant de la Chambre des communes quatre députés, et en jugeant aussi sévèrement un chancelier qui avait cherché defs avantages honteux dans les spéculations de la compagnie du Sud. Il confisqua presque toutes lem-s fortunes, et les déclara indignes d'exercer aucune fonction publique.
Dans la même année, le trop fameux Law ou Lass, étant venu en Angleterre, lorsque les suites de son système le forcèrent de quitter la France , on vit la Chambre des pairs examiner si l'on pouvait permettre à un homme si dangereux de rester en Angleterre.
Le célèbre M. Pitt voulant faire une opération importante pour racheter certains effets publics * onéreux à l'Etat, consulta im banquier sur le mode du rachat qui pouvait être le plus
rantables emprunts dont j'ai parlé. Les enrichis veulent s'enrichir encore jJus ; ceux qui les voient de^loin au sommet de la fortune, veulent y parveaÎTi comme eux. La cupidité s'irrite à la fois par les succès qu'elle envie, et par ceux qu'elle espère. • Le plus grand mal produit par ces misérables combinaisons d'emprunts que je livre à votre indignation, est cette offense permanente à la probité publique. Ce jeu de l'agiotage est bien {dds immoral que les jeux de hasard contre lesçpxeh la religion et la probité ne cessent de s'étefver : ds(ns ceux-ci, le hasard rend les chances ^ales pour tous les joueurs, et nul d'entre. eux »'a plus d'avantages sur ses adversaires que ceux qéi^il tire de l'aveugle fortune. Mais dans le jeu ée la Bourse, il y à toujours quelques personnes mieux instruites que les autres des desseins du gouverhement, et des événements arrivés ^ non encore publics ; il est impossible , quelque impîénétrahle que soit un ministre des finances, qu'une personne quelconque ne soit pas instruite , ftvant toute autre, de ce qu'il veut faire, de oe qu'il vient de faire, de ce qu'il a la certitude d'apprendre ; et cette personne joue à coup sûr ocmtre d'autres qui jouent aveuglément. Delà ces gains énormes que font toujours les mêmes gens, et ces pertes qu'une autre classe de per-
sonnes éprouve toujours. Je prie de me citer un seul ami des ministres qui ait fait des pertes dans le jeu tle la Bourse.
Tel est le changement arrivé dans nos mœurs, qu'on ne fait plus d'attention à des choses qui révoltaient avant la révolution. On se rappelle qu'un ambassadeur français, soupçonné seulement d'avoir joué dans les fonds publics pendant son ambassade, subit un procès cruel et long. Le parlement anglais a donné dans le dernier siècle un grand exemple, en chassant de la Chambre des communes quatre députés, et en jugeant aussi sévèrement un chancelier qui avait cherché dés avantages honteux dans les spéculations de la compagnie dti Sud. Il confisqua presque toutes lem-s fortunes, et les déclara indignes d'exercer aucune fonction publiqtie.
Dans la même année, le trop fameux Law ou Lass, étant Venu en Angleterre, lorsque les suites de son système le forcèrent de quitter la France , on vit la Chambre des pairs examiner si l'on pouvait permettre à un homme si dangereux de rester en Angleterre.
Le célèbre M. Pitt voulant faire une opération importante pour racheter certains effets publics * onéreux à l'Etat, consulta un banquier sur le mode cl i rachat qui pouvait être le plus
avantageux au trësor. C'était son ami depuis leur jeunesse; il le croyait aussi délicat que lui-même: en le consultant, il n'imagina. pas seulement que son ami pât faire de sa confiance un indigne usage; mais il se trompa. Le banquier acheta un grand nombre de ces effets , et fit un gain immense. M. Pitt rompit ouvertement avec lui, et déclara publiquement qu'il l'avait en hwreïwr.
En 1828, la capitale et la France furent pénétrées des 'douleurs des nombreuses familles ruinées par la banqueroute de certains hommes qui furent ruinés eux-mêmes par le jeu de l'agiotage , porté jusqu'à la frénésie. On répandait touts les jours à la Bourse des bruits faux qui fa- Torisaient les spéculateurs habiles et perfides, et qui ruinaient les hommes crédules et emportés par la funeste rage de s'enrichir. Tout cela paraissait simple, ordinaire, et l'effet natm*el.du: crédit public. On ne se rappelait plus qu'en Angleterre, deux ans auparavant, un amiral anglais convaincu d'avoir répandu de fausses nouvelles pour favoriser les spéculations , fiit chassé de la Chambre des communes, rayé de la marine royale, dorade de noblesse, dégradé de l'ordre du Bain, et condamné au pilori. Le roi , en confirmant ïa sentence, ne lui fit grâce que du pilori. Une femme d'esjwit dit alors à Paris ; « L'imbécille l
que ne faisait-il ses manœuvres à Paris? on Tau-* rait trouvé fort habile , et voilà tout !» ' î
En me résumant, je crois avoir démoiitrë par des faits positifs, incontestables, que, sous Louis XIII , Louis XIV, Louis XV et Louis XYl > l'Etat avait un véritable crédit, puisqu'il emr pruntait des sommes immenses , à 5 et 5 et demi pour^ cent, directement des par|;iculiers, kaos l'intermédiaire des banquiers ; et que ^ depuis la restauration, le ministère a fait, non pas d^s^ein^ prunts, mais des ventes de rente , combinées de façon que des pertes énormes étaient certàini^ pour l'Etat , et des profits immenses certains pp^r les acheteurs ; que les combinaisons du seeoâll emprunt, sous le ministère de M. de Richeli^i, étaient immorales , et que les effets en furei^ honteux. De là un infème agiotage , la dégradation du caractère public, une sorte d'insensibilité à tapi d'ignominie.
Pesez bien attentivement touts ces faits, toutes ces réflexions , vous qui pensez qu'un Etat ne peut subsister sans la morale publique , et prononcez ensuite si dans le siècle des lumières nous ne sommes pas plongés dans un profond aveuglement.
Sans doute 1 et je vous l'ai dit, d'infâmes manœuvres financières ont été pratiquées dans les
( 359 ) <}erniers siècles; mai$ toujours le cri public a forcé d'en faire justice : àe seiublables manœuynes opt eu lieu en Angleterre , et yousl^eiiez de yoir combien teririJJjQ^ furcjat les . chRtiments. P^mi nous, au çpntraire, ces monœmfres ififfynes futeiy. Vowf^age dif. ministère. L'îiidighatinjn publique éclata, il fist vrai. Qu'a^t-^Uo pro- 4viii? r^en. Ë|: tput cda s^*est passé sôus 1« imnistère 4!iw honune qu'oi^ proçlam^ît honnête homme , l^Qipme à l)onnes i^tentiojaSfrr Oiji, j'étais con- Y^inçu de jsa pirQbité; mais , plus que personqi^ , 4lp s^ profonde, incapacité; or^ Ja^probite seule ne ^itient pas les trQqçs y et l'incapacité les çouille ^^'les renverse. ...»
A^. Duhamel demanda \^. diminution de ce xiopabre prodigieux; de discours écrits qui se pronopcent dans la Chambre des députés. Il fqttifia fiça^ opinion par un grand nombre de raisonne^ ]qient3 parfaitement enchaînés, et qui tendaient l^outs à la cpndqsiQU qu'il ay^t annoncée. Il ne ^^noiandait pas la suppression entière, mais. une 4imii)ution. J'appuyai ^ demande. Je présentai en ^a faveur une fonl^ .de considérations. Com*mei^i se fait-il que d^n^ l'antiquité, comme chez \^ f^xx^es modernes , on n'^it jsfo^is. permis le^ 4iâCours écrits, même en Franca-v dans les Etats particuliers des provinces^ et que la seule As-
semblée constituante ait donne ce funeste exeno* pie? Je n'en Vois qu'une raison : la nianie de se croirehomme de lettre^ avait gagné toutes les têtes « à la fin du dix -huitième siècle. La vanité saisissait une occasion de se placer parmi les écrivains. Une autre manie , celle de la nvétaphysique et des théories abstraites , avait rais touts les esprits en ébullition. Ils fermentaient depuis cinquante ans dans cette route ténébreuse; on croyait que l'instruction puisée dans les livres qu'on appelait philosophiques j formait tui honune d'Etat, et que, [dus on s'enfonçait dans ces ténèbres, plus on était grand homme. Ajoutez la co: modité de trouver dans ces livres tout ce qii voulait pour soutenir les nouveaux systèmes. On n'avait que la peine de copier. Joignez-y la facilité "pour les hommes riches de payer des discours tout faits à tant la page, ou d'avoir, comme Mirabeau, plusieurs personnes qui travaillaient pour lui , et lui composaient des discours qu'il prononçait à la tribune. On peut se rappeler qu'un homme bien connu fit oms l'Assemblée constituante la lecture d'un gros volume, et que, plusieurs années après, un é^ ivain réclama la gloire et le profit de cet ouv âge, et prétendit qu'il n'avait ipà reçu du député ce qu'il lui avait promis. J'ai entendu dire ^à M. de Sémonvilie
'Wf
qu'il avait connu un homme qui faisait des discours pour et contre , dont il secouraft de nobleé orateurs pour quekjue argent. Dans Iç Conseil des cinq-cf nts,un de mes collègues me demanda un discours écrit sur un sujet que je connaissais particulièrement; je le lui donnai. Un homme, ennemi d'un député, me montra plusieurs lettres très-instantes par lesquelles ce député demandait à M. Garât des discours sur des sdjets importants.
Aussi est - il dit dans le règlement des Etats- Unis d'Amérique : Nul ne pourra lire un disafin de ne pas exposer les Chambres mdre le discours du premier venu. En Angleterre, ces discours ne sont pas défendus par un règlement , mais jamais on ne les a permis. Un député essaya un joiu* de lire ; la salfe fut déserte à Tinstant.Nous voyons, dans Quintilien ,• presque à chaque page, la preuve que ces discours écrits n'Airaient pas été soufferts à Rome. Dans Athènes, on ne permettait pas même à un accusé de lire thi discours. On en voit la preuve dans les détails du procès de Socrate.
Le plus grand inconvénient des discours écrits , c'est qu'ils ne font pas connaître ^ l'OTateur. On ne peut juger ainsi ni l'étendue de ïfes connaissances acquises, ni sa présence d'esprit, ni sa fa-
ciUlé à saisir toi|ts les points d'ui^e qu^lion/ 11 ne $*aband6nEie pas à ses inspirations; il. pe dévdofpe pas son caractènef il«me se fait pa^ coun^îtrje ; i) ne se montre pas ce qu il est rëe}l^ii|jeiit. Aussi, dfE^ns nos quinze dernières ajcinées, avoi)anoi^ vu nommer tel ministre , d'a^ès deux ou trois discours écrits, et reconnaître ensuite qu'il était foirt au r dessous de ses nouvelles foncûom. En outre , qet usage multiplie les cn^ateurs. On 4 entendu quelquefois jusqu'à cent discours sur uxie quei^ùoE ; (elle n'en devenait que plvts compliquée et plus abeaure.
L'fi^bbé Majary reprocha un jour à Mirabeau ces longs discours écrits qu'il lisait dans le^ d^uahsipns, ^t fit entendre avec politesse qu'ils pouvaient être l'ouvrage d'une autre personne. Mirabeau ^nvinl de, l'inconvénient de cet usage; il ne chercha point à l'excuser, mais il dit qti'i] profitait, «comme tant d'autres d'une facilité accordée par l's^semblée. Les auteurs qui écrivaient les discours die Mirabeau étaient Ramond , sur l^ législation; Clavière, sur les finan oesf ainsi queDuroverai et Dumont, de Genève; et sur fe politique, un hon^me bien connu par ses talents, M. Pelin, ex qui depuis fiit secrétaire du prince de Kamitz. .
Je trouve dans les Mémoires trè*-curieux de
M. E* Dumout une peinture, aussi vraie qu'affligeante, de la manière dont se faisaieiit les travaux de rassemblée cbasiituante. (( Une grande u : partie des travaux qui se produisaient à la tri- H bune était manufacturée au dehors. Un Fran- <f çais^ne se faisait aucun scrupule de débiter à ce la tribune un discours qu'il n'avait pas com- « posé, et de s'honorer de cette espèce d'imposrc tùre publique. » Il donne de tristes détails sur ce genre de tromperies. Les députés ne sont pas envoyés pour faire parler le premier ^enu_, comme le dit le règlement des Etat^-Unis, mais pour parler eux-mêmes. Se parer des connaissances et des talents d'autrui, est une supercherie honteuse. Pour que ce ne fût pas une tromperie, il faudrait que le lecteur dît franchement: Je ¥ais lire un discours composé par telle personne. L'Asseijiblée ne serait pas trompée sur les talents du lecteur , et pourrait porter sur le discours un jugement fondé sur le caractère, la conduite^ et les intérêts de l'auteur.
J'ai remarqué, dans le chapitre $ur l'Assemblée législative j que touts les discours qui amenèrent la chute du trône et la condamnation du roi, étaient des discours écriis. Jamais Brissot, Condorcet , Vetgniaux et d'autres li auraient pu dire à la tribune ce qu'ils ont lu. L*esprit do
rhomme n'est point capable de trouver, en in»provisant, cette multitude de tours préparatoires, d'expressions couvertes d'un voile hypocrite, par lesquels ils amenaient insensiblement Tassemblëe à entendre les phrases les plus coupables. Leur locution eût ëtë nécessairement plus franche, plus brusque; leurs intentions se seraient manifestées malgré eux , et ils auraient été interrompus par les murmures de l'indignation. Pour parler si long-temps et si souvent avec tant d'artifice, sur des sujets d'une si haute importance, il aurait fallu consumer bien des jours dans les travaux qui forment un orateur, comme les Grecs et les Romains.
La Chambre était fatiguée de ces discours; elle manifestait souvent son ennui par les conversations , par un brouhaha perpétuel qui couvrait la voix de l'orateur. Beaucoup de députés quittaient la salle aussitôt qu'ils voyaient sortir de la poche le cahier menaçant; et cependant j'étais bien sûr que la demande d'une simple diminution ne serait pas adoptée. Pourquoi ? parce que touts ces lecteurs ne lisent pas pour être écoutés de la Chambre, mais pour voir leurs discours dans fe Moniteur et dans les journaux, et pour se faire une renommée dans la petite coterie de leur petite ville.
Le rapporteur charge de combattre la suppress^n y ou plutôt la diminution du nombre des discours écrits, lut un discours académique plein d^esprit, de cet esprit de salon qui excite la gaieté. Il fit rire plus de cent fois l'assemblée ; il prodigua les sarcasmes , les jeux de mots : mais tel fat son discomii, que je fus obligé de lui dire qu'il n'avait ni convpris ni traité la question. En effet , il s'écria : « Improvisez ! improvisez ! nous <c vous le conseillons! nous vous l'ordonnons ! >» Je lui demandai pourquoi il n'avait pas défini le seps de ce mot que nous avons emprunté des Italiens. En Italie, on donne à l'improvisateur, s^ns le prévenir, un sujet qu'il traite à l'instant même; il improvise le plan, les pensées, les esCpre^sions ; mais un député ne doit pas improviser, il ne doit parler sur le champ que des choses qu'il connaît et qu'il a étudiées.
Le rapporteur entendait-il , par ce mot, parler sans connaissance antérieure, parler à l'improviste , et sur le champ, d'une chose qu'on ne sait point, je lui répondais que c'était un moyen sûr de déraisonner; que dans les républiques anciennes, où l'on parlait et ne lisait pas, on avait toujours montré le plus profond mépris pour cette espèce d'hommes qu'on appelle des improwateurs. Il y avait en Grèce de ces rhéteurs
qui parlaient ainsi sans préparation aucune, et .sur toutes les choses quelconques. L^uû d'eux s'avisa de disserter un jour très^longueincnt sur Tart militaire; et devant qui? devant Andîbaï. On demanda au grand capitaine ce qu^il en pensait; il répondit : a J'ai vu bien de» fous dlam « ma vie , mais je n'avais p^s encore renéonth'ë « un homme aussi insensé. ))^ Voilà, m'écriaî-jey Pârrét prononcé contré les hommes qui ^arleht des choses qu'ils ne connaissent pastCesôiitlà'les vrais iniprovisateurs, dont un* auteur italien a- dft qu'ils' étaient la honte de la littérature italienne; Pour donner une idée juste de la discuséiM orale, je supposai qu'une question de jùrispitidence me fôt proposée; je déclarai qu'il me siérait impossible de dire un seul mot, mais qu'il mé serait très -facile d'apporter, au bout de viUgtquatre heures, un discom'S écrit, que j'aurais composé en copiant des livres écrits sur la matière proposée; qu'au contraire, des juriskîonsultés échtirés, tels que nous en dvibns parmi nous^ {)ourraient traiter sur le champ cette même question. M. le rapporteur appelleftait-il ce- discours fait à l'instant même, une improvisation? diràit-41 que c'est parler sans préparation? Il se trompei*ait étrangement , car ce jurisconsulte aurait parlé d'une chose qu'il a étudiée toute sa vie; il en
ments et d*ayoîr approfondi les détails. Les An ^ais commencent par demander toutsles éclaircissements possibles avant de discuter Tensemble. On peut Toir laquelle de ces deux méthodes de <fiscussion est inspirée par le bon sens. Dans l'une, on sHnIbuit avant de discuter, dans Tautre, on commence par discuter avant d^étre instruit. Il e$t évident que ce qui avait paru ridicule à M. le rapporteur, est un usage très-utile, celui de pousser d'abord les questions aussi loin qu'elles peuvent aller, afin d'éclaircir parfaitement la matière sur laquelle la Chambre doit délibérer. Uorateur anglais, ridiculisé par M. le rapporteur, n'avait pas fait vingt-deux discours, mais il avait adressé successivement vingt-deux questions à des ministres qui sont toujours en état de répondre sur le champ. Il parlait au nom du parti deTopposition , dont il était un des chefs, et qui le reconnaissait pour son organe. Car dans ce pays, on reconnaît des chefs, et c'est ce qui imprime aux délibérations, aux débats parlementaires , une régularité , un ensemble dont notre bavardage écrit nous privera toujours. Mirabeau connaissaitTavantage de ce genre de discp^ sion , et il reprocha un jour à l'Assemblée (T éviter les débats. Ce furent ses expressions. Il ajouta que sans ces débats, elle ne pouvait être éclairée. Vf. 24
M. le rapporteur parlait sans la mëditatioijs^ demandée par Quintilien ; il parlait d'une cliose^=
quUl n'avait pas méditée; il suppléait au raison
nement par des plaisanteries, et même en citant des choses qu'il ignorait entièrement : il excita la gaieté de la Chambre en plaisantant sur un orateur anglais , qui , dans une dès dernières séances du parlement, avait parlé vingt-deux fois. Je jfus obligé de lui donner une explication indispensable, et de lui apprendre ce qu'il ignorait
La Chambre des communes a deux espèces de séances; l'une où les députés ne peuvent parler que deux fois sur un même sujet, à moins qu'ils n^obtienneni de la Chambre la permission de parler une troisième fois. Dans Fautive espèce de séance , appelée comité général^^e président quitte le fauteuil, un autre député préside, et chaque membre peut parler autant de fois qu'il le juge convenable sur un même sujet. C'est ce qu'a fait l'orateur dont parlait M. le rapporteur; il s'agissait de comptes de dépenses. Cet orateur faisait des questions aux ministres, écoutait les réponses, les critiquait et adrf^sait de nouvelles questions : c'est une manière excellente d'éclaicir tout ce qui a rapport aux finances. Nous , au contraire, nous commençons par une discussion générale avant d'avoir demandé des éclaircisse-
araenis et d^avoir approfondi les détails. Les An ^éia commencent par demander touts lés éclair- <âssiements possibles avant de discuter TensemUe. On peut voir laquelle de ces deux méthodes de discussion est inspirée par le bon sens. Dans l'une, on s'infkruit avant de discuter , dans Tau* tre, on commence par discuter avant d'être instruit. Il eçt évident que ce qui avait paru rir dicttle à M. le rapporteur, est un usage très-utile, <^lui de pousser d'abord les questions aussi loin qu'elles peuvent aller, afin d'éclaircir parfaitement la matière sur laquelle la Chambre doit délibérer. L'orateur anglais, ridiculisé par M. lé rapporteur, n'avait pas fait vingt-deux discours , mais il avait adressé successivement vingt-deux questions à des ministres qui sont toujours en état de répondre sur le champ. Il parlait au nom du parti de l'opposition , dont il était un des che]&, et qui le reconnaissait pour son organe. Car dans ce pays, on reconnaît des che&, et c'est ce qui imprime aux délibérations, aux débats parlementaires , une régularité , un ensemble dont notre bavardage écrit nous privera toujpurs. Mira* beau connaissait l'avantage de ce genre de discii^ «on , et il reprocha un jour à l'Assemblée (T éviter les débats. Ce furent ses expressions. Il ajouta que sans ces débats, elle ne pouvait être éclairée.
IV
M. le rapporteur, dans le dessein formé d*ëgayer TAssemblée, se demapda, relativement aux notes qu*on pourrait consulter, si Ton pourrait en déterminer la forme et l'étendue , si Ton permettrait une phrase entière, et si Torateûr pourrait aller jusqu'à ]a période, f e lui répondis qu'à Rome, où Ton parlait et ne lisait pas, Quintilien conseillait d'avoir à la main des tablettes, sur lesquelles on écrivait les points principaux qu'on voulait discuter. J'ignorais si quelque Romain avait demandé de quelle dimension pourraient être ces tablettes; mais ce que je sçavais Hen, c'est qu'on pouvait faire la demande spirituelle de M. le rapporteur sur .les discours écrits. On pourrait dire : de combien de pages seront-ils? permettra-t-on de lire à la tribune des livres, des traités de politique et de métaphysique? faudra-t-il commencer par une déclaration de l'orateur que le discours qu'il va lire est réellement composé par lui ? Je terminais par prouver que , sans les discours écrits , l'Assemblée constituante n'aurait pas tout détruit, et n'aurait pas, sans les discussions subtiles de la métaphysique , enfanté ce monstre informe et incohérent qui s'est brisé lui -même au bout de neuf mois d'horreurs jointes au ridicule.
n est évident, par tout ce qu'on vient de lire,
«apie M. le raj^xsrteur, dont j^apprécie tes talents ^ttéraires et les nobles principes^ ne^connaissait le sujet qu^il traitait , qu'il n'avait pas une juste de ce qu'il appelait ùnprwisePj et iaotf>iiis encore des choses qu'il citait de l'Angle^ terre. Quant à moi , je suis convaincu plus que jamais qu'avec les discours écrits y nous ne parviendrons pas à ces débats parlementaires, où l'on entend des brateurs qui ne parlent que d'après une expérience pratique, et des^ connaissances acquises depuis long-temps.
Dans la Chambre des communes, il y a peu d^aonées , un homme qui parlait dans toutes les questions relatives aux colonies , où il avait de grandes propriétés, et dont il connaissait parfaitement les intérêts, s'avisa un jour de parlar sikr une question relative à la chasse et aux droits de la propriété territoriale. On l'interrompit , on lui cria : Yous n'êtes ni chasseur ni propriétaire en Angletorr^. Laissez la parole à d'autres. Quand vous parlerez sur les colonies, nous v^us écou-« terons. <
«Tel est un des grands avantages de la dis^ cussiou t)rale et non écrite; on ^ne parle que des choses que l'on connaît. On déplaît aux audi^ teurs, quand on parle d'une chose qu'on ne ^on^ naît ni par ses études ni par s^ situation pei"*
Mirabeau , qui cherchait cette similitude, tren vaillait quelquefois ses phrases, tout en parlant', de manière à changer les mots, à chercher une expression meilleure ou plus forte que ce|le qu'il venait de prononcer. La fktigue de l'orateur ^ 9e faisait sentir h ceux qui rëcontaieni, excepté *dans les moments de passion, où entraîné par la violence de ses se«itiments, ses pensées ne naisr saient dans son esprit qu'avec ces. expressions véhémentes qui firent sa* renommée. Mai^ il ne pouvait être cet orateur véhément, que lorsqu'il appuyait la révolte et la destruction, llentrainak alors ; 'mais lorsqu'il devint homme monarchiique, homme d'Etat,- il succomba dan&toà^es les questions qu'il trditeiit suivant lei^ lumières dxi bon sens, ainsi que je Xsi prouvé dim» tm des chajH^ tires précédents» ^11; lisait alor», il pi'avan.pkB la même puissance; on luv répcnidaît, on l'aoodsbdt par des discours écrits^ dans lesquels FcAscure métaphysique s^enveloppait . des lumià:>es. .tlu temps , et s'enfonçait dans ces ténèbres où «niDas -pensions voir la vérité , précisément parce que nous n'y voyions rien.
Cette marne des discours écrits prouve à- quel point ikùtn esprit est éloigné de ce genre d'esprit propre aux débats parlementaires; nous sacrifions le bon sens a une puérile vanités Les
Mm03k^ di» retiiarqui^ {>c>sm¥ed i$i d' ôbserVaUcms
'^Q^ies. £11^ s'^n privent pou» dnti^iH^ des dé-
^mÉmations -éorilte^»^ et paroe qil^éUes en^ieiident
rdPar une Tia33citt/^èhi]ibk di^mtés cpà se
•toi hftbkiiés-à^brç' des /^i^^ura^rBr^^aentt poîdiC fÊÊtlaerAU twd^&^ti le j^oiwaate dece^qu-îbëcrî*- JtoMfMeoee ({u'il^^ai^ionii.,D9 s^; privai amû 4c b p0iâsajQtèet:i|iftiifo. a]ân*aiemid9iifs les débats Hm-- }m "fifa >df6. . dssciuisions^ oià il faut i^oéasairQ- JÉwéft parler, Icft. où. le» qiftèstiofis : séj dâcîdem. défmiéifemeiM^ J^ diiais à> riiofii^'^ces diépii&és.: l^écrivèzt' pki9f i^f "VobAt pArletê^ .%rèi-bien. Car ifoils- pai^Wurè^^bieh duraks 4ogiiHésté^4a2i&les ^D^dbair paitioulièi^eau^^i^iift ]^2»rje« -méine mieux /rfoM^f parée qiic ^poutf.pairlê^jilas^^im^ktxieiity et tngciifa danfi,le:MÎ«^'cp0;Vov^ ' I idMiiis ' èoB(iwih<2xi } lipiet .tmàs le^vemiduts igpû
mM^dk^ la[> peifiHS qu)'ilsi i^essenteitt d^étre fprcés à songeur au chôiie. ctefs expressidns et à la tonqnure des phrases , afin de se rapprocher autant «ipijils penvept> évt ■■ stjile dès discours ' ^eiits. Ils iiMtent pas ' s'abandoiEiièr ) h Irâ^ pensées ; r ils ^eDciwnt 1bs)Iim(»j <et iAs'-]^rdMit>fa|ii^ iœ^ panied«~feurà'^fiNrees;ir.' ■ i'^--. -.r-'.'
( 376 ) IjU avaient promis de se lever pour la proposition'; pas un ne se leva. L*un d*eux, d'un nom très^distingué^et militaire, était stesis auprès de moi» Il me dit qu'il approuvait la diminution demandée, et qu'un pair d'Angleterre qu'il me nomma lui avait prouvé, la veille même, combien
'•'lés discoiu-s écrits étaient contraires à la discussion, parlementaire. Cependant ce brave homme
•ne se leva ni pour ni contre. Il vit que la majorité était opposée; il n'osa pas se lever. Ce sont là de ces petites peurs indéfinissables, sœurs de cette grande et immense peur qui, depuis quar raate ans, a tout fait parmi nous, tout absolument et sans exception aucune.
Montaigne et le cardinal de Retz ont écrit que la peur est la plus violente des passions ; Des*- OÉTtes a pensé de même dans son Traité des passions. Que diraient^-ils, s'ils vivaient parmi n«tis? nos Chambres leur fourniraient un^xte nouveau et fécond.
Les Rjomaius avaient élevé un temple à cette difl/!inité puissante et terrible. Us craignaient tant d'avoir peur, qu'il tâchaient d'éloigner la peur par le culte qu'ils lui adressaient.
irecsy les IVomains, les Anglais, les Hongrois ^
^pii parlent latin, et non la langue vulgaire j les
Chambres des Etats-Unis, nos anciens Etats* de
province, et dernièrement les cortès d^Espagne
«1 de Portugal , touts bannissent les discours
éerits. Nous seuls, et les Belges qui parlent notre
langue, les permettons, les souffrons. La cau^
ne peut se trouver que dans une* puérile vanité ,
ou dans cette faculté que nous appelons esprit ,
et qui, parmi nous, repousse la méditation que
voulait Quintilien, et sans laquelle on ne peut
parler dans une assemblée.
Le lendemain de cette discussion , le roi me dit : Eh bien, vous avez été battu hier. Je lui répondis : Oui, sire, mais vos nainistres étaient de mon avis. Et moi aussi, me dit le roi, je pense eamme vous^ j'aurais voulu que cette demande eût été adoptée. Je répliquai que s'il l'avait té^ mcdgné à ses ministres, et s'ils l'avaient appuyée, elle aurait passé facilement. Ah ! si le roi avait voulu mettre dans la balance le poids de son bon sens et de sa magnanimité royale, que de malheurs nous aurions évités!
C'est une chose bien singuUère qu'une réu^ nion de députés français. Un très-grand nombre iQfi'avaient diit qu'ils étaient fatigués de ces discours écrits, l'avaient dit aussi à M. Duhamel v
Ils avaient promis de se lever pour la proposi-^ tion; pas un ne se leva. L*un d'eux, d'un nom très-rdistingué , et militaire y était aCsais auprès de moi. Il me dit qu'il approuvait la diminution de* mandée, et qu'un pair d'Angleterre qu'il me nomma lui avait prouvé, la veille même, combien. les discoiu-s écrits étaient contraires à la discus— . ^ ion. parlementaire. Cependant ce brave homm^ •ne se leva ni pour ni contre. Il vit que la ma — jorité était opposée; il n'osa pas se lever. Ce sont, là de ces petites peurs indéfinissables, sœurs de^ cette grande et immense peur qui, depuis quarante ans, a tout fait parmi nous, tout absolument et sans exception aucune.
Montaigne et le cardinal de Retz ont écrit que la peur est la plus violente des passions ; Des^ cartes a pensé de même dans son Traité As passions. Que diraient41s, s'ils vivaient parmi nous? nos Chambres leur fourniraient un .texte nouveau et fécond.
Les Rjomaius avaient élevé un temple à cette divinité puissante ex terrible. Us craignaient tant d'avoir peur, qu'il tâchaient d'éloigner la peur par le culte qu'ils lui adressaient.
f{ue M. le raj^Ksrteur, dont j'apprécie les talents littéraires et les nobles principes^ ne^connaissait pas le sujet qu'il traitait , qu'il n'avait pas une idée juste de ce qu'il appelait imprwiserj et moins encore des choses qu'il citait de l'Angle^ terre. Quant à moi , je suis convaincu plus que jamais qu'avec les discours écrits , nous ne par^ viendrons pas à ces débats parlementaires, où l'on entend des brateurs qui ne parlent que d'après une expérience pratique, et des^ connaissances acquises depuis long-temps.
Dans la Chambre des communes, il y a peu d'années , un homme qui parlait dans toutes les questions relatives aux colonies, où il avait de grandes propriétés, et dont il connaissait parfaitement les intérêts, s'avisa un jour de parlar sûr une question relative à la chasse et aux droits de la propriété territoriale. On l'interrompit , on lui cria : Yous n'êtes ni chasseur ni pi*opriétaire en AngletQrr€. Laissez la parole à d'autres. Quand vous parlerez sur les colonies, nous v^us écou-^ terons. <
«Tel est un des grands avantages de la dis^ cussiou t)rale et non écrite; on «ne parle que des choses que l'on connaît. On déplaît aux auditeurs, quand on parle d'une chose qu'on ne ipu-* naît ni par ses études ni par s^ situation pei"*
je dus soumettre mon opinion à celle du con^ seil. Si chacim s^obstinait à rester dans ses idées ^ les affaires n^ avanceraient jamais. J^aurais voulu— donner un grand pouvoir à la Cour royale d< Paris.
Il y avait dans cette loi, comme dans toute nos autres lois sur ce sujet, un défaut qui m< semble bien grand* L'idée sur laquelle re
le tarif des peines me paraît très-fausse, et j'osai dire qu'elle nous faisait rétrograder au douzièm siècle. Dans ces temps éloignés, la loi permettai à§ se racheter pai* une somme stipiJée du châtimeut mérité pour un crime. Or, diie qup^ si To: commet tel crime, on pourra se racheter du châ timeut par telle somme, c'est absolumeut l même chose, quant au résultat, que de dir< comme nos lois sur la presse : Celui qui commet tra tel délit paiera telle somme. En effet, si un homme peut , par lui-même , ou par une cotisation faite dans son parti, payer la somme exigée pour tel délit, il peut commettre ce délit, en calculant d'avance les moyens et la facilité qu'il a de payer la somme exigée. D'après les aAci^i'neslois barbares, on 'se rachetait du crime par une somme; on disait d'avance : Si je ti^. mon ennemi , je paierai telle somme. D'après nos lois actuelles, op se dit : Si j'outrage tpl pouvoir, je
paierai telle somme. Le n^ukat est donc absolument le même dans les^ois des temps de barbarie et dans les lois du siècle des lumières.
Rien de semblable en Angleterre. Quand le jury a déclare Taccusë coupable, le juge prononce la peine qui lui paraît équitable. Il condamne à cinquante mille francs d'amende , comme à vingt schellings, suivant la qualité de la personne, et suivant les circonstances. Un outrage qui dans un temps mérite à peine une' punition, peut dans des temps différents acquérir une forte gravité, et ntériter une peine exemplaire. Des cirdlfi^tanGes d'une autre nature peuvent influer sur la décision du juge. Lorsque Tbomas Payne fut condamné pour un pampblet dangereux, son avocat représenta qu'on n'avait pas seulement poursuivi l'auteur d'un gros volume rempli des maximes que l'on condamnait dans la brochure. Le juge répondit que ce livre était très-voluminetpc, très-ennuyeux, que très-peu de personnes auraient le courage de le lire, et que par conséquent il n'était pas dangereux; qu'il se vendait une guinée, ce qui en rendait ^acquisitio^ plus diflGicile ; que c'était le prix matériel qu'il râlait; mais que la brochure condamnée était non seulement d'un facile débit, à la portée de tout le monde, mais qu'en outre elle était ven^
due à un (»rix moindre que sa> valeur, ce qus. prouvait rintention séditieuse de propager dan^ le peuple le^ maKimes dangereuses qu'il exposais:, et qu'il soutenait. Nous avons pris chez les An — glais la liberté de la presse ; mais nous ne avons pas imités dans les moyens vigoureux qu'i emploient contre la licence. Il en est de niiém de presque toutes nos institutions moderneft^ Nous avons pris chez eux le poison ^ mais non ks contredisons.
Je sQi^tins^ cette Jbi de toutes mes forces dans la Chianbre des députés. Je remplissais un devoir^ bien plus etucore envers ma patria . qflL'en** vers le roi. Elle augmenta la division qiiî existait déjà parmi les ixxyalistes. Les plus forts ^ le» pins marquants se déclarèrent contre la loi. C'était par haine du ministère. Qu'on, déteste e| qu'on attaque un ministère, c'est une chose toute simple, dans une assemblée délibérante. Mais que des royalistes, par haine du ministère^ repoussent une loi contre la licence de la presse, contre la chose la plus c^pposée aux royaliste», la plus dangereuse pour le trône qu*ils veuleiit soutenir^ voilà certainement un aveuglement inconcevable.
Le& royalistes^ depuis la restauratôon , ont ruiné la monarchie, les uns par leur apathie et leur
( 38i ) imquciance , les autres en écoutant tro^ leurs paitt«ns. Mais ce Ait k fauté du gôriverneitient. Jamais pendant ces quitizé àlinées il n^à eu cette MÈBtche dëcidëe , cet esprit de suite qui entraîne les hommes. D'aillemrs, sous les deuk ministères de M. de Richdiien, le gouvernement s^était déclaré contre les royalistes , et se plaignait allOé^sesse de leur prétmidue exagét-ation. Eii ^e tMraant tantôt d'un côté, tantôt de l'autre, il «ftdt dénaturé la position des royalistes; il lés allait placés dans une position fausse , et mauvaise |)bi# là Couronne «ômme pour eux. Or, en po- KlÉ|Ué, comme à la guerre, tout dépend de la position : je crois avoir montré avec évidence, dans le récit de mon ministère, la source et la Causé première de cette fausse J)osition desl royalistes envers le gouvernement; et du gouverneiBÈènx envers les royalistes. Mais si les deux miâlsiérês Richelieu s'étaient déclarés contre ce |MÉti,qui seul aurait pu sauver la monarchie, on n'avait rien de semblable à reprocher au minis^ tèrc de M. de Villèle. Il fut néanmoins attaqué plus encore que les ministres précédents. J'en ai indiqué plusieurs causes.
La division des royalistes fut portée à un degré bien affligeant. Des hommes avec qui j'étais lié de sentiments et d'opinion, se séparèrent de moi.
J*en éprouvai de ânguliers procédés. Je reçu^ dès lettres anonymes, dont les expressions *an— nonçaient évidemment qu'elles étaient écrites par un député. Le seul M. Hyde de Neuville^ toujours franc et loyal, fut le même envers moi — Il osa parler à la tribui^ de ma conduite dans 1( ministère, avec des expressions trop honorables pom* que je puisse les répéter. Elles marquaî^i bien sa loyauté dans un moment, où tant deroys listes se séparaient de moi. Quel était mon cnmc à leurs yeux ? Cétait de soutenir de toutes forces une loi contre la licence de la pr«|sé c'était de faire ce que j'avais déjà fait pendant plus de trente ans. Ils appelaient cette conduit^^ dévQuement servile au ministère.
Lorsque je parlai sur cette loi, ]é fis remar^ quer que touts lel orateurs ^qui la repoussaient^ avaient déclaré dans la discussion générale qu'ils^ abhorraient la licence et la calomnie, et qu'une loi nouvelle était nécessaire. Mais quand ensuite on discutait les articles , les mêmes hommes le» repoussaient. J'invoquai une vérité attestée par toute l'histoire. Je parlai ainsi : a On n'est libre « qu'avec des lois fortes : les nations les plus lice bres sont celles qui ont les lois les plus fortes; (( elles ne sont restées libres qu'en conservant (( ces lois fortes.
u Aussi, voyez ce qu'a fait l'antiquitë; que ^ pouvait un libelle dans la république romaine? <( Ce n'était qu'un manuscrit : les copies , faites u à la^main, ne pouvaient être qu'en bien petit a nombre : et cependant la loi des douze Tables « mettait au rang des crimes capitaux les libelles (( qui ! attaquaient la réputation d'un citoyen. i( Dans les républiques les plus démocratiques, à u Athènes, par exemploi la loi prenait les plus ce fi>rtes précautions envers les orateurs qui vou- <c laient parler au peuple. Une loi athénienne, K rapportée dans le bel ouvrage de M. le marquis ic de Pastoret, contenait les nombreuses incapa- « cités qui ne permettaient pas de parler au peuc( pic. U rapporte aussi des accusations crimi- (( nelles intentées contre des magistrats qui avaient « permis de parler au peuple à des hommes aux- (f quels ni leur caractère, ni leur conduite, ni ce }eur vertu ne donnaient ce droit si important. « Il en était de même à Sparte. Parmi nous, au (( contraire, l'homme le plus dangereux , le plus C( immoral, peut à l'instant même lancer son « poison; et plus !il s'adressera à la malice huer maine, plus il est sûr de faire circuler le poi- (( son avec rapidité.
On alla bien loin dans cette discussion. Un homme d*esprit, de talent et de probité, très-at-
taché au trône et à la dynastie , me plaça dans Tobligation de lui répondre ainsi :
«Dans la discussion d'une loi^ telle que celle c( qui nous occupe , nous ne devons pas perdre de a vue Fimportance particulière qui s'y rattache^ (( sous une Constitution monarchique telle que (( la nôtre; et nous devons nous garder de des- « cendre à ces principes simples, si SQuvent in- (( voqués dans un autre temps , et qui ont fait le c( malheur de la France. Voyez où l'orateur que « je combats a été conduit par la simplicité de (( ces principes, et par le talent même avec le- « quel il les a défendus. Il vous a dit que dès- <( lors que la loi attaquait la propriété, on avait <( le droit de désobéir.
« Je croyais les principes métaphysiques ence tièrement bannis de nos discassions; c'est avec i( peine que je les ai vu reproduire. Voyez où ils « nous conduisent! Vous dites que la propriété u étant un droit sacré, j'ai le droit de désobéir f< à la loi qui la blesse. Eh bien ! si je désobéis, <( je me fais juge dans ma propre cause; mais il « n'y a pas loin de la prétention d'être juge dans (( sa propre cause , au refus de l'obéissance à a toute espèce de loi.
(( En effet, un droit naturel est sans doute H les trônes de Naples, de Turin , de Madrid et
^ ^lui de ma propre défense y celui de repotis-
c< iw les injures. Eh bien ! ce droit , je le remets
« à la société; et en retour, la société proinet de
<( me protéger et de me venger. Mais si je me
« £ds juge dans ma propre cause ^j^aurai le droit
<( de dire : tel journal a offensé Thonneur de ma
« famille; cet honneur m*est plus cher que la
(( vie. J'ai abandonné k la société ma propre dé-
« lense dansTespoir d'être défendu par elle; elle
« ne me défend point, par conséquent je rentre
« dans mon droit, et je me yenge moi-même. Il
« me semble que l'orateur serait conduit à cetie
«( dangereuse conséquence.
<( Montesc[uieu a dit avec raison que la licence H est aussi éloignée de la liberté que les enfers ce sont éloignés du ciel. Nous pourrions dire aussi a que Tétat heureux dont on jouit dans une soft ciélé bien ordonnée, est mtant l'effet de la « contrainte que de la liberté. La contrainte qui Cl nous domine dans la société devient un devoir, a 'et m^me en quelque sorte un droit : ce n'est a qu'avec ce drcHt réciproque de contrainte qu'il ce e^ possible de conserver la liberté. Donc le « drcit réciproque de contrainte est aussi sacré « que celui de la liberté. Par conséquent, si la a liberté des journaux peut produirie la mal que €i nous lui avons tous attribué^ nous ayons le
IV
<( drqk d^exîgèr d^eux lèi' coaAPii|iiites qui noixs H paraissent néeesbaicds. Noufc ne blessons |>aB les H droit» acqms»; À incîiisi que- lies . dtims acquis «< plaisent énife telf^^.etsn^oir énr.teUepaîspamce, (( <qidi*ils kuberdisent iGFnt. rsavèule à:>ùii:. mai re- (( cotlmudlnn coDseDtsmebtnmQniaie;
(' ^vec des liaiscdifnemiems' distraits, ohipuar^' M »lntt.^iM^i« lioà&.oaeneii bien. loin it c'<>st.'«^ec <( des tèàsonBements alisiiriadits^W «st attrônii << la déelarrotiqii des drpiti^ de; l'homtan^iiMàis ((: quand i cette chkiafration ;Bit fUte^ ^tM^^utUen « embianassé <le ^répondre à dèuxi qm inmvfraicait (( tyranniques les moindires Mtntvesrrmi^i^ftix (f droits des (citoyeiis. Lofsqifon'iftpidiKiie droit H âeotacâl sifr qttatbe jdurhées AeÀtav^^ eft le a <iroit d?6leoiitm< sur iwi ndare dîiTii^«M|iiibi]| \^ nos « dëfioagegiibsifatDieuK ^ika idédaTOtîbiïfdts^ dt^its f< là là>maii» / atta^oàrdm Ti^semUëe oonsûtiiMte a 4vec les amnesi qiikllè : leîir aviqt dmpruâem- (rinem données. Y^M» n'avez ;pas^ besdin.dVm ce 'ex9eixq)le î de ce ; igeûKe: popi^ sçaycûr qàe ilorsir/qp^imefins' on est [entre; &iiB>ik lAiTièvie ^^ (( : subtilités J9i. dé kd mtftai^ysiquë, il m^esi plus « ipossiMe^d^ scNDtB^isnDtoià hmjpqaièsvTeàikAf' a ipliqpier dès idées-, x|[)lirèn2efil théorique» à <des (( nééessités pciU^tiqu^s. ; I:. i .< -
:( Dans la question qui nous occupe y qu^avons*
u nous à &ire ? Pas autre chose que de suivre le «c ]^n sens et la justice , et de faire à la l^iisla- ^ itiim acuelle les changements nécessaires à la « )?ifpressioià de la licence que vous condamnez <( vous-mêmes.
HT Si la Chambre, fatiguée de tant de discus- If eîoB^, pouvait m'accorder encore quelques mo- «mèn^. d'attention, je lui montrerais jusqu'à i( <|Bid point peut nous conduire Faction de cette c( prétendue opinion publique érigée dans la <( Chambre en opinion nationale, et même en i( ffoàuoir national. Un orateur a osé l'appeler (c ainsi. On a souvent invoqué ici les usages et « 'les lois d'Angleterre. 11 s'est trouvé aussi dans ((V pç pays des hommes qui ont prétendu que les <c ^ppoiphlets et les brochures de toute espèice, (r%ussi bien que les journaux, exprimaient l'otf 'pinicm publique. Or, vdfll ce que répondait <( dans ces temps \m orateur célèbre , orateur n '«populaire, et qui défendit constanmient les li- <( ibertés publiques.
.H(- On nous dit (s'écrivit M. Fox dans linè ciru constance âmporiante) que le mécontentement «augmente , que ie peuple appréhende que nos (V -dois ne soient renversées. Eit conunent ces orac( • teui^â prouvent • ils ces allégations? La manière « en est très -extraordinaire. Ms en >(5fèrent à
a leurs propres libelles , à leurs satires infâmes^ (c qu'ils ont eu le soin de répandre partout; ils se a regardent eux-mêmes comme la nation^ et ap- m (( pellent modestement leurs plaintes les plaintes « de V Angleterre.
(( Pour moi , je suis loin de me sentir dis] «à prendre la voix d^une misdrable faction poi « celle de mon pays.... Ici est la vraie représen- (( tation nationale ; ici, la voix de la oation peut « se faire entendre* »
« Voilà les vrais principes j c'est dans les deu3 a Chambres qu'est la véritable opinion publique^ « et lorsqu'elle est adoptée par la couronne j touK:^ fi doit se taire et obéir : elle ne peut être ailleurs.^ « Le principe contraire est une hérésie politique '( qui, si elle était adoptée, rendrait aussi inajx)S— (( sible le maintiçn de l'omlre social , que cet autte^ c( principe qui autû||^ la désobéissance, en cons- « tituant chacun son juge particulier. »
L'orateur auquel je répondais, daos la discussion de cette loi sur la presse, s'appuyait siu* des théories, pour prouver que la propriété étant mi droit jsacré , on a le droit de désobéir à la loi qui la blesse. C'était bien évidemment le droit dç l'insurrection, puisque chacun ainsi se fait juge suprême du tort qu'il reçoit de la loi même ^ et se constitue en désobéissance formelle contre elle*
, J'aurais pu rappeler ce que disait M. Royer- GoUbrd en idi5, au sujet de ma première loi d'élection : <( Je crains qu'im jour la postérité ne tt «e donne le spectacle d'une nation qui , ayant a péri par les doctrines j à peine revenue mira- « culeusement à la vie , aura pris soin de retirer (I des décombres amoncelées de l'édifice social , « ces mêmes doctrines j dont l'explosion venait « de le renverser, pour les replacer religieuse- «ment dans les fondements mêmes du nouvel <c édifice qu'elle s'occupait à reconstruire , sans « redouter J et sans même concevoir le danger i€ certain d'une nouveile et prochaine exploit sion. »
Il était impossible de se prononcer plus fortement contre ce qu'on appelle les doctrines. Et cependant il établissait une doctrine j en disant qu'on a le droit de désob^Pà une loi qui blesse la propriété, et une doctrine soutenue par touts les révolutionnaires. Toujours ils ont proclamé le dfoil^cré de désobéir aux institutions qui blessent les droits qu'ils expliquent, qu'ils définissent^ suivant leurs volontés du moment, c'està-dire suivant l'intérêt de leurs passions; car ces mêmes amis de la liberté, qui avaient, en 1789 et les années suivantes , demandé, c^igé la liberté illjiliiitée de la prei^, ne manquèrent pas, quand
i]s furent les maîtres dans la Convention , d*étouffer cette liberté dans le saiig des giràndbis, de Panton et de (^lamille Dc^moulins, ain^ii ciue de touts les écrivains royalistes qui s'opfxtsaieat à leurs fureurs.
' J'avaispris une note de ces phrs^esde M» Royer- Collard : je fùS tetité un instant de les liû op(K>ser, mais je les trouvais trop belles , trop expressives, trop prophétiques 9 pour en &îre une aifme icontre Fopinioa qu^il venait d'avancer. Un watiment rapide m'avertit qu'il serait oonitre lesiobnvenances d'opposer deux doctrines di^i^i^tes à un homme qu'on regardait comme un des chefi des doctrinaires. Mais je prie le lecteur de relire attentivement U phrase que j'ai citée, et de remarquer combien elle était juste sur le passé, et prophétique pour l'avenir. Quand il y aniKNQçait Zé danger certain (Htne nàus^ellé et prochaine ^0xplosion^ il disait ce que je n'ai cessé de diro pendafît toute la restam*ation.
jEt cependant^ il eût été facile de l'emp^her; aifii$ cette facilité dans les choses rencontrait une 'impossibilité absolue dans les c^aotèfites, ^Tam que notre caractère national dominera tôut dans nm assemblées, tant qu'il ne. sera pas -contenu vigoureu3ement , et rapidement entiatiié par le gjCHiyernement , il ne produira que dés chaivge^
iw^t^ peirpéiueLs, ^^mandés par rignarâuce cl Is^ à^won^ ei a^om^xkm par 1» jkilDks^e. C'est ce que nous avon^ vu depuis quarante, aod^ c'est ce (Efa^ mm v^rroqs v^ujouârs.
(4$ pa9$jip» ayei;ig);a i^Uemmt 4ts roya^stes àff^ cmie maUb^w^i^ dijBtcu^iîou^ quHU se >oig^wt auK Ubérwjc pour s^utieiiir que r<>|»ttiou IHpUiquQ. devait iètre ]a règle du pioiiVoi^ esikutîf 9 cell^ des Chambras , dâ la àiagistratixrfi ellefi^fâtiie. (b d4pu<i^ d^ Bic^deaux escprima jbrte- <||ef^t ^eite idée isboti-^politique. Il èe lut pds arrêté ^ rimpossibi'Ujté de ccvastater eette:opim<ba;i préilfeif^^e publique; il la irouvftitdau^lBa journaux, ffo le yois parWr diSét^m^em, six pois après la j^olutiw de irS3o 9 se i^ndr^ de k piFssse, et iwmQV qi^'eUidi forme un Quatrième pauMù*. Je i<4ponKiUs «ux dlsoter^t quei je jgéuais d'eàte^idre :
M Oj3l uous ft «dit i Le mofen de ne pas être t^^fçMgé de recuJkr devant V opinion puMique ^ H ^^t dé Im laisser tous les moyens de se dé^e- H iopper. Ainsi, OQ serait une maxime de goûte Teprnemeul de lUmJQiiirs $uivre Topinioa fMibUu i4pie; inais, pour i^ratiquer cette maxime, il V fmt que je ;sache ee que tî'est que cette opi- Ki nim |Kabli)($ue. , quels isont-sea caractères^ et « commem je* puis la içaoonualtrei. lOnfOO^g ré- « pond : L'opinion est d^ Us journaux. Ceisi
« est bien grave. 11 est certain que si TopinioTi « publique est dans les journaux , ils deviennemi (t les régulateurs du gouvernement.
<( J'ëtonnerais peut-être ceux qui mêttept « avant de tels principes, si je rassemblais ici <i qui a été dit dans tous les temps par les hoim. - .
« mes les plus célèbres , sur cette prétendue opi- « nion publiq^e^ mais je me bornerai à citer iBn « homme dont le bon sens a toujours été remar- « que toutes les foisqu^il ne s'est pas laissé entre^ner (I par ses passions. Voltaire a écrit , en parlant de (t l'opinion : a On la nomme la reine du monde; a elle mérite ce nom , car toutes 1(^ fois que la a raison se présente pour la combattre, la raison tt est condamnée à mort. »• Remarquez que ces u paroles 9 iremplies de justesse, étaient une vraie <( prophétie dans l^noment où elles furent écri^ * « tes. Qu'avons-n(^ vu dans tout le cours de la *-^<c révolution, si ce n'est la raison se présentant (( pour combattre l'opinion, et condamnée à mort (( par elle? Les journaux actuels qui tirent leur (( gloire de ceux qui les ont précédés, et qui ont (( combattu cette opinion en affrontant les écha- (( fauds, ces journaux devraient convenir que la « gloire de ces écrivains consistait précisément u à^mbattre une opinion dominante qui les '(i^èondamnait à la w^. -
cr Cette opinion prétendue publique n*a jamais « été qu'une contagion funeste, infectant toute « la France; c'est elle qui demanda la destruccc tign des lois fondamentales, ëgara sans cesse H les esprits , et* empêcha ceux qui voyaient la (f^perité, d'oser la soutenir. Pour en citer une ce* preuve, pensez-vous qu'en adoptant le gouverif nement dont un pays voisin nous donnait u Texemple, les membres de la première Assemu blëe ne sentaient pas la nécessité d'avoir deux (f Chambres? Eh bien! lisez touts les journaux a du temps; vous y verrez que cette idée si juste a était proscrite par la prétendue opinion publiée que , comme contraire à la liberté et à la gran- « deux* du pays. On appelait alors bicaméristes H ceux qui professaient l'opinion que deux Chamfc bres étaient nécessaires, et je regarde comme c( un titre de gloire d'avoir été appelé bientôt ce après , par le fameux Brissot , rédacteur de ce VAmi des patriotes, le chef des bicaméristes.
<c On était proscrit dans ce temps pour voucc loir une chose si naturelle et si indispensable; « on était proscrit, fnalgré l'exemple que nous ce donnaient les Etats-Unis , où le gouvernement ee fëdératif était fondé sur l'existence des deux e» Chambres ; où touts les gouvernemens particu- <e liers des provinces de ce i|»ys avaient cette
(394) '.( double mstitutiou, à rexception iVun seul, <( <|u*un philosophe fameux avait persuadé de u n'avoir qu'une seule assemblée, qui fit tant de « sottises, qu'au bout de deux ans il fallut la " remplacer par deux Chambres^
a Je pourrais citer une multitude d'auli^ (( exemples pour vous montrer à quel point cette i< prétendue opinion a toujours égaré les hommes « qui ont eu la faiblestie de s'y soumettre. Mais « si les journaux sont inspira par «lie, il ftuu était au moins que ces joiu:naux fusant d'ac- <( cord entre eux. Je doute que le ComtitféShn'' (( nelj par exemple, approuve cette phrase toute n récente de la Qfiotidienne : u L'esprit révo- (( lutionnaire s'est relevé de son désespoir ; il est « devenu menaçant et hautain* » Je doute' aussi « que la Quotidienne approuve cette joie e&é- H née que ressent le Constitutionnel en voyant M la démocratie &rmer des esp^ances dans un <t pays voisin. S'ils ne sont pas d'accord , com- « ment pourrions-nous les regarder comme l'ex- (( pression de l'opinion publique ? Il me semble (( qu'il est difficile de nous £aàre accepter de pa- K reils régulateurs , à moins qu'on ne nous donne (( un moyen de sçavoir quel est oehai d'enitre eux (( qui coanaïc le mieux l'opinion publique , «L qui i{ est le mieux inspiré par elle. Jusqu'à ce qpji'on
( 395 ) « nojo^ ait révélé, ce grand secret^, je m^ permet* a trai de dire que rien n^e^t p)us dangeriçlii^ i|ue (( Topinion que je combats, et je vous rappellerai « les paroles que j'ai citées à cette tribune, d'un H orateur célèbre et populaire, qui repoussait <( cette prétention des pamphlets et des journaux u en Angleterre ^ avec la plus profonde indigna- « tion , et déclarait qu'il ne reconnaissait d'opi- (( jnion publique que dans celle que le parlement a manifestait.
M J'airive à des assertions bien graves^ et dont 4< l^s conséquences pourraient être fatales; j'ose (t espérer que la Chambre voudra bien continuer (c de m'honorer de son attention.
H Un orateur, dont j'admire plus que pensonne « le talent et le caractère, vous a dit : tt Les maui< vaises administrations ont perdu plus d'em- (c pires et amené plus de révolutions que la licence i( de la presse et la propagation des journaux, çf La gloire, la dignité du pays, voilà la granu deur du trône; la prospérité publique, voilà sa c( puissance; et sa sécurité repose sur le bonheur u et $ur l'attachement des peuples. » Je le prie i< djp me pernaettre d'énoncer la proposition court traire^ Je soutiens que ^ malgré le bonheur des i( peuples, malgré leui^ prospérité, malgré leur (( attachement à leur gouvernement et à leiiir
C( monarque, une révolution peut être amenée u par la licence des écrits. Je le soutiens , et je (( vais le prouver.
u Un ministre vous a dit dans la dernière ses- (( sion : a Je ne sais quelle indéfinissable mala- (f die travaille en ce moment les esprits. Je pars « de cette assertion qui ne fut pas contredite , et <t je vous dis : Cette maladie est plus dangereuse (( que les maux ouvertement déclarés ; car lorsa qu'on connaît les maux déclarés, on peut les <; attaquer avec courage ; on peut marcher con- ({ trela révolte même, et Tanéantir. Mais que « faire contre une maladie de touts les jours, (( de touts les instants, qui pénètre dans toutes les a parties du corps social , qui attaque jusqu'aux (c sources de la vie, tandis que quelque chose de « plus furieux s'agite au fond de touts les coeurs, « lorsqu'il existe un travail universel des es- « prits, un désir sans frein des innovations, x< même pour- les choses les plus sacrées et les c( plus fondamentales? Telle est la maladie terri- « hle qui est amenée par la licence des écrits. u Cette licence a conunencé sous le règne de « Louis XV, malgré la gloire encore récente « de Fontenoy, de Rocoux, de Lawfeld ei; de a tant d'autres actions glorieuses : une malheuu reuse faiblesse l'a augmentée au seind*un com-
(397) (( merce immense, tel que la France n'en avait <( pas eu et n'en aura peut-être jamais, quand c( Marseille dominait la Méditerranée , Bordeaux (c couvrait TOcéan de ses vaisseaux, lorsqu'une c( activité extraordinaire régnait dans toutes les «parties de l'empire.
(( Mais en même temps un mouvement terrice ble agitait les esprits : c'était le fruit de la lice cence des écrits (pie l'on avait tolérée. Cette <c licence augmentait sous Louis XVI, et prépare rait des fruits amers , malgré son amour si conim cr pour son peuple, quand il abolissait la corvée, « quand il abolissait la question, les restes du « servage, les lois qui rendaient les taillables sof( lidairespour l'impôt \ quand il rendait les droits « civils aux protestants j quand il réunissait des « assemblées provinciales j quand tout respirait C( en Itii Faxnour du bienj quand toutes les verc( tus étaient réunies dans sa personne. Qelle fut <( la faute de l'administration qui empêcha que <c tant de bien ne produisît l'effet qu'il devait « produire? Cette faute consistait à tolérer l'abus « des écrits, à laisser croître cette puissance face taie, et à croire, cju'elle ppuvait être balancée ce par le bon esprit des Français.
(( Mais on nous parle de gloire ! Jamais la France ce eut-elle une gloire plus éclatante que celle qui
suivit la guerre d'Amérique? Pour le prouver, je citerai les paroles mêmes de nos rivaux. Lorsque les préliminaires de la paix étaient signés , il se trouva dans le parlement anglais des hommes qui prétendirent qu'il fallait continuer la guerre. Voici comment s^exprima le célèbre Pitt, dont vous connaissez le caractère ferme et inflexible. J'espère que la Chambre entendra avec plaisir cette citation; car si un orateur mérite d'être écouté, c'est quand il parle de la gloire de la France. Voici donc les paroles de notre rival :
« Fallait -il que je demandasse la continuation de la guerre , que j'amenasse la banqueroute nationale, que j'exposasse le gouvernement luimême à être entraîné dans une ruine générale? Dans un autre temps, l'Angleterre avait dicté les conditions de la paix aux nations soumises; ce temps n'est plus : l'Angleterre est forcée d'employer un langage convenable à sa position; l'illusion de son pouvoir et de sa prééminence n'existe plus. »
f( Vous entendez ce langage : c*était l'Angleterre qui était humiliée; c'était la Couronne de France qui était exaltée dans la gloire. Cette gloire l'a -t -elle préservée des atteintes qu'on lui portait? Non, et vous ne le sçavez que trop!
<( SîauiniliettdesacclamatioiisdupeûpléjUQevoix i( s^était^levée pour dire : Dans htdfc ans Pheure fa- « talc sonnera , celte voix aurait paru la Toix d'un « insensé. G^mbien de voix alors cependant anr< nonçaient une révolution! on ne les écoutait « pas. Combien d'autres aujourd'hui annoncent (( des malheurs! <«i ne les écoute pas davantage. « Je conclus du tableau que je viens de vous « présenter , que c'est une idée fausse que de c( prétendre qu'avec tout ce qui compose une i( bonne administration^ avec la pro^rité pu- •( blique , avec la gloire du trône , l'Etat est à <f l'abri de tout mouvement , lorsque la force im- <( pétueïise de l'esprit de l'honune fermente et « se complaît dans les opinions les plus dange- « reuses. S'il fallait vous citer d'autres exemples, w je vous prierais de relire le célèbre plaidoyer t< de <6e magistrat enlevé si prématurément à ses u amû, à SSL famille , aux lettres et à la magis- « iratùre ; vous y verriez une conspiration presque <( générale dans l'Europe, et ses mille racines c( éie&dues et profondes. Ce magistrat , M. de ce Marchangy, fut prophète, quand il annonça <t <|ue celle conspiration s'étendait du Nord au « Midi ; et lorsque le souverain du Nord lui écri- « vit une lettre pour le remercier de ses conseils, <( le féliciter de son courage ; lorsque ce souverain
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(( traçait cette lettre de sa main puissante et do— (( minatrice, pensait-il qu'auprès de lui, daii.s (( sa propre maison , parmi ses gardes ^parmi des (( princes, des traîtres formeraient une conspirai- (( tion contre sa vie et sa couronne ? Cependarxt a alors la gloire environnait son trône, et sart^ (( cesse il travaillait au bonheur de ses peuples / (( Qu'est-ce donc qui avait pu former cette cons- (c piration , si ce n'est cette inquiétude vague , ce (( désir des innovations, cet esprit sans frein et (( sans règle qui veut détruire les choses fonda- (( mentales, et qui n'est pas satisfait lors même <( qu'il a obtenu une victoire; qui veut faire mar- (( cher l'autorité de concession en concession, (( parce que ses désirs sont insatiables, comme (( ses passions sont furieuses?
c( Ainsi, je conclus de là qu'il n'est pas juste « de prétendre que la gloire, la bonne adminis- « tration, un grand commerce, et même lapros- (( périté publique , mettent à l'abri des révolutions « que peut amener la licence.
<( L'Allemagne n'était«^lle pas aussi au comble (( de la gloire après les victoires obtenues contre (( le dominateur de l'Europe? Cependant rappecc lez - vous à quelles extrémités elle était près (( d'être livrée; rappelez - vous ce qui a ébranlé (( les trônes de Madrid, de Turin, de Naples,et
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(t de Lisbonne ; tout cela n'est que le l'edoubîef ment continuel des mêmes effotts , Tattaque H sans cesse renaissante de la licence des écrits. » Il me semble que tout cela ëtait bien prophétique, mais cent mille personnes prophétisaient avec moi.
On a vu dans cette discussion que les pi;otecteurs de la liberté indéfinie des écrits^ s'appuyaient sur ce qu'ils nommaient Y opinion publiqfie. Pascal a-t-il eu raison de dire: ((Cette maîtresse i( d'erreur, que l'on appelle fantaisie et opinion j u est d'autant plus fourbe , qu'elle^ ne l'est pas (¥ toujours ; car elle serait règle infaillible de la <( Térité,si elle était règle infaillible du mensonge. « Mais étant le plus souvent fausse , elle ne donne (( aucune marque de sa qualité , elle inarque du « même caractère le vrai et le faux. »
Les anciens avaient fait de l'opinion une divinité; mais comment l'avaient- ils représentée? Sous la figure d'une jeune fenime dont la démarche et la contenance paraissaient mal assurées , msds dont l'air et le regard étaient très -hardis, le Tasse, après avoir dit qu'il est difficile de la peindre, ajoute : (( C'est la mobilité, l'instabilité;
(( elle change à l'infini La prévention, l'en-
<( tétement, le caprice, le mensonge, la fi:ivolité
« sont les fidèles ministres de ses volontés. » IV. 26
Je pcie de remarquer que les orateurs qui s'appuyaient sur Topinion publique, pour demander la lil)!erté indéfinie de la presse , soutenaient en même temps que la monarchie ne pouvait être renversée ; parce que la majorité des Français voulait enfin le repos , et détestait totite nouvelle révplution. Au mois de janvier 1829, j'écrivis dans un journal de province :
«( Jë-ue connais pas de raisonnement plus faux (( et dont les conséquences soient plus dange- (( gereuses. C'est sur lui que s'appuient ces âmes (( glacées qui^ incapables de mesurer la grandeur (( du péril, cherchent à se rassurer et saisissent (( toutes les idées, touts les raisonnemepts qui (( peuvent les plonger de plus en plu^ dans un (( repos léthargique. Il ne faut qu'un instant d'at- « tention , en se rappelant les événements de la fi révolution, pour se convaincre de ce que j'a- « vance.
*( Lta malheureuse destinée de la France a voulu u que depuis plus de trente ans son opinion /éc( gaiement connue ait toujours été étouffée par <( les factieux , et qu'elle n'ait pas seulement susce pendu leur marche.
(( En effet , en 1 789 , les cahiers de tous les bail- (( -liages, en demandant la suppression de quelques « abus, demandaient avec plus de force encore
a raffermissement de la monarchie. Le rësmn^ u de tfmts ces cahiers fut publié à Touverture des u Etats-Grénéraux. On aurait dit que touts les bail- « tiages avaient rivalisé de force et d^énergie dans ce Vetpression de leurs vœux en favexu» de la moa narchie. C'était bien là une opinion légalement «publique, une opinion manifestée. Eh bien! « a-t-elle eu la moindre force? Non : quelques (( idées dangereuses, mêlées à ce vœu général; (c ont prévalu; la monarchie a été détruite.
« Au 20 juin 1792, lorsque des hordes fuir rieuses souillèrent le palais de nos rois , Tindi- (( gnation éclata dans toute la France. Qu^a-t-^Ue (( produit? Les armées, réunies alors sous les or- (c dres de Rochambeau et de Lafayette , manifes^ (c tèrent l'esprit le plus royaliste , et exprimèrent H hautement la haine que leur inspiraient les u révolutionnaires. En même temps, les bons u citoyens de Paris présentèrent à l'Assemblée H l^slative des pétitions énergiques, Tune de « dix mille citoyens, l'autre ''de trente mille. Le u directoire administratif de Paris, ayant à sa « tête le duc de Larochefoucault et M. de Talu leyrand, parlèrent à l'Assemblée avec la plus « grande force; de toutes parts arrivèrent des « pétitions, des protestations : qu'ont- elles prott duit?
<( A rhorrible assassinat du roi, la même indi- (( gnation éclata, même dans les armées. Les dé* a pûtes de la Convention , cpi étaient à Lille ^ (( écrivirent h cette Assemblée que les disposi — (( tions de Tarmée annonçaient un profond mé — « contentement, et qu'elles devenaient dange — (( reuses pour la Convention elle-même.
<( On sait qael était l'esprit public au î3 ven— (( miaire et au 1 8 fructidor. A près la Convention ^ (( lorsque les Chambres se renouvelèrent par tiers , (( les électeurs choisirent les deux premiers tiers « parmi les ennemis des révolutionnaires. C'était (( bien là l'opinion publique légalement mani- « festée : quel en fut le résultat? Les révolution- (( naires savaient bien qu'ils étaient l'objet de la (( haine publique; ils triomphèrent à cause de (( cela même, parce que cette haine redoubla « leur énergie.
« Remarquez que si l'opinion générale d'un (c peuple avait la prépondérance dans les agita- (c tions publiques, il en faudrait conclure que la <( France a voulu, ou du moins a consenti l'as- (( sassinat du roi et l'abolition de la religion, (c deux choses qui nous placeraient ati-dessous (( des hordes sauvages les plus barbares. Si tous ce dites que ces deux attentats furent exécrables « aux yeux de la nation française, vous conve-
(( nez dès lors que ropinion la plus forte , la plus <( profonde d^un peuple nombreux ne peut rien , u absolument rien pour arrêter de tels attentats.
(( Pendant plus d'un an , dans Paris ^ des hom- « mes^ que dis -je? des femmes étaient traînées (r touts les jours à Téchafaud. Vous êtes obliges « de dire que 5oo,ooo âmes voyaient avec joie (( ces fêtes exécrables des cannibales, ou que ce Tc^inion de ces 5oo,ooo âmes ne pouvait les u empêcher. Choisissez.
« Ainsi donc, touts les événements de la révo- « lution vous placent dans cette alternative, de « couvrir de honte votive propre nation , ou de u déclarer que Topinion générale ne peut empé- <( cher les plus grands attentats quand ils ont été u préparés par des factieux et secondés par la (( faiblesse du gouvernement.
« Lorsque Finstant terrible arrive, que votdez- <c vous attendre de cette multitude d'hommes tt occupés de leurs travaux dans les villes, dans (( les campagnes? Que voulez -vous que fassent c< les fonctionnaires publics , si pendant plusieurs « années le gouvernement a rempli leurs âmes « de sa propre mollesse?
i< Bien plus, quel effet voulez-vous que pro- « duise pour la monarchie l'opinion royaliste, « religieuse , l'excellente opinion de ces honnête*
« gens qui restent chez eux, au lieu de se rendre (( à leur collège électoral?
(c L^c^inion u^est rien par elle-même , si elle « n^in^ire pas des actions énergiques : or, quelle « action énergique pouve2>-yous attendre de 3omil- (( lions d'âmes, si cette même bonne opinion ne ^< peut déterminer cent bons royalistes à se ren- « dre à leur collège ? Us savent cependant , ils sont *c bien convaincus qu'en dernier résultat la destii( née de la France dépend du choix des députés.
(( Ne vous reposez donc pas sur l'opinion pu- (( blique ; ne prononcez plus cette phrase si niaise : « La révolution est finie ; elle ne peut reôommen- <( cer. » Le peuple veut le repos; il ne veut plus n de révolution; pensée fausse^ que je ne sais u quel bel esprit a exprimée par cette phrase <( plus ridicule encore : <( Le peuple a donné sa (( démission. »
« Qu'importe que le peuple demande le repos, « si les factieux sont toujoiu'S en mouvement, s'a- (( gitent auprès du tràne , et sapent ses fonde* (( ments les plus sacrés?
« Voyez combien est faux votre raisonnement; « vous parlez d'un repos voulu par le peuple; « vousmettCÉ votre confiance dans ce repos, tan- « dis qu'à côté est un mouvement perpétuel, une fc agitation c6nvulsive, une attaque acharnée.
( 4o7 ) « Quoi! c'est par le repos de tout un peuple que « vous voulez combattre et empédher le succès ^< d*une factiou qui depuis trente ans travaille « jour et nuit, redouble de force dans ses'triom- « phes, et n'est jamais abattue par ses revers! En u vëritë , il fallait le siècle des hmiières pour ence tendre de pareils i'aisonnements! Continue» à « vous confier dans le repos du peuple , et laisa set la faction travailler à loisir; vous verrez <f bientôt les résultats de deux choses si opposées : <( d'un côté 5 un repos léthargique ; de l'autre , une « action continuelle. ))
Je prie de me permettre de répéter que c'est en février 1829 que je publiais ces réflexions dans un excellent journal dé province, imprimé à Lille.
On ne peut trop prouver combien est faux tout ce que l'on répète sans cesse sur l'opinion publique. J'ai combattu ces idées dans le RénoOateur_, en citant surtout l'Angleterre , qui , en treàte ans , a changé trois fois de religion par la volonté d'un roi et de deux reines. Voyons maintenant un des moments les plus terribles de notre histoire. Après la bataille de Poitiers, le roi Jean étant prisonnier, le dauphin, âgé de vingt^n ans, vieptà Paris. Il convoque les Etat*-Généraux. Une ùiCiiatï terrible éclate dans Paris j elle règne souverainement. Les trois ordres des Ftats, le peuple et ses chefs
sont iinis coaire le dauphin par une même opinion. Les Etats présentent au prince des deman* des contraires à Tautorité. On prend dans Paris un chaperon h deux couleurs. La ville de Rouen et un grand nombre d^autres villes adoptent le chaperon, approuvent tout ce qui se fait dans Paris. Voilà bien une opinion publique non seulement constatée, mais encore légalisée par les trois ordres des Etats-Généraux , et même par le consentement forcé du dauphin à tout ce qui lui avait été demandé. Mais ce prince prend la résolution de sortir de cet étathuoûliant; et malgré Favis de son conseil^ qui frémit du danger auquel il veut s'exposer, il assenûible le peuple de Paris; il lui parle, il le persuade : V opinion est changée ; elle est toute pour lui ; mais les&ctieux tremblent , agitent le peuple ; nouveau changement dans V opinion, plus manifestée que jamais par l'adhésion des provinces , par la délivrance du roi de Navarre, ennemi du dauphin, et qui est reçu avec enthousiasme dans Paris. Le peuple se porte sur le Louvre et massacre deux maréchaux dans les bras du dauphin. Yoilà une opinion bien constatée par la sédition et les attentats. Les massacres ont sanctionné Y opinion; mais ce prince, jeune, délicat, valétudinaire, avait une âme forte dans un corps faible. 11 sort de
( 4o9 ) Paris, se rend à Sentis, assemble les Etats de la province, les harangue ; tout se dëclare porur lui: il court à Compiègne , assemble aussi les Etats dii pays ; ils sont pour lui ; on s^arme en sa faveur ; il'^a une armée , une opinion pour lui , et il menace la capitale. Tout change dans Paris; le peuple se soulève, et les chefs des factieux sont massacrés par leurs parents et leurs amis. Le prince est reçu avec un enthousiasme qu'il est impossible de peindre, et on appelle cet enthousiasme Vopinion publique.
Considérez un instant la situation de ce prince ; vous verrez qu'elle était bien plus terrible que celle de Louis XVI avant le i3 octobre 1789. Tout Paris, des grandes villes, des provinces, les trois ordres déclarés contre lui , son ennemi le plus dangereux devenu Tidole du peuple , les Anglais campés à Saint -Denis, attendant le signal des factieux pour entrer dans Paris. Ce prince change Vofnnion par sa fermeté ; Louis XVI succombe sous Vopinion, Ces grands exemples et cent autres semblables qui se présentent à votre esprit, prouvent bien que dans les discussions publiques, il n'y a point d'opinion politique , et que tout dépend de la conduite de celui qui gouverne.
Cette liberté de la presse , tant soutenue , en 1837, par des libéraux et par des royalistes aveu-
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glés, présente des rapprochements frappants. La Convention Fétoufia par ses lois et dans le sang des écrivains; le Directoire TétoufTa par la proscription des députés, la déportation des prêtres et des émvains; Bonaparte Tanéantit par sa seak volonté ; Fouché la supprima à la seconde restauration ; on ne cessa ensuite de la combattre devant les. tribunaux; et après la révolution de i83o, nous voyons tant de poursuites judiciaires contre cette liberté , qu*il est impossible de les compter. Je prie de lire dans les Mémoires de StanisljEis Girardin , Topinion de Bonaparte sur la presse, il scavait gouverner.
La licence des journaux se complaisait surtoat à verser le ridicule sur la Chambre des députés : elle y joignait Toutrage. Une proposition Ait jvésentée pour défendre la dignité de la Chamlwe; elle fut très -faiblement appuyée par les miois* 1res. Ce furent des royalistes qui rattacjuèrent-le plus vivement, et même avec le plus d'animosité. y eus occasion de citer les usages anglais. Une discussion, dans laquelle toutes les convenances furent observées, s'éleva entre M. Royer» Collard et moi. Il sera peut-étxe utile de citer à ce 3ujet rhistoiré de TAngleterrct
Henri VIII fut un tyran; mais il sçavait gouverner. Il avait compris que la dignité desChâm-
bres éiait nécessaire à la monarchie et à la personne même du monarque. Voici comment il iVxpriniaity en s^adressant au parlement :
u Les juges m'ont déclaré que nous n'étions H jamais plus élevés dans notre situation royale, « que dans le temps du parlement, quand nous, H comme tête, et vous, comme membres, nous (c sommes réunis et liés en corps politique ; de a sorte que tout ce qui est fait j ou tenté pen- « dant ce temps ^ contre le moindre membre de (f cette Chambre j, est fait ou tenté contre notre u personne et toute la Cour du parlement. La (c prérogative de cette Corn* est si grande, d'après (( les hommes instruits dans les lois , que lors- <c qu'elle est assemblée , les actes et procédures (c de toutes les autres Cours inférieures doivent c< cesser et êtie remplacées par ceux de la trèsce 4)aute Cour. )j
Tout homme capable de réfléchir, trouvera dans ce discours une profondeur politique dont nos petites têtes ministérielles étaient incapables. Voilà la véritable manière de concevoir le gouvernement mixte d'un parlement et d'un roi; c'est d'unir l'un à l'autre , c'est de faire un seul corps de trois parties différentes; et si nos ministres, avaient pu former et exécuter un plan semblable, que je n'ai cessé de présenter et de sou-
tenir, Charles X aurait achevé glorieusement «a carrière sur son trône.
On me dira qu'Henri YIII trouva ce même parlement très-docile à le seconder dans des actions tyranniques* Oui , sans doute ; mais il Teùt trouvé plus docile encore pour des choses justes et honorahles» Cela prouve bien que plus les grands corps de TEtat sont placés par le monarque dans une noble considération , plus ils s'attachent à son autorité. Le cardinal de Richeliea suivit la maxime contraire envers les parlements; il fut imité sous trois règnes et deux régences, malgré les exemples laissés par Henri lY et Louis XI Y; nous avons vu les suites. Je prie de se rappeler la remarque que j'ai citée de Montesquieu : César périt, non pas pour avoir assujetti le sénat , mais pour l'avoir outragé.
Tandis qu'on s'occupait d'outrages très-graves envers la Chambre élective , le parlement anglais eut occasion dans les deux Chambres de s'occuper de deux petits événements les plus faibles qu'on puisse s'imaginer , relatifs à sa dignité , si faibles que je n'osai pas en parler à la tribune. L'une d'elles concernait un parapluie oublié dans les corridors 9 et réclamé d'mie manière un peu hautaine. Les pairs ne dédaignèrent cependant pas de recevoir les excuses du pauvre délinquant.
Nos ministres ont toujours restreint , tant qu'ils lV>nt pu , les facultés législatives des Chambres ; et par cela même , ils ont augmenté Tesprit de Giction, si contagieux de sa nature, que les royalistes mêmes n'ont pu s'en garantir, quand on les I outragés et persécutés. Si les ministres avaient été pénétrés des principes que je viens d'exposer, ils auraient saisi fortement l'occasion qui se présentait de relever la Chambre à ses propres yeux , d'unir sa dignité à celle de la couronne , de montrer que l'une ne pouvait exister sans l'autre, et jumelles devaient se prêter un mutuel appui. Je suppose que le roi , ainsi que cela s'est fait en Angleterre, ainsi que l'a fait notre Henri IV au parlement, fût venu lui-même dans la Chambre, pour lui parler de sa dignité et l'exhorter à la maintenir, un tel langage, inspiré par une noble conviction , et avec l'ascendant de la dignité royale, aurait fait taire l'opposition royaliste, et satisfait, sous le rapport de l'honneur français, le parti libéral. Plus j'écris sur ces matières, plus je reste convaincu que nous avons péri faute de grandeur dans nos actions et dans nos paroles.
La loi proposée contre la licence de la presse, passa à la Chambre des députés, malgré les efforts réunis de beaucoup de royalistes et de libéraux. Dans la Chambre des pairs, le rappor-
leur [H*oposait un |^and nombre de cbangements que le ministère jugea dangereux; il n'osa pas les combattre, et retira la loi. Ce fut une grande faute. Je déclarai à Tun des ministres que si j'avais pu prévoir une pareille faiblesse , je me serais bien gardé de défendre la loi. En Angleterre, les ministres y après un pareil combat dans la Chambre des communes, auraient soutenu la loi dans la Chambre des pairs. S'ils y avaient succombé, ils auraient donné leur démission. C'était là ce qu'aurait dû faire le ministère.
Dans le même temps, la garde nationale de Paris fut licenciée. Elle avait été fcnrmée et otganisée sous mon ministère, et de concert avec Monsieur, son colonel^général. Je m'étais rendo chez le maréchal de Reggio, et je Favais engagé à prendre le commandement de cette gard^'; toutes les ordonnances portaient ma signatm*e« Monsieur m'avait fait remettre par le maréchal la petite croix étoilée accordée i cette trov^. Par là, j'en faisais partie, et je portais toujoun cette décoration.
Je ne dois entrer dans aucun détail sur les prenlières causes, ni sur les motifs dfu licenciement; je n'eii ai qu'une connaissance très-imparfaite. Je rappellerai seulement l'organisation de toute la s^arde nationale de France, en i8i5.
Cbi a vu par mes circulaires oomnftent elle ëiait prâle à » porter partout. Rien ne prdi^ve plus le bon esprit Je ces temps, que les corps de cavalerie formés par les propriétaires, dans presque touts les départements. M. le comte Duhamel , alors préfet de la Dordogne, avait formé un escadron de huit cents hommes, remplis de zèle; il se concerta avec le général d'Armagnac, et prit des mesures énergiques qui étouffèrent un mouvement, à Pinstaiit même où il allait éclater.
J'ai tâché de rassembler dans mon récit les causes diverses qui ont amené la chute du trône. La division des royalistes, malgré les^ nobles sentiments qui n'ont cessé de les inspirer, fut une des causes les plus dominantes, dans les dernières années. La discussion du traité de Saint- Domingue et de la loi de la presse accrut cçtte division. Elle s'était manifestée surtout, lorsque le ministère fut abandonné par MM. de Mont* morenci et de Chateaubriand, et lorsqu'on ôta à M. Hyde de Neuville la retraite d'ambassadeur et à M. Ferdinand de Bertier la place de conseiller d'Etat. Le premier avait d'anciens et émi* nents services j il y avait déployé une hardiesse qui l'exposait à des périls continuels, et une persévérance digne des plus grands élevés; il avait
sacrifie à la cause des Bourbons une partie de sa fortune. Après avoir suivi le roi à Gand^ dépaié eu 18149 il s^était distingue dans le parti royaliste, et ensuite dans plusieurs ambassades.
M. de Bertier, toujours attaché à cette cause ^ dans les temps les plus dangereux , Tavait servie dans las provinces du Midi pendant les centjours, et ensuite dans plusieurs préfectures. Son frère avait formé un des régiments de la garde royale. Comment l'idée d'une semblable destitution ne fiit-elle pas étouffée par le souvenir de rhorrible catastrophe de leur père, inundlé par des furieux, en plein jour, dans Paris, de la manière la plus cruelle pour lui, la plus honteuse pour la capitale! Les électeurs de Paris s'étaient souvenus de cet affreux jour, et ce fut un des motifs qui concilia leurs suffrages à M. Ferdinand de Bertier. On le destituait à cause de ses opinions ; mais on savait que personne n'était plus royaliste que ces deux députés. On confondait étrangement deux choses : l'opposition au gouvernement et la critique du ministère. Ces deux choses sont bien différentes; c'est souvent par attachement au gouvernement, qu'on s'oppose au ministère.
On citait à ce sujet l'exemple de l'Angleterre, et l'on nommait M. Fox. M. de Richelieu s'éuit
plusieurs fois appuyé sur cet exemple. C'ëtait une erreur. M. Fox, pendant longues années, était resté membre du conseil privé, quoiqu'il fût le chef d'une violente opposition contre les ministres; mais au commencement de la révolution française, dans un moment qui fut une crise imminente pour l'Angleterre, M. Fox , dans une grande réunion de wighs , porta im toast dont le roi fut ofiensé ; et malgré l'avis de M. Pitt, il l'effaça lui-même de la liste des membres du conseil privé. Mais ses opinions, comme député, n'en furent point . le motif. C'eût été la chose du monde la plus opposée aux maximes de l'Angleterre.
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CHAPITRE XVI
Gooiités directeurs. Associations politiques. Opinion de Jean-Jacques Rousseau sur ces associations. Réflexions sur Incapacité, prouvée par les éyènements , des ministères de la restauration. Dissolution de la Chambre des Députés. Nomination d« soixantequinze Pairs. De la finesse en politique. Nouvelles électicms à la fin de 1787. Mon entretien avec le roi.
Les circonstances ëtaienl bien graves, le péril menaçant. Je n'ai pas peut-être passe un seul jour sans parler à mes amis et dans ma famille des périls imminents du trône. J'en étais si convaincu^ que je n'allais jamais à Saint-Cloud ou aux Tuilerie^, sans témoigner à ma famille combien j'étais douloureusement affecté du contraste
que me présentaient la pompe dii trône et les pë^ lils qui Tentouraient; par le nléme sentiment pénible, je ne me suis présenté que deux fois devant M. le duc de Bordeaux ; j'étais oppressé du triste avenir qui le menaçait.
M'entretenant un jour, dans le cabinet du roi, avec M. Francbet , directetu*-généralde la police, je vis qu'il partageait mes alarmes. Je lui dis que sans doute il les communiquait au roi. Il me répondit que jamais il ne voyait Sa Majesté , et qu'il remettait ses rapports à M. de G)rbière, ministre de l'intérieur. Celui-ci sans doute ne dissimulait pas la vérité. Mais il y aura toujours une grande différence de force et de chaleur entre les discours d'un homme qui n'est qu*un ^mple rapporteur de ce qu'il a entendu, et les discours d'iln autre homme qui cherche lui-même la lumière, qui entend les agents chargés d'exa-^ miner les choses, qui compare leurs rapports, et se forme ainsi une opinion précise et dominante» Ce dernier peut seul entraîner la conviction.
Avant la révolution, sous Louis XIY même, le parlement surveillant toujours la haute police, le procureur-général et l'intendant de police de Paris étaient introduits dans lé cabinet du roi, lorsqu'ils avaient des révélations importantes à lui présenter. Et cependant , quelle . différence
( 4ao )
dans les circoii&taaQeft! Bien : plus, Tmtendaat-* fjénémldes portes était introduit auprès du sm, paar le» mêm»$ mati&^ quoiqu'il y eût uBisurinr lUtxidaïajtrgfîiiér^l dss^ postée. Le^duc de Ghoisaul, qui avait celte suriutfiudaiacej , ayaat touIu, mâme a!rec usa peu et mtenoey .prf?]».de cette oomraunioàtionimiuëdiatJâiMi de Janel ^qui a?ait Vmtendamce^^ Louis^&Y^proiuiiSkçâriisqiitrejla prër tenticm ide M. de .Gbçîseul. ! . ^ \ > .;
U existait dans les temps dont je: pfurle^ une ca«se touj(Hirs agisssuite cgud: menaçait le trône : entêtaient ces £imeux couiiiiiésxlireGteinrs' dent ion ai itant pariée II est inconcevable iquff^e mkiBstèi» nîait rien, fait pour leis dëtraiàre^^ ou> eraipécher VeSeti de kurs <;Sbit6f 11 arrâit tui<>M<&e parà à fKleitdre;. *e'^tait de dëfjartsr ^tatiemisiiit à kititihune leiiÉr^dsîsienceij leuriotbey 'leutitj^rauxy et d!aîoiiKte]bquetouticeiqu?zlà laisaûstitispntreldi n'eue était sai}ha dootei permis au^-ipiu^stère' ea fvvear du. tJ^âiiev 6t epev de' oejjour^ il provoquait luinméme . un noble conabatiy doutai} espérait se tirer avoc. konneiur. Une t^le^claratiôii aurait ralliéiesroyQklistes^ieti f^h mimistèrcf avait ]^rs^eré al^e oon^taiicé' 4axi$ é(àttë Ma^ktliia^e 'déclaration de.guje]Tevii inraii triomphéi^ Ëtioére une {(mj U (pa^nrujen^ent ^esÀ ■créépou^ agirj -^e doit , -éwe uxetiùtiùn pèrpptuellèi Ejçieore iine foi»v lo
iiisièrè, ainsi que Fa dit Montesquieu, doit être compose de peu de personnes^ parce qu'elles doifferU prendre les affaires avec une certaine passion. Avons-nous Vu cette gënéreiase passien? Si ce grand écrivain k demandait dans les temps ordinaires, qu-aurait^il demande dans les temps extraordinaires où nous vivons?
Le ministère agissait-il comme ii le derrait , lorsqu^il tolérait les assoinations politiques? Il a fiiit bien plus; il les a légalisées par une trop fameuse circulaire. La révolution de 1 83o nûfa& a révélé qu^outre lés comités directeurs, il y avait à Paris des réunions appelées clubs} qui traînaillaient à la de^tructicn du trôiie. Dans im moment où ces clubs se refendaient à Parisien 1797, sous les plus menaçants auspices, je déterminai le Conseil des cinq^cènts à les dissoudre. Je citai Popinion- de Jean^Jacques Rousseau sur les asscidations particulières. Cette citation produisit un grand effet. Yoici ses^ paroles :
u Quand il se fisiit des astociations particuliè- « res aux dépens de la grande , la volonté de (c chacuhe de cèii associations devient générale « par rappon à ses membres , et particulière par Cf rapport à l'Etat; On peut dire alors qu'il n'y « a pltis autant de Vbtah^ que 'd%onkm«fs^ mails (( Seulement autant que d'associations. Les diffé-
(c rences deviennent moins nombreuses. Enfis, (( quand une de ces associations est si grande, a qu^elle l'emporte sur toutes les autres , vous (( n'aurez plus pour résultat une somme de pe- (( tites diffiérences, mais une différence unique. « Alors, ilt n'y a plus de volorué générale j et (( l'avis qui l'emporte nest qu^un avis particu- (( Uer. Il importe donc 9 pour avoir bien Ténoncé a de la volonté générale j qu'il n'y ait pas dû H société partielle dans l'Etat, et que chaque « citoyen n'opère que d'après lui. »
Cette théorie est incontestable; et si Rousseau avait vu notre révolution , que n'aurait-il pas dit sur les dangers des réunicxis politiques? J'ai dit que la révolution de 1 83o nous a révélé qu'outré le comité directeur , il y avait des réunions appelées clubs j <]ui travaillaient à la destruction du trône. Nos ministres l'ignoraient sans doute. Voyez comme, un mois après la révohition de i&3o, le ministère de Louis-Philippe a fait attaquer directement et indirectement ces clubs, a même employé la force, et les a contraints de se dissoudre.
Nos ministres, depuis quinze ans, ont été si faibles d'action dans l'intérieur, si froids sur les dangers du trône; ils ont remplacé l'action par un si grand nombre de concessions; ils ont tant i^oré les choses connues des femmes et des en-
&nts , qu'ail faut en chercher la cause. Elle ne peut proTeiïir de leur seule incapacité. Cette incq>acité est démontrée par les événements des quinze années; cependant ^ on ne peut être inhabile à ce point sans des causes constantes.
La première est d'avoir ignoré cette maxime de tout gouvernement, qui prescrit de profiter des mouvements amenés par des circonstances favorables, pour encourager, continuer c6 mouvement des esprits; ne pas laisser languir ses amis dans le bien , ne pas laisser respirer ses ennemis daiis le mal. On a fait précisément le contraire*; on n'était occupé qu'à refroidir l'ardeur des royalistes. O était eux que Von craignait. Rappelez- vous touts les détails que )e vous ai donnés sur cette étrange conduite, sur la guerre déclarée aux royalistes en i8i5 et les quatre années suivantes. Les effets en étaient évidents, et j'ai dit à la tribune, en 1820, qu'il n'était peut-être plus possible d'arrêter le mal. Mais nous avons eu depuis ces temps trois grands mouvements des esprits, à la mon du duc de Berri, quand les Cours royales et les villes demandaient par des adresses une action puissante contre la faction ; ensuite, lors de nos succès en Espagne , et lors de l'avènement de Charles X au trône.
Dans les temps de fermentation , le mouve*
ment des écrits ardents et courageux, décide de tout. Si vous ne le porter pas fortement au bien, il se portera au mal. C'est ce que nous avons vu coqstamment depuis cinquante ans :
Bizarre destinée de la nation française ! Tandis qu'on arrêtait 9 qu'on glaçait les royalistes, les libéraux travaillaient nuit et jour avec une ardente chaleur, une irré^stible impétuosité; et comjpae notre caractère est naturellement impétueux, les royalistes n'ont pu rester dans la tiédeur qu'on leur imposait; ils se sont lancés dans une carrière d'animosité personnelle contre les ministres, et ont donné, dans les élections de 1827, le spectacle extraordinaire que nous verrons dans un moment.
Peut-être faut-il chercher une autre cause de la faiblesse d'action de nos ministres, datfs une erreur générale et continuelle pendant nos quinze années. On a toujours confondu deux choses bien différentes, gouverner et administrer; la différence est immense. Des hommes médiocres, d'un caractère faible, d'un esprit sans étendue aucune, peuvent avoir l'amour des devoirs, l'habitude de l'ordre et quelque instruction des dl^tails, de l'aménité , de l'application , des soins minutieux; ils administreront assez bien une province, ou une grande ville.
- Mais Tan de gouverner ne peut s'apprendre ; il &at que la natiire ait donne les dispositions nëeessaires ; un caractère déeidë , une intelligence qui saisisse foriement le point principal d'iule affaire 9 bn d'une circonstance politique , quiconjipare le passe au présent j d'autres contrées à tielle qu'on habite , et qui soit inébranlable, quand -là résolution est prise; il fatn l'habitùdè et la force dé la méditation, et ne rien faire sans de longues préparations; il faut surtout une grande patience à écouter une discussion ou un entretien, chose impossible h nous Français, à qui là nature a donné l'esprit de contradiction au dernier degfré, à nous qui préparons toujours la réponse , avant d'avoir écouté ni* entendu; à nous qui, pour répondre au rapporteur d'une commission , écrivons d'avance , açant qicil ait parlé j un cahier que nous mettons dans notre poche ; il faut , en outre, un noble orgueil qui ne dédaigne point lès talents, qui les cherche, bien loin de les craindre , qui ne sonde point les cœurs , et qui pèse les actions.
Il résulte de tout cela que le talent .de gouverner sera toujours très -rare parmi nous, et qu'il ne faut pas s'étonner si pendant toute la restauriBition , nous n'avons pas eu un seul ministre qui ait seulement conçu la moindre partie
du gouvernement. Touts ont cru que des constructions nouvelles, des ponts à chsdtnes, ou sans chaînes, de sup^bes boutiques, de nom« Infuses manufactures consolidaient une dynastie après un long exil ; que des bienfaits innombrables de la famille royale inspiraient une reconnaissance, non pas seulement impérissable, mais encore agissante ; toats surtout ont eu* les yeux fixes sur la hausse et la baisse avec une inquiétude qu*ou ne peut concevoir; et en même temps, ils livraient la fortune deTËtat à des agioteurs, dont les manœuvres les ravissaient un jour et les consternaient le lendemain.
Je crois que cette confusion de deux choses si différentes, administrer et gouverner, est une forte cause de notre perte ; mais peut-être pourrait-on ajouter une autre cause secondaire , indépendante du talent naturel. Rappelez- vous d'abord qu'on a souvent remarqué que des choses importantes provenaient de très -petites causes. D'après cela, je me demande si cette incapacité de nos ministres, trop malheureusement prouvée par les événements , ne proviendrait pas de ce tourbillon perpétuel dans lequel ils vivent? Ces audiences, ces réunions nombreuses de fenunes et d'hommes , ces salons si vastes qui peuvent k peine les contenir; cette fatigue d'entendre mille
(427) personnes dans une semaine , et par conséquent l'impossibilité d'en écouter une seule ; et quand ils sont daûs les Chambres, ces centaines de discours écrits, pesamment débités, divergents, incohérents, déclamatoires; tout cela peut-il laisser à un honune l'usage de ses facultés, let lui permettre des méditations lentes et profondes ^ et de longues conférences avec des amis? Je crois que cela est impossible. Je le crois d'autant plus que je vois les ministres anglais persévérer dans une pratique toute différente. Dans l'absence des Chambres et dans l'ajournement fréquent et prolongé des séances , ils passent des semaines à la campagne, environnés de leurs amis. Us peuvent à la fois se reposer, et prendre dans le repos de nouvelles forces, détendre leur esprit dans le sein de l'amitié, et le tendre dans des entretiens libres et profonds. Il est vrai qu'ils sont forcés de sçavoir, de connaître, et de parler, comme des honuxies qui sçavent et connaissent, tandis qu'un grand nombre de nos ministres ne faisaient autre chose que débiter des discours écrits par leurs commis; et ici se place naturellement cette réflexion ; que des choix semblables dans un gouvernement représentatif sont un des moyens les plus certains de détruire le trône. On n'en fait pas de cette espèce en Angleterre. Le célèbre
AddisoQy nommé ministre de Tiiuérieur, s^a* perçut ^ à la première séance de la Chai^bre des communes , qu'il ne pouyait s'exprimer avec facilite , et se retira aussitôt de la séance pour donner sa démission.
Mais ces mêmes ministres y dont Tincapacité est prouvée par les événements, pouvaient «-ils être différents de ce qu'ils ont été? Je ne le crois pas : touts avaient reçu ce genre d'insiruction qui rend les hommes plus, ou moins sçavants , mais ne les accoutume pas à^l'action. Un ancien célèbre disait à un de ses amis d'envoyer ses enfanta à Sparte , pour apprendre à obéir et à commander. Il ne séparait pas ces deux choses. Apprenclreà des enfants à commander ! Je n'ai jamais pu me rappeler ce mot d'Agésilas , sans porter mes regards sur l'éducation de nos princes. A^t^on jamais songé une minute, dans leur enfance et dans leur première jeunesse , à leur apprendre à cc»nmander? A-t-on jamais mis auprès d'eux ce maître singulier que les Perses, dans leur premier temps d'ignorance et de force, donnaient à leurs princes? Que leur enseignait - il ? à ne rien craindre. Plaisante science vraiment, pour nous, qui appre^ nons à tout craindre , excepté dans les batailles, qui apprenons surtout à nous craindre nous-mêmes, au lieu d'avoir cette confiance impétueuse que
(4^9) lious toyon» dim» les anciens^, et qui a fait dire à Maanaighec^t Ces gens^là ont eu je neséai^^elle (( plus qù'humaiiïe ccmfian œ* dfe Ifeur fortune. » ' Au iniHea de- nos mouvettrênts de quarante ahnées, qui auraient dû être si féconds èii hôtnmes de cette trempe , nous n'avôiis eu qi3Ée Bèhapaorte ^ui aitdëplc^ petteconfiance en Im^itiême e^dans sa fortune; L'eKcès* de cette grande yéilu Ifaî' perdu j mais ne prouve Tien 'Côtttt^- elle, pas plusrique Tabus de la «religion ne fri[H)ùve qù^il ne faut pas de religion. : • i
f : En. lisant les Mémoires de M. de Bom'rienne, enivoii que Bonaparte, par la force de son caapactèore ,* ;s'est dérobé aux eifets de notre 'éducation , comme Louis XIV, par d'heureuses oircotisfiances; eni voitiqrfil restait lui, et lui-même-, «au teiBeu du fatnas d'instruction qui englèutities cè«»actèrefe mokis' &i^tement trempés, qu'il T?éfléichissait plus qu'il ii^é«cidiaiti Son génie naturel se fortifiait ainsi dèsiQon jeune J^ Gela raj^pelle le maréchal de Saxe q«d , dans son enfance , sautait par-^e^us des iBsnris, et s'enfuyait pour échapper à ses pédàgo^ gùes, ec qu'on ne put ramener iqu'en lui *proniifét^ tàm un dheval. : ' ' Nods pourrions dire, d'après un a»cien'l<f Je ce hais un homme qui n'est pas homme ^[to* iîii-îu tnêtn^. » Henri IV et lé' grài^ Fràferic étaient
très-instruits; mais ils s^étaient instruits et formes eux-mêmes. Or, entre Tinstruction qu'on [urend soi-même , et celle qu'on reçoit des instituteurs, la différence est immense. La première est conforme au caractère et le fortifie , la seconde le fausse et l'affaiblit.
Touts nos ministres, depuis plus de soixante ans, ont eu le caractère propre de leur temps, . de leur instruction : ils devaient avoir cette inèapacitë générale qui nous caractérise ; ils devaient être circonspects, prudents, modérés, incertains; ils devaient se tourner à droite et à gauche, et obéir au désir violemment manifesté* de la destruction et des nouveautés; ils ne pouvaient éfre autrement que nous sommes touts. C'est leur excuse; c'est aussi celle deM.deLafayette.Dansles merveilleuses circonstances où il s'est trouvé, en 179.1, il aurait pu se placer à côté des plus grands bommes de l'antiquité et des temps modernes; Mai:, c'était impossible ; il ne pouvait être qu'un homme du dix - huitième siècle , un hcmime de raisonnement et de circonspection. Chaque siècle imprime aux esprits un caractère particulier. Le caractère de nos temps est, d'une part, l'imbécillité politique , et , de l'autre , la rage de la destruction.
Je vais même jAus loin , relativemimt aux mi-
( 43i ) iiistres de la restauration. Je suis convaincu que si un homme du gënie et du caractère de Bonaparte ^ avait ëtë choisi , que s'il avait çu le titre de premier ministre j il n'aurait pu rester en place : il aurait fait peur à tout le monde , aux souverains, à leurs ambassadeurs , aux prinees, aux courtisans . aux honnêtes gens. Des femmes seules rauraient soutenu , parce qu'elles aiment passionnément dans les hommes tout ce qui porte l'empreinte de la vigueur de l'âme. Mais ses promptes décisions y sa marche hardie, cette vue ferme qui allait droit au but , cette haine de nos nouveautés niaises, ce retour éclairié aux choses anciennes , tout cela nous aurais glacés de terreur; et secondés par la basse jalousie , nous aurions forcé le monarque à le chasser; ou, par fteur, nous Ixous serions enfoncés dans les ea^ trailles de la terre, pour ne plus voir un ministre qui aurait osé être homme.
Je regarde donc l'incapacité de nos ministres comme une chose inhérente à nous-mêmes^ et inévitable. Des mains semblables tiendront toujours le gouvernail de notre vaisseau, jusqu'à ce que du sein de la tempête s'élève un nouveau triomphateur qui rétabUsse l'ordre social sur ces bases antiques, ou touts les peuples ont cherché le repos après de longues agitations.
• Quelques jours après la révolution de i83o, UA jourilal libéral a publié un long article pour prouver que pendant les quinze ans de la res* tauration^ les ennemis des Bourbons ont joué la comédie^ ce sont ses paroles, en.leair jurant fidélité^ et il a cité les principaux acteurs de cette G<Hiiédie. Il a prouvé cette. vérité par-desTaisonnements^ invincibles, et par des faits certains; mais il n'a pas dit. que rincapacitë. seule, des ministères a. souffert . et ■ même encouragé ;cette comédie. Les libéraux ne cessent de s'attcibciev la gloire.du renversement des Bourbons., llfut, non leur ouvragé, mais celui des ministères. Les ministres y ont travaillé constamment avec les intentions les meilleures, le6 pkpLS droites, les plus- -. loyales. C'est là précisément le caractèi^e de riB**^p| eapacité. Faire le mal avec les meilleures ime# tiens! : = ^
Pour vous convaincre des vérités que j'avance, rappeler dans votre mémoire les cbeis et les moyens de la faction , ce qu'étaii^nt ' |>ai* eux* méme£^ messieurs tels et tels, ce qu'ils pouvaient par leur existence- personnelle; comparez tout c^a aux moyens immencies doiït poutaiékit disposer les ministres , toutes iès pla<^s à letii< ^<>mi* BÀDiônytslnt d'hçMmtjies de talents div^rd ^qtd servaient le trôiie,^ ou qpûâ demandaient ^ le servir;
la rapidité des ordres, la prompte obéissance; tant de récompenses, tant d'honneurs dont ils étaient les dispensateurs ; un trésor , une armée , une garde royale si fidèle! Après cette comparaison attentive , demandez-vous de quel côté devait être la victoire ? A tout homme qui pense , qui observe , nos quinze années ouvrent une source intarissa* ble de réflexions douloureuses. L'incapacité seule nous a perdus; maîto personne n'en est responsable ; elle est en nous , dans notre caractère , dans notre éducation , dans cette cause si puissante , signalée par M. Royer-CoUard, la corruption des esprits j laquelle s'est glissée dans la tête des sour verains, des ministres, des ambassadeurs; la- ** quelle ne leur permet jamais d'avoir un but * déterminé, d'y marcher hardiment, d'achever ^'ouvrage commencé , et qui sera pour la postérité un sujet d'étonnement et de pitiés
Le ministère ne parut pas instruit du véritable esprit des collèges électoraux , lorsqu'il conçut , en 1837, le projet dangereux de dissoudre la Cljiambre élective. Elle avait encore deux années d'existence» On espérait que le ministère profitersât de la majorité qu'il avait dans la Chambre^ pour faire quelque changement à la loi d'élec-^ tion. Au moment même de cette dissolution, il créa soixante-quinze pairs. Le même ministère IV. 28
ëh avait ndliiimé di:t-htih ^rêlèéàèmitxenii S^il ne pk*évô;j^l I^â» le iftéébûtënteiii'i^t ifU'àU^it imj^ifer Qètté hotniMlio^ sût w^uhsliéky à qui imé si nombretisë {ji'éM^tiôn fertâaiî ïé» péHcs èe la Ch'àttlbrë et lédT iiitâOhaik FëÀpléffilïCéi ce «and niobilé dao^ les ntod^rcfaies; s'il lie voyait pas TabMfdatit ^Ujet de déolàifiaiicyà ^>Ué .allait foornit^ atd: libëraiiï ,' ' s'il hë ptévèjralt {)as^e tout Oletât devait t^endk'ér k«' ëliéiétiôiiS ^tk4spt^ ^tds difficile) ilëtait frappé d*àtèti|léiiiéiit. lï autait dû flujsëi^ Mppèlét tes'<^is éhyêê tàtittëMi DeeaK€fd pôtar sa nomîiiàiiûn de^oixàntë^abs. S'il avait nothàié kèé soixante -({Uinsêpl^M en Mn^. j sèWânt la Chambre des députes , et s^il avait dans V^yè la teéëion suivante pirésemé ùtte lei d'éJeclîbti ^^ éettë même Ghdinbre 9 en s^assutsmt ainiâ de^3 majotiti^ des paii^, 6t\ attrait coiiçli sôn^eis^ein* on aurait VU uh pkn capable dé S6Utèâir la monai-chie ; au môiiis pbur lé ^ibmënt ; mais Tenséinblé dé 1^ dis^olutibti et de la nombreuse préti^otiëti préseiitâit lès aûtes leé plus inconséquents et lé& phiS dangerëuit. Qu'Un di^ê^pi^ès c^ que la i|[Ctiion a réiiversé le tPÔneiJNôh, il a été renversé par sed prbpreë c6ïi^il)ers ^ <5o)»me^^oiits les trônes dont l'hife^oire nous rétrace Ja chute , et comme t^tité les trônes qui seront renverses ddns là suite des âgè^. , '
; if^ devais d'amant plu$ repousser cette di^sokiû0ii subite, fw je prëvoyiais, aiasi.q^e.tQu^ \f!^ :^épmé9 bihservateiijns,: les av^tages in^vilia* b)69 du {iarti lihéral datife les élections* J'eus roo-» ettsidn de dire à là trîBune :
u Pourrions -nous nous cacher à nou^-goiém^
i( té qiU se révèle chaque jour par les discours
€i que «lous entendons, par les lettres qoe nous
u recevons, par les confidences de râmilié comme
M .par ks à€Cusatiions de la haine? car la haine ,
fc quelquelbis utile 9 nolis «apprend des choses que
4c disMsaule TaEnitié. Si les circonstances restent
! isr les .mêmes par rapport à nous, lAe pouvonsr
^ 1» BOUS pas attendre un mouifCfHent vîol^tf 4es
^^^ esprits au moment des élections? Qui pour-
|É| rait en prévoir les suites? >)
Je prie dé faire attention aux mots soulignés.
En parlant ainsi , j^exprimais Topinian .d'un grand nombre de députés.^ de touts les homi^eaqui s'intéressaient à la stabilité du trône^ Le ministère n'a pas vu ce que voyaient les roynT listés ; il îi'a pas craint la chi^se que les libéraux ^spéi^ient, attendaient et pressaient djQ.leuiys •vœuK. Cette faute était bien grave ; ce n'était pus tme faille d'administration^ c'était une fauite de gouvernement. Ou peut la mettre à eoté du f^ œeux doublement du tiersnétat daistf, la. convoya-
lion des Etats-Génëraux. Les ministres étaient des hommes d'esprit et de probitë. A quoi donc sert Fesprit, s^il peut laisser dans Taveuglement sur les effets d'une semblable mesure les hommes les plus honnêtes, les plus fidèles à leurs devoirs?
La Gazette de France j du 2.1. avril i83i, s*exprime ainsi : « Ceux qui ne savent pas' que ((la dissolution de la Chambre avait pour prin- (( cipal objet le changement de la loi électorale (( et le rétablissement des deux degrés, n'ont a rien compris aux événements qui se sont pas- (( ses. Ce n'est pas la révolution qui a empêché a cette œuvre du génie , c'est la défection et la « cour. }) \ ' .
Les mots soulignés sont écrits dans l'article en^ grosses lettres, afin sans doute d'attirer toute l'attention du lecteur.
Je remarque d'abord qu'il est peut-être singulier d'appeler œuvre de génie une opération c[ui privait pendant: deux années le gouvernement d'une Chambre dans laquelle il avait la majorité, en s'exposant à la voir remplacée par une Chambre d'une opinion difiérente. Mais, me direz-vous, si le ministère ^ait profité de cette majorité pour changer la loi d'élection , les pairs n'auraient pas adopté ce changement. Je vous
répondrai : Ce même ministère n^avait pas, dans les quatre années précédentes, pi?ofité pour ixne opération si importante , des instants où il avait la majorité dans les deux Chambres, et entrée autres,de Topinion presque unanime in^irée par Tavènement de Charles X et par TeXpédition de TËspagne. Quels momentis hem*eux pour ohan* ger la loi électorale! Mais en outi'e, si le ministère était certain , en 1837, de la nécessité de se donner des appuis dans la Chambre des pairs, pourquoi ne faisait-il pas simultanément ces deux opérations? Se donner des appuis et présenter quelquiss changements à la loi électorale, on au^ mt vu du moins un plan conséquent dans toiles ses parties : et «Hl n^avait mis sur la liste des nouveaux pairs que des hommes recommandables par des services honorables, notoirement connwi , au lieu de nommer ses amis ou deshonmiesignor rés, il aurait été approuvé par les esprits droits et sensés 9 ou du moins il aurait atténué le mauvais e^et d'une chose aussi choqu^ote que la noi^aination dç s<H;xante-quin%e pairs.à la fois. C^est se jouer d'une si haute dignité, c'estâétrir le titre et avilir les fonctions» Dégrader ainsi la pairie, en s'exposant à ne tirer aucun fruit d'une chose , si mauvaise çn elle-même , n'est pas, ce me sem-i i)le, Vœin^re du génie.
lion des Etats-Gënéraux. Les ministres étaient des 'hommes d'esprit et de probitë. A quoi donc sert Fesprit, s^il peut laisser dans Tayeuglemeoft sur les effets d'une semblable mesure les hommes les plus honnêtes, les plus fidèles à leurs devoirs?
La Gazette de France j du 2.1. avril i83i, s*exprime ainsi : « Ceux qui ne savent pas que « i la dissolution de la Chambre avait pour princr cipal objet le changement de la loi électorale « et le rétablissement des deux degrés, n'ont it rien compris aux événements qui se sont pas- (( ses. Ce n'est pas la révolution qui a empêché i( cette œuvre du génie , c'est la défection et la « cour* }, . . . -,:
Les mots soulignés sont écrits dans l'article en^ grosses lettres , afin sans doute d'attirer toute l'attention du lecteur.
Je remarque d'abord qu'il est peut-être singulier d'appeler œusfre de génie une opération qui privait pendant: deux années le gouvernement d'une Chambre dans laquelle il avait la majorité, en s'exposant à la voir remplacée par une Chambre d'une opinion différente. Mais, me dircE-vous, si le ministère ^ait profité de cette majorité pour changer la loi d'élection , les pairs n'auraient pas adopté ce changement. Je vous
répondrai : Ce même ministère n^ayait pas, dans Jes quatre années précédentes, pi?ofité pour une opération si importante , des instants où il avait la majorité dans les deux Chambres, et entre autres de Topinion presque unanime in^irée par Tavènement de Charles X et par TeXpédition de TËspagne. Quels momentis hem*eux pour ohanger la loi électorale! Mais en outi*e , ni le ministère était certain , en 1837, de la nécessité de se donner des appuis dans la Chambre des pairs, pourquoi ne faisait-il pas simultanément ces deux opérations? Se donner des appuis et présenter quelques changements à la loi électorale, on au^ rait vu du moins un plan conséquent dans tou- ' Uds ses parties : et «11 n^avait mis sur la liste des nouveaux pairs que des hommes recommandables ' par des services honorables , notoirement connus , au liei;i de nonuner ses amis ou des honmies ignorés, il aurait été approuvé par les esprits droits et sensés 9 ou du moins il aurait atténué le mauvais e^et d'une chose aussi choqu^ote que la no- Qiination dç soijxante-quinse pairsà la ibis. C'est sei jouer d'une si haute dignité, c'est ilét^ir le titre et avilir les fonctions.^ Dégrader ainsi la pairie, en s'exposant à ne tirer aucun fruit d'une chose , si mauvaise çn elle-même , n'est pas, ce me sem-i i)le, Yœinfre du génie.
' Qti se rappelle combien iurent unanimes ^r cette opération Vétonnemem et les oraintêl^ d^iin parti 9 la satfofiiction et les errances de ^aoq^ parti.
En egqposant la manière doi^it celte mesivre au-rait pu être exécutée pour la rendre moins 61neste, je suis bien loin de Tapprouver en'^lleméme. Elle était , suivant moi , t^dicàlément mauvaise. Ce sera toujèmis prouver à tout le monde la débilité d\m gouveiiB^^ent; tffté- de remplir lom à coup la Chambre dés pairs ^ 0e ses amis, oui de ceux quW croît ses amis.^ il Jf ^uft cent autres moyens de replacer le gouv^H^meitt dans la positi<»i oà il devait ètre^ Le premier était de savoir rendj^e kn roi Tasdendant que saa caractère pouvait et devait avoii^ sur )es doutés qu^ôn appelait la défection. Combien c'eût ël^ facile par les sentiments bien connus de ces députés! Les ministres sans dôme n^auraient'pu les ramener; mais le roi l'aurait pu %rès-faci)eihem, en admettant plusieurs d-entre eu^ à des entretient libres et hoticnrayii^^ où le r^ ttûrait efu Pinfbience snnultanée de soû daiMtèrë €% des s^ntifiaents dé ces députés. ^
Il y eut daUè cette nomination de pisir^ une de ces petites com))inaisoiis( pcditiques si souvent répétées depuis quinze ans, et qu'il faut' signaler à
(439) VaLjXent^a 4p kcteur. Le ministère prenait près*
' giie tout^ ce3 pairs parmi ^ afi^iis personnels; piais afin de paraître songer pux prqypqçs,, il en avait pris ijin ppj^t nombi^e qi^i figuraient, s W 1* liçte avec ççtte :S}n}ple dënopiinaiiqn ; liiçmbre du conseil- générçd dç tel départemenL Msfl^ , d*idx)rd, cette qu^lfté fl'^npnçai^ ^Wfi^^ ?ei?yic^ rftndu au roi et à J['^t£(Vv^HQW46 grandç ^pnc^ion efcercée avec bonneijuç, avec glçixoj en puive, il
, Y £| daqs chaque prçyipce de^ J[^oflf}n^e5 q^ii peuvent présenter des . j^wpça r^eJst d^ d/\i^ers courus, de$ sacrifice* II3 avaient donc des titres jbien supérieurs à c^lui de n^çinfir^s du çonjfçilgénéral. Ces j^fonai^e^ éiajei^t ^(écessair^me]^t mé- *p9ntp4i^ de s^ voif j^^fér^f des if^eipbres d'un conseil ; ils pensaient que . ces élps ^'avaient pas 4Vutrçs tit^s que çelui-l^^ jmisqu^pfli, ne, joignait ^ . lenja:^^ noms qy^p ç^ sieijd ^itre. ^insi , cç, qu'on avait imaginé ,ppHr. paiii^ife tçs pï[*oviace3, pro- 4uisit ^n :pifécQ<]f^nt^fpexit; motivié parmi l^s can- .44dat5 à la pî^irie; A^ssi, ceue promot^p fut accablée ies ol^çcjûo^s et dçs sarc^o^e^i de touts Içs partis» .
J'ai parlé pl^^Ws fpi? 4^ W?4«ï«5 q^? nous avons . adopl^ç§' peftdanj, la , f^ç^aijç^ç^ , . ^ ea, . de
Tinfluence qu'elles f>i\\Bu^ sur f^p^ .^e^tiflif^^^. La
confiance en la fines^. é^f^t uuÇi4^ 9^ maxif^es.
La finesse est en honneur parmi nous : nous ran-^ ions celte qualité dans certains hommes ; nous supposons toujours le talent de gouverner à un homme fin, et c'est une des principales causes de nos erreurs sur le choix des honunes. Je vais opposer des opinions diffërenteSy quoique j'en sente l'inutilité ; car nous sommes incorrigibles.
Le duc de Larochefoucauh s^exprime ainsi dans ses Maximes : a L'usage ordinaire de la <( finesse est la marque d'un petit esprit ; et il tf arrive presque toujours que celui qui s^en sert a poiur se couvrir en un endroit , se découvre en (f un autre. Les finesses et les trahisons ne « viennent que de manque d'habileté. Le vra^ f moyen d'être trompé, est de se croire phis fin « que les autres. »
Le cardinal de Retz parle ainsi de la princesse palatine : a Je ne crois pas que la reine Elisabeth H d'Angleterre ait eu plus de capacité pour con- (( duire un Etat : je l'ai vue dans la faction ; je « Tai vue dans le cabinet, et je lui ai trouvé parce tout également de la sincérité. » La preuve qu'il donne de la capacité de cette princesse, c'est qu'elle était sincère. Pourquoi? parce que c^est la preuve d'un esprit élevé et étendu.
Ecoutez maintenant Bossuet : (( Je ne dis rien « qui ne soit connu. On sait que cette princesse,
<r avec le secret d'Anne d'Autriche , eut fehcôre i( celui de touts les partis...^ Elle déclarait aux « chefs de paiti jusqu'où elle pouvait s'engager, <c et on la croyait incapable ni de tromper ni <( d'être trompëe. Mais sou caractère pàiticulier « était de oôttcilier les intérêts opposés, et, en u s'étepant au-dessus^ de trouver lé secret ence droit et comme le nœud par où on les peut fc réunir. »
Vous voyez que ce portrait est précisénient l'opposé du caractère de ces ministres qui ont fhit fotier cette xnisérahle bascule dont j'ai tant parlé; et qui nous a fait tant de mal. Jeu indignç ! première cause du reïiversenlent du trône^! H feul remarquer ce trait : Cesi en s^éievarit au-dessus des» intérêts des partis opposés, qu'elle savait les concilier:
Je trouTe aussi dans le cardinal de Retz ces mots, en parlant du duc de Bouîllol'i, frère dii maréchal dé Tnrenne i' h II ne fut pas, à mon <f avis,' habile en cette occasion, parce qu'il voni( lût 'être -fin. Gela arrive assez souvent. »
(T La fihésse, dit Dùclos dans son livre sur les c( mœurs, n'est souvent que le fruit dé l'attefltio'n fc fixe et suivie d'un esprit médiocre que Vinu térét anime. La finesse peut niarquer de l'esu prit} mais elle n'est jamais dafis un esprit
« supérieur j à moins qu^il ne se trouve avec un (( cœur h^ . Un esprit supérieur déd^ig^ les « petits res^rfs ; il pi*ejq[^p)pi^ q^^ ^es gr^4s , (c c*^^^-4ire les simples*
a li'eçprû e^t souyent hxkX , prëçi^émei^t papce
« qu'il est trop fm Ijçi finesse [î^iiiginç, ^ ]ipp
(( 4e y<Hr ; àiforce de siJipposer, elle se triompe.
a Enfin, la fin^^ eft tt^ m^n^angs^ ^nw^- (( ^îb^/ et le mensonge part toujours de \^ craii^te a o^ de J'iatërét, et par cp|is^efit..de 1^ l^as-
Je pri^ les pei^nneii qui lironii ^ç^es: ifm^9 s^r la ^nesste^t dçf se wppelçr l^-^^lç^^ q^fiiU^ on4 eAt^ndw.4^ leU et teU ppw)pn^g»f w^cq^ek on supposait le talent de gouverner pwce;Ç>'i^
étaient fins : c'était mettre en^n^le le$ deu^ choses les plus incompatible Je sais oombien il est inutile de r9ppele]t Wftf^ ^^ pensées des hommes qui ont réfléchi) et qui a'nfîQçrd^^t ^yaç toijUs les moralistes, touts les hift(H)ie|Mi; ^om soyons, en général, Tc^prit trpp faible poifr ne pas vanter 1^ finesse , et npu^ ^mmes ^tr^p cr^tifs.^ur connaître ce que peuvent l^s^cisprits
lwwtp*e^éflér.eux.
Si Yojfï ré4uit ce heau talent de )a: ^finesse à ce
qu'il est 4wa la réalité, on verra q^'ij se l^rne
, à, donner des espérances , à les retirer ; |( par^iitre
fatigué; iTiln pltik, tandis^ qu'on le soit w^tc le {^uâ d'ardeur; à ée lasU«er pénëirer eu af^aDenœ; à diBede»deii4-mot&^ des ^ëirtlî^és^ en les eou«vrant d*un vernis d'imporiaiakce : et pendant x[ue riiQlQfl9|9 fi»Jiitvaille ei.sue.amsi^ riiomme de <;$Mriictè]%t riéipDUle àYiec pitié, rë$ola d'avance à nevi^j.çjmJ^ à^> ce qu'il lui dit. Cette finefôe, p4ÛqHéfi.<9avt]i'.gnanda'£qfi|ilaiidi^^ descirr
sumsj^t&y a (été bien ceDtmnem^itj^ne des causes l^ fdii&fépi>ndes de ki élmte diiitràne s.eUe^aïqèiif ioiijpiK)^ ies inuriguafii, 1^ chose la plusr incampst» tiUe i avfid Je igèuvernemen t .rôpr^entàtif» r r . '^â$Mi ^6xieae^ s'est: glisaëe^ daas laïque^use ia pbiBi^ipiios^e (^ . taiite^^sort^ de o^nessç y daiis) up gmnd coup d'Etat^, en jS3a; osi-y a gardé ie secret^>coaikxie vùa, garde le secsret; d'ime conspira^ ûcmiz i^étfth à la fèis éti^ê fin jèt faillie; c'était agir 4(0]||K^ SI Ton ti'i^ait.past if droit de ùive ce <p'oÀfinBait. C'était I9Î même fâutè>qa^a;i^àvt oooi^asÉs^lé oardiiïal icÉe Briefine : il ëixit leus fagnet*, en dbeiidbam à couvrir d'un seer^ âmpënéitable ws^ordMinaftces isar< la. Cûur plënî^reç elles iikreîit JdiéaoaVQX(es , >et blette ^révélaiEÎMi ptoduisit dans, le^ parlement et dans ?ar» m^ esphfÀ^ tm^ibleé (ùt» pommi^ smÂ h^mêËÈÊ» 4àts^ , Icràisque •Liouis > JLlf 4 réiablit les pârlemeHptef ^- daiis iMe 4siéanioe sôlèmn^He , j^v les mdigistrats furent ^ai%éf
rés par des ordonnances couvertes d'un grand secret. Dans ces trois mémorables circonstances, le secret fût ignoré des amis du gouvernement, et connu de ses ennemis.
Une des suites funestes de la finesse qiM conseille le secret, c'est de se hteer, dans la crainte d'être découvert. Uautoriléi au contraire, doit prendre tout^le temps <ftti lui est nécessaire; nuirr char sans se {««sser, mais avec constance ; loat préparer, sans manifester la crainte d^éftre découvert : et alors, la seule préparation constante et connue suffit quelquefois pour ébranler et terrasser Toppositicm. L'autocité a tant d'avantages, qu elle ne peut périr que par ses {»t>preii £iulfis : mais 41 faut sçavoir s'en servir ; et ce n'a jamais été , ce ne sera jamais le talent de la finesse.
A Tins^nt de cette fatale dissolution de la Chambre des députés, à la fin de i&vj^ je fiis nommé président du colley électoral du Calvados , qui deux fœs m'avait nommé son député. Je dis au roi que je ne serais certainement pas élu; il était persuadé du contraire, et coayainca des excellents sentiments du départeouem. Son extrême bonté me permit de porter dans ce moment la hardiesse aussi loin qu'elle pouvait allier. J'en suis surjnris encore, en me rappelant. mes paroles , le ton et la chaleur dont elles étaient
prononcées; et quand je songe avec quelle force je lui peignais réfat général des affaires, le peu de ménagement de mes expressions , si je joins à ce souvenir le souvenir des choses nobles quUl me dit 9 de ses réponses magnanimes ^ inspirées par son âme 9 je me demande comment un tel prince a pu tomber tout à coup d^une manière aussi rapide qu^effrayaute. Je ne peux me faire à moi-même qu'une réponse; mais c'est à Thisidire seule qu'il appartient de la dire à la postënté*
11 m'est impossible de donner même une faible idée du mouvement qui entraînait les esprits dans ces élèdions. L'aveuglement des royalistes fut |]brté au cimible; ils s'unirent aux libéraux dans un grand nombre de provinces. Quel était leur dessein ? de forcer le roi à renvoyer deux ministres : c'était ce qu'ils ne cessaient de répéter. Mais s'ils n'avaient pas été frappés d'aveuglement ^ ils auraient pensé que des royalistes éprouvés pouvaient attaquer ces ministres tout aussi bien que des libéraux. Un grand nombre de royalistes leur étaient opposés : c'était ceux-là qu'il fallait char^* ger de leur cause. Des royalistes qui , pour ren- Terser des ministres, envoient auprès du monarque lés ennemis du trône , atteignent le dernier degré de la folie.
Jalmab pecibétre on ne vil un eflSet pliis ra|Hde de la mohîHtë de notre caraetèrë': il m'eiii pemiisj t^mme royaliste , de ^àre la vëritë an parti' TOyié^ liste : il porta à son comble dans cette cirecms^ tance^ un aveuglement qui étonna ses eniiemâ eux-mêmes 9 mais dont ils sçunent profilera
La Normandie et les provinces voiâiwea deParis^ à la fin de 1791 ^ avaient entoyë les isKieilIeats dëfttitës à rAssemblëe législative, et lie Midi «fait alors envoyé les plus contraires au maintien 'dû trône. La nombreuse députation de la Seinft^ln^ férienre ne voyait qu'un seul de ses mMabres au côté gauche, et la nombreuse députatiom de h Gironde ne voyait qu'un seul de ses mèmlkes su c6té droit. Eh 18375 œ fut lé contraire^ Touœ b Normandie et les provinces voisines de Paris mcor trèrent le plus d'opposition au gouvernement J'éprouvai, comme un grand nombre de roya^ listes, tout ce que pouvait imaginer le mtensonge le plus absurde. Je roughnâs de teooitter de pa^ reilles turpitudes.
Une partie du Galvadds se . plsiignart depuis loiig^temps du monopole des» boucher^ de Paris, qui leur causait un grand ddmmage.' Lorsque. je fus député de ce département , je travaillai à détruire ce monopole, j'eus des eonfërenoea avec plusieurs propriétaires qui vendaiehï dès b^tiatix
à Paris , et aveè des bouchers dé Paris. Us se témiitènv chet ill6i. J'avais rSvaiitâgë d'être membre du ^nsreii sUf^ieur du commerce j*. j'y défendis leurs intëréts , et éhfin le monocle ft|t détruit autËim qu'il Jk)uvait l'être. Ce fiifent les mêmes hommes, dont j'avais défëndu les intérêts , qui montrërent le plus d'opposition envers moi : il en fut de niéme des "n^ociahts intëressés a^ cotnmei*ce des toiles. J'avais défendu lems iàtét^ dans deux ouvragée et daiis plus de vingt discout'S à la ttibuhe. Je m'bb^inàîs à leur défense avec la persévérance dé mbri carm^ère; j- avais , pour leur cause, attiré sur ihoi des haines puissantes. J'ai conservé une corresponl^ailce volumineuse , dëns laquelle on mé répétait ' sans cesse que j'étais lé seul député du Calvados, que seul je défendais ses intérêts. Ce furent les sigilàtàiresdeceslettrë&quiihe dirent le plus opposés. Les royalistes eurent la ihêihë conduite dans toufs les départements où ils s'tmirént auk libéraux. Hs repoussèt^ëtit aveé acharnemeiit les députés qui avaient rendu le plus de services à ces dép^irtements ; et les persoomes que ces députés avaient le plus obligées, se disputèrent la gloire de les repousser. Cela devait être ainsi; car dans œ moment de folie, les royalistes mettaiejdt leur honneur h s'opposer àù gouvernement. Or, les dé-
pûtes attachés au gouvernement étaient les seuls c(ui, par leur crédit, pouvaient être utiles à leurs départements. C'était donc nécessairement sur ceux-là que poitait la proscription imaginée par la passion, ordonnée par les journaux, et appuyée par Tingratitude.
Il est bien évident que la majorité des votes libéraux, dans un grand nombre, de collées électoraux , ne fut si considérable , que par la réunion à ce parti d*un grand nombre de royalistes et par Tabsenee de beaucoup d'autres^ qui, n'ayant pas le courage de voter dans le sens de leur parti, aimèrent mieux rester chez eux. Ainsi, ce mouvement extraordinaire est une nouvelle preuve de ce que j'ai toujours avancé dans ces Mémoires : avec les plus nobles : sentiments, les royalistes ont contribué à la chute, du trône. Je me hâte d'ajouter que leur conduite si folle, si aveugle, a eu pour première cause Tinconcevable persécution, exercée en i8i5, i8i6etles années suivantes, envers ce parti; mai& elle avait fmi au ministère de M. deViUèle, et ce fut cependant ce ministre qui éprouva le plus d'opposition de la part des royalistes. J'en ai marqué plusieurs causes.
Il y avait un moyen de faire triompher, ou le parti royaliste, ou la faction révolutionnaire;
e^ëtait de nommer des hommes marquants , dont les principes étaient bien connus. Les révolu* tionnaires ecmnaissaient Tefiet prodigieuse que cela {»t)duit ; aussi ôntnils constamment employé ce moyen. Un homme connu est pour eux un drapeau qu'ils plantent à la tête de leur camp , et qui rallie autour de lui ces hommes de bien toujours prétil^à se joindre au parti le plus fort. En nommant leurs candidats marquants dans «inq, six, et même sept collées , ils manifestent ienr force et surtout leur imion. Cette idée de leur force et de leur union fortifie encore plm ia faction. Le candidat Toit par cela même aug*^ tnenter sa renommée, arrive dans la Chambre avec un immense avantage , a un grand crédit qui le conduit en triomphe aux honneurs de la Chambre. Un succès en amène un autre.
On a essayé défaire comprendre tout cela aux lionnétes gei^s : autant aurait valu essayer de faire remonter les fleuves vers' leur source. Ils ont leurs petites passions; quoique petites, elles sont violentes; elles ont fait une grande découverte. Un ^sandidat qui ne demeure pas dans le département où il se présente , est un étranger. N'est - il pas singulier d'appeler en France un Français un éùraf^er? Quoi ! un hoinme aura combattu pendant trente ans pour Toi-dre social , il aura bravé rv. 29
l^ poigoarcU et Tëchafaud , il aura été condamné à la déportation 9 à la oMrt , et voua Tàppelleret; un étn^erJ Vow n'étos pus éclairéa par la ooor duio ^i différente des libéraux , qui y<xûX chereher pivrtpiit rbomme uiile i^ leur parti. Le tr dne pa^ ri^fw^ jort, parce qu il airait pour k» ikm %&oùr ili^t§; maîa iiott'e conduite n'était paà cQn£[)rnie ^ ^P3 ft^timenta. •
Tandîa que j'oteerraîa ee mqfiiYe»ieiia des rpyaliHl^ay qui, pour perdre le ministère ^ ooiiraient à la perle de la royauté, j'écrÎTta au rm 1^^ lettre trèfrrdétaîllée, et remplie des vérités le^ pltif é?id(ei^t^s et les plus fortes. Je Fadresatt ^ A^ d^ 31aoas, premier gentilhftmune de la chai^brei en jfonctiou f^kura. Je \m écciyia en méqaie )i^mpe^ à lui ménie une lettre de onze par ges, écritp ^m un entier abandon et saiis rien d^ipiuler. Après que le rai eut achevé la lecture de ma Ijetxre, M* de J^lacas lui parla de celljç que )p lui avais écrite à lui-méiùa. l*e roi se |a fit lire , et lui dit eusuit^ : Lai«$^e^la moi. ïl la garda viugtrquatre heui^fi- Gela prouve bien que liç r9i dédirait dç connaître la yérité, et qu'il lisait avec une grande attention l^s éerita c|u'on lui adressait 9 o^ mé^:^e dqnt ou lui parla^i-
Lorsque je revins du Calyadoî^y je lui parlai en prticulier de tout ce que j'avais aj^îs , de
tout ce que je craignais , avec toute la force que m*ii)lposait mon caractère ; il m'ëcouta avec la t>lu8 gr^die attention. Je lui rappelai tout ce qoé, dans ce métne cabinet , je lui avais dit à son avènement au trône.
Dans cette cdiitersation , je lui dis ce que M. Raves m'avait dit peu de jours auparavant , eeci n'est pas une crise j c'est la gangrène dans k corp^ poUtique. Le roi venait de me parler des indignes traitements éprouves à Bordeaux par M. Ravez ; et il avait fait de lui-même l'observation que cependant M. Ravéz ne passait pas ipoùï avdir des opinions exagérées. Ce fut cette rëôexion dti roi qui me conduisit à lui citer les pardlés de M. Ratez.
M. le comte Dubamel futteçu par le roi, immédiatement après lAoi ; il arrivait de Bordeaux, où il avait présidé une section du grand collège : il lui dotiHa les tristes détails du découragement dèë royalistes, de la vigoureuse constance des libéraux, dé^ outrages envers M. Ravez, naguère si populaire dans cette ville. Le roi fut frappé de ce lugubre tableau d'une ville qui la première avait salué le retour des Bourbons.
Peu de jours après, j'eus une longue cohv(M>sadon avec M. de Villèle. Je pensais qu'il serait pdMîble d'amener la nouvelle Chambre à plus de
bien qu*on ne croyait, quUl fallait ne pas la craindre 9 et tenir tête à Torage, avec une tranquillité ferme. Il fut entièrement de mon avis; il n'était pas ébranlé par la ligue formée contre lui; il concevait encore, et avec raison, Tespoir d'obtenir la majorité dans la Chambre. Les observations répandues dans ces Mémoires doivent présenter au lecteur les réflexions dont j'accompagnai cet entretien. Il me déclara qu'il ne demanderait pas sa retraite. Lorsqu'il sortit du ministère, je lui témoignai ma surprise ; il m'assura qu'il ne l'avait pas demandée.
Il me semble que ce fut une très-grande faute. Qu'un ministère se retire devant une majorité bien constatée, c'est tout simple ; c'est de l'essence du gouvernement ^ que nous avons adopté; mais se retirer, ou être renvoyé avant de connaître la nouvelle Chambre et ses dispositions réelles, ce sera toujours un acte de faiblesse. M. de Yillèle venait de voir dans une grande partie de la France une opposition qu'il n'avait pas prévue; il avait acquis en peu de jours une expérience qui lui manquait; cette secousse violente avait mûri ses idées, et lui avait montré la différence immense de l'administralion au gouvernement. Je suis convaincu qu'il pliait entrer dans une voie nouvelle ^ et recourir
aux hommes de caractère et de talent. Une grande majorité pendant cinq ans lui avait donné trop de confiance ; une opposition vigourease Taurait fortifié. Il avait prouvé plusieurs fois pendant son ministère , qu*il éiait capable de revenir sur des choses dont il apercevait les inconvénients. Le moment où on Ta renvoyé était, cerne semble 9 Tinstant où il aurait fallu le garder, avec quelques changements dans le ministère, qu'ail aurait lui-même demandés. Sa longue expérience ne pouvait guère être suppléée avantageusement pour la couronne.
On avait commis la même faute , à la fin de i8i4, lorsque M. de Taljçyrand et ses cqI;lègues se retirèrent devant les nouvelles élections. La retraite de Foùçhé aurait suffi. Le début de M. de Talleyrand, a la seconde restaura* ^ xioUj et le traité qu il avait conclu, prouvent que sa marche eût été très-différente de celle de M. de Richelieu. M. Alexis de Noailles peut se rappeler tout ce que je lui ai dit plus d'une fois sur les effets 4e 1a retraite <le ce ministère.
CHAPITRE XVII
VonVeni ministère. 0]^iiioii de M. de Martijpiuic siur les cos^ceptàaoM de la oourcnuie. Réfutatkn de oette opinioii. Le mkiitfCère. est encore changé. Bm refiu de la U^ de. financest Le nouyean ministère craint ce reAis. Ce qai s'est passé en Angleterre sur la proposition de refbser les impôts demandés. La Chambre est .dissoute. Nouvelles électipDa. Du Tote secret. Eneop dSin journal à ce sujet.
La Chambre de 1827, et le mioistèfe formé 90US ses auspices, u^ont eu que dix-hiiil-mois de durée. J'étais uni d'amitié depuis bien des années avec M. Hyde de Neuville , et j'étais bien sûr qu'il aurait donné tout son sang pour la royauté légitime. M. le comte Roy avait la réputation d'un homme ferme, disposé à gouverner j et le
moi que j'ai rappoortë, et qu'il m'adressa au sujet de ma loi d'éiection, prouve qu'il conn^âssait bien le plus grand mal de la Frunoë. M. de Martignac se disttftguil pav. nii graind talent de trilDune, mais il arait adcipté un ^fMèine dêcDnce6isions cpie je crois trèih&n«ist6. C'^t à bau^e du mérite reeonnu dfé cet oratéttr, et par i^pécfl pour ses talents ie« sùk «araétïre, que fè l^ai^ eombaitre son 9]f!si)èinie , apii liât d^nAlt^urs) celui d'un grand noiiib'^ de «ttitiidti'èÀ. J'a^ i^ité toi article sor ce su^t dttils le Réikcfifnièisirj mtii j^ Tais le déTel<^pper ave<? ploi d'ëtèndue.
A Tant de traiter cetcé tyàtière m ini|ionalite, il est nécessaire de bien ex^iqtier le ^ns dè^ ètpeésh sions. Je crois qu'il faut dtstkË^^œr soignfeufseMënl^ deux' choses; les coACè^iôp^ et lèl$ chaiifgèhiën^ii
Les. concessiMtt ^ dans une monâlnihié , sont dea actes ou de^ lois par lesquels la èoiifdfiUë diminae elle-méuie de^ attiiibutioM on son pdék^ f oir. Des obangeméntd sont des Idîà HouTëHëè^j plus ou moins utilesi, pin» d^ moins nécessaires , mais qui n'altèrent ni le pouvoir ni la considëi^ iuofk db la oottUDcome.
De» changemenid peuvent être des ain|âièMip^ tions ;. des concessioiM mût presque tonjemrs dès actes de faiblesseï Elles peuvent alW par degré jusqu'à la ruine emièiiC!» de- Fantotité re|pa|^i f\.
alors elles versent des calamités affreuses sur TËtat. La révolution nous Ta prouvé.
Des exemples vont montrer la différence des concessions et des changemcAts.
L'affranchissement des communes par Louisle-Gros y qpx fut un bon et grand roi , ne fut pas ^ne concession, car il affermit Pautorité des monarqi^es envers les grands vassaux. Mais ce fu^ un changement heureux à la fois pour les peuples çt pow la couironne. Il combattit en même temps les grands vassaux dans plus de. cent combats. Aussi, fut-il surnommé le batailleur. 11 en fut de mêm,e de la diminution de Tautorité des justices seigneuriales. Par ces djeux grands cla^-
^ gement$, ce monarque fortifia l'autorité royale, et fuit le bienfaiteur des peuples.
V \ ^affranchissement des communes, bien loin aétre une concession, §a\, accordé à condition qu'elles lèveraient elles-mêmes le contingent des hommes qu'elles devaient à la couronne, et qiji'elles marcheraient sous la bannière de leurs paroisses.
Le même prince fortii^ la couronne en établissant des tribunaux royaux; sous leur protec- Vion,l A bourgeois s'assemblèrent et délibérèrent
t en commun j d'où vient le nom de communes. Lc^soue saint Louis appela les hommes sages
( 457 ) dans son conseil , il ne fit pas une concession ^ mais un changement heureux. Il diminua ainsi le pouvoir devenu dangereux des grands possesseurs de fiefs, qui siégeaient seuls aloi's dans le cpnseil.
Avant lui, Philippe - Auguste avait fait un changement non moins heureux , en établissant à Paris et à Lyon des prévôts des marchands avec upe juridiction étendue qui protégeait le conunerce.. Il fit ainsi passer dans les mains de la bourgeoisie un pouvoir qu elle n'avait jamais eu ; et par cela même il augmenta sa propre autorité, en diminuant celle des grands vassaux, seuls ennemis alors de la couronne.
Le même effet résulta des lois de saj^nt Louis sur les ressorts des juridictions, sur les délits dont la cause leur est attribuée et sur le droit d'a{^l, depuis le seigneur suzerain jusqu'au nionarque.
Quand Philippe-le-Hardi permit aux hommes qui se distinguaient dans les arts de jouir tout de suite du privilège d'anoblissement , qui n'était donné qu'à la troisième génération, par la possession des petits fiefs, il ne fit pas une <yncession , mais un changement politique qui tendait à rendre moins redoutables à la couronne les posses^urs des grands fiefs. Ce fiit la m4me.
polkique qui loi fii cxtioiiiier la réPBnibîlité des apanages des piinoeB à la oaiHmiie,tan<feqa% (lassaient auparavant «n oaUaiérmix.
Philippe-le-fiel. sae sacoe«ein; aBa plus kàn, en oiant le droit d^bénier aax filles qui portaîcBt œs ifHBia^ dans d*aiitres faaaSles. CVut ainsi que des rais parvinrent à lUHÎLMr au rs^^sannf
éieodne. cftpar oanaéqtieBt à angr«lat et la ibroe de la
Je f/emoL ckor cD€xae Vi
p:azids pmSLéçfe^ 4es caphaflaes JaiifcLB,<lHnt8 laiasa le cfacax aux hcmr^eoà^ CT^oit psor diannner la pui^saDOe des aetgnenrs et de la taon ecdéfliaâtkpe. Cène diMÂmniBP xa pnmnidërsDCïe de la oonroBBe.
Jir m^arn^e un instant pmm wns pner die le- ■BOifBer le kfln se» eC ré(|Wlé 4bbi; empreints lonts ces chan<*eiiientfi, m aiaimésaapeifdeetà h onrane. J\ nas <SMr hàtm ^''hopcs. «s pauMMei papU ^qpe le bcBA saas vaas HÛeim -que ce «qne Baaa i|yi.iui> inf tiiHiiàrf ut. £a renar^nez qmt tsaaea eo iiiHWMiui dwDcr ^pe 9W toîs ;rin pm à pm. «l'ec tant 4e aagLast^ iwflM rsrfBM9M9Bff dctfî V. lifMiaieHa. lia des Gindes par les Fnnrs irnôt éokM «ae ^KA^
(459) renée accablante entxe les vainqueurs et les \aincus ; elle $*accrut par ia faiblesse des successeurs de Charlemi^Qe. Ce n^éiait pas Touvrage des Capétiens; ils le trouvèrent établi, et ne cessèrent de Taffaiblir p^ les sages ordonnances dont je parle. C'était uq mal imm^enae qui travaillait à la fois le peuple et la couronnie. ïïoa anciens rois relevaient en même temps le peuple et la couronne; il$ ont toujours fait marcher ensentie ces deux chpses. Quand on observe cette constance dans leur conduite, pour fortifier le powoùr d'action de la couronne, eu relevant le peuple et la bourgeoisie, si on la compare ensuite à la constance des ministres de Loius XYI pour aHaiUir ce pouvoir d'aietion , et c^^poser le peuple ^ roi, ainsi qu'à ropmiâtreté des ministrei^ d^ Louis XYIII^ à leurs fatigues,, à leurs sueurs pour énçrver çettiç action, perdre tonte di^itë, et amener des calamtés incalqiifeblea , Dû voit bien ^e 1^ bon sensi'^dems? le gpuverner n^pt peut* exi^er^. ^ans^ Q^te oboie que nfjim' apr pelons ips^ufçtiQu ^ et (fu'aveci eetUi chose , leé ho]pme$ d'Ëtaiii p^u^^enjt dépendre au devniei: d^é de Finepti^ politique. La raison en ost sinsq^ : moins oii a de caUie instruction emr pruntée dest idées d'antrui, {Jus on est firappé des choses qu'on voit^ qu'oci touche, qu'on iva-
nie, des ëvènements qu'on prë?oit ou qu'on craint y des hommes qui agissent autour de nons et contre nous; on se fait des maximes fortes qui empruntent leur force et de la source dont elles découlent et de leur petit nombre ; on les suit avec constance. Telle fut la cause si bien exposée par Bo»met et Montesquieu de la grandeur des Romains. Telle fut aussi la cause de la durée de la monarchie capétienne jusqu'à Louis XYI, jusqu'au moment où la vertu la plus pure s'asnt sur le trône 9 environnée des limiières profondes, étendues /et trompeuses dont le siècle était idolâtre.
Maintenant , et après touts* ces exemples de changements heureux, voulez-Tous des exemples mémorables de concessions j et de reSerjqu*elles produisent? rappelez-vous, en gémissant, la bataille de Poitiers. Le daiiphin , depuis Charles Y, vient à Paris, assemble les ËtatSrGénéraux. Les trois ordres se réunissent, dans un concert de folies et d'attentats, contre ^autorité du dauphin. Il n'avait que vingt et i;in ans ; il accorde toutes les concessions demandées. Plus il accorde , [dus on exige. On arrive ainsi au règne absolu des &ctieux. Paris et les environs deviennent le théâtre de touts les crimes ; les factieux traitent avec les Anglais. Mais ce jeune prince étalât un grand
(46î) homme; il renfermait en lui-même une force d'esprit, qu'il tenait en réserve. Il ne combat point dans Paris; il en sort, assemble des Etats provinciaux, a bientôt une armée, et le règne du crime anéanti fait place au règne de la sagesse.
Rappelez-vous aussi les Etats-Généraux de 1 38o, sous Charles YI. On fit toutes les concessions qu'ils exigèrent. Leurs demandes allèrent en augmentant, comme il arrive toujours : leur effet Àait d^ôter à la couronne touts les moyens de subvenir aux dépenses du -royaume. Mais ces Etats-Généraux ne voulurent pas ensuite remplacer par des impôts les charges qu'ils venaient de supprimer : de là les malheurs qui accablèrent la France. Ces Etats ouvrirent la carrière aux factions ; ils rappellent , à bien des égards , l'Assemblée constituante. Des calamités inouies jforent, dans ces temps, le résultat d'imprudentes concessions sous Charles YI , comme , de nos jours, sous Louis XYI«
Louis XYI , cependant 9 n'avait pas fait de concessons, mais d'heureux changements, par l'ahohtion de la corvée et de la question , en annulant la loi qui rendait les taillables solidaires pour le paiement de l'impôt, en faisant des loishu-» mainés contre la désertion , en abohssant les restes du servage appelé main-morte j en établissant des
( 160 assemblées provinciales, en rétablissant les parlements, en rendant les drmts civils aux proteslanis : tout cela n^ëtait pas des concessions, pstrce que cela n^affaiblissait pas son poovcnr d^action. Mais, lor^iqa'il couvoqoa les Ëiats-Générmax, le doublement du tiers fut une concesaioa fiinesie : die dénaturait entièrement une antique institution sur laqudAe il voulait 8*appnyer pour remédier aux maux de TEtat ; elle dégradait les ^ deux premiers ordres, déjà si affaiblis; et eomme dans ces ordres se trouvaient les^ plus grands dépositaires de son pouvoir d^action , il ne pouvait les abaisser sans se d^rader lui-même.
On en prévit toutes les fatales conaéqoNices. On disait : u Vous prétendez que le doublement n^esi pas dangereux, parce que Ton vMera par ordre; mais, dans ce cas, ce douUemem da tiers est inutile. » Ce raisonnement était itils réplique ; mais tout le conseil était entndlaé, depuis long-temps, par ce mouvement des esprits excité par le gouvernement même , et encouragé avec une imprévoyance qui devait porter des (ruits bien amers. Le taUean de 1793, que j'ai mis sous vos yeux , n*offire q[(ae des concessions. Cest ainsi que Locùs XVI màfdià de concessions en concessions jusqu'à réchafimd. Quand Charles P' consentit au bill qui ren-
( 463 ) daii la parlement permanent^ il fit une concesaîppi qu4 le détrâna , comme la penwanemae des As^embl^ déti^oa Louis XVI.
J)aa$ une monarchie fortement tempérée par lea )pis, le pouvoir royal est la seule bâm[ère qui sépare la liberté de la licence ; il fiiut donc lék oonaerver toujours le poui^oir d'aciàm dans toAle son étendue, dans toute sa force. Si on attdUyit le pouvoir d'action par des concessions , «Éfeie fois entré dans cette route funeste, on ne^^ |l^t revenir sur ses pas , parce que le parti qui ^-t^ reçoit les ooncessions n'est jamais satisfait ; que plus im lui aecorde, plus il devient îon^ et que ^OA'il esl £>n , plus il exigea Ce fiit rnistoire de rinfori^né Louis JlV 1 ^ pendant les quatre preniîènes antiéeB de la révolution, et plus enoére |»pd(int rhorrible année 1793. Ce résultat fut Ueà exprimé par un énergumène anglais , qui a'éoria dans un célèbre sermon : Toi <vu un mo-^ marque se livrant lui - même h ses sujets ! Il s'eal) en effet, livré par des concessions.
Dans la discussio^ de la loi sur les administrations départementales, présentée à la Chambre ^ctivie, un ministre d'adressant au côté gauche, qMd voulait {dus encore, prononça ces paroles: « Le roi veut vous Êdre une immense coneesskm^ et vous la refosez! »
Ces paroles peuvent justifier en quelque sorte ce ministre, ptrce qu'elles prouvent qu'il s'était fiiit une opinion particulière des devoirs inq>osés par la qualité de serviteur de la couronne. Voici comme je m'exprimais à ce sujet , dans lin ouvrage publié avant la loi dont je parle :
(c Quel est le devoir le plus impérieux des 4( ministres ? Il me semble cju'ils ne doivent rien «r pr(^poser, rien consentir qui puisse affaiblir Ym-^ « torité royale ; ils doivent la conserver telle <t qu'elle est au moment où ils reçoivent et ao- <( ceptent du prince la charge de la maintenir et <( de la défendre ; ils ne doivent ni l'augmenter f( ni la diminuer, mais l'affermir* Si leur opinion <c personnelle leur inspirait une pensée qui j sous n un rapport quelconque, pût affaiblir la royauté; u s'ils étaient même intimement convaincus que <( cette idée est bonne pour l'Etat et pour la (( royauté en elle-même, ils' ne peuvent ni la (( proposer ni la défendre, en conservant la place M de ministre. Une opinion de ce genre , peri( mise à un pair ou à un député , qui ne mettent <( dans la destinée de l'Etat que leur opinion (( personnelle, ne peut être permise à un mi- <( nistre, qui parle et agit ccwome serviteur émili nent de la couronne. Tant qu'il conserve ce (( titre , il est le défenseur de touts les droits de
«la coufonne^ de ceux même qui paraissent de (r la plus faible impoilance.
(( Bien plus, si la pente des conseils dont il <c est membre, si leur esprit général tend à Paf* <r faiblissement de Tautorité royale , il doit se re-> u tirer : ainsi le veut Thonneur.
• H Bien plus encore, dans un gouvernement Ui établi par une loi fondamentale , par une Charte m <]ue le prince a juré de maintenir, le prince ne A peut lui-même consentir à la diminution de . «c .son autorité ; il violerait son serment. Cette au** * H; u ibrité est consacrée par le pacte fondamental. ^' <c II ne doit pas Taugmenter, mais il ne peut a Tafiaiblir. L'affermir est son devoir; la dimi- H nuer, serait une trahison envers lui-même ce et^envers FËtat. Ainsi donc , il ne peut jamais H donner à ses ministres le pouvoir de consentir a à cette diminution. »
Lorsqu'un ministre a prononcé les paroles sur âne immense concession que je viens de rap-^ porter, je fus bien étonné qu'aucune voix ne s^ soit élevée pour lui dire : Vous, ministre, voas vous dites que le roi veut faire une immense concession. Y pensez-vous ? Vous savez bien qu'il ne peut faire la moindre concession sur mes droits personnels , quelque petits qu'ils soient , et il pour-* rait diminuer ou affaiblir les droits de sa cou-« lY. 30
ronne,- dont i) n^est qu'usufruitier! Peiisea^-vous donc que les droits de la coforonnë ne sont {las dans là C!h»:te 7 S'ils y sont, ils sont codipris dans le semlent de la maintenip. Et remarquez qa'ioî il ne s'agit pas d« disj^utôr pour acrtoir si ce que vous propmea «st ou n'est pa» une^eon- A^ cession* Vous tranches la question en appelant
7' '•' TonsHEiiéme la chose prop6sëè par vwvyiixbèr hn*
mense ccmoèssion. Vous ate^ vu à l'instanl même « ^ quel est le soft des concessions. Le peorti libéral
''TS'Jt^ de la Chamlnre a voulu plus encore que votre iftifnensîléy et vous aVez été foroé derdtirerlaloi. On a loué ce ministre d'avoir retire ceuie loi. Sans doute cette fermeté iiot alors trèst^lodadde ^ nuis remarquez qu'on j Jut oantramt pac les nouvelles exigences dn parti libéràlw Si oe parti avait été prudem et dissimulé^ îi aaxeak été satisfait des inmienses concessiona qu'on kà offrait; il les aurait acceptées ; il aurait montré ooraunent elles pouvaient iruotifier dans ses maina^ et il li'aurait pas eu besoin du prétexte des ordon^ nances.
M. de Maortignac, après la révdmilmd^ i83oj a parlé danè la Chambré des députés de l'opimon où vil était pendant mn niini^tère, qiie de^ aan^ cessions étaient néoeshiàirês alors. C'était donc dans 9(kïi esprit un système de gtovétoem^nt qui Ini
(4fi7)
paraissait uiile. J^ai cIodg pil me permettre de le combattre. Le plus grand danger desi cîoiiceiisiohs est dans Fimpossibilité de s^arréter quand oïl est entré dans cette triste carrière. Je ne croîs pas qu^dn puisse trouver dans Thiâtoire vubl exemple d*nn (Hrinçe ou d'un gouyernetnent qui se soit arrêté d^s ce chendâ glissante Le dauphin doïit }'ai par)é ne peut être cité ioî , parce que c'était uu gran4 hommQ. IL n'accèrdait poim par £gi-^ blesse f iâais pout devenir plus fort* Sa coUdith^i le, fît bien voir, quand il Saisit le moment de re»* ces du jntA pour tout changer, en développant so^l ^lLn4 caractère* IVI sus dans iputee que jevièng dédire, je prie de distinguer spi^euaement lèd conçussions des çhan^ftieiits 4)| dea améliora*
ti^v •■■. " . !- . -
$^ prie au^i de méditer celte reàiarque de Mo^ie^uieu : (( Comme leis hiommès ont eu dans H coûts les temps les mêmes pàssiom j les occasions i( qoi {MToduisent les gmnds changements sont dif- (( fféreqtes, /r»///^ lès causés sont knéfoeers les mêu mes, Gnnme Henri VU ^ roi d'Angleterre ^ aug-- <( meut^;le pouvoir des Comniuues poub avilir les « grands , Sei*vius l^ullius , aVaiit kû , arût étendii u les priyii^^g^ ^ peuple pour abaîssei* le sénat. <( Mais le peuple, devenu d'abord plus hardi, « renversa l'une et l'autre monarchie. •>
( 468 ) Ne voilà-t-il pas Thistoire de nos quatorze années bien faite d^avance ? Toutes les actions principales de la coiu*onne ont été des concessions à
la démocratie ; elle a renversé la couronne. Les oc-
casions ont été différentes, comme Tobserve Montesquieu; mais les causes étant les mêmes, les effets ont «été les mêmes à Rome , en Angleterre et en France. Je puis dire que celte étûd^! des causes m^a toujours in^iré , dans ma loi d^ëlectioD , dans toutes mes mesures mhiistérielles, dans les écrits que j*ai publiés, surtout dans le dernier en 18.^8 y et dans mes 'discours à la tribtine. J*ai 1^ toujours montré un profond mépris pour là fai-^
blesse qui faisait toutes ces concessions, et j'ai toujours dit qu'elles finiraient par la ruiiie de la monarchie. Montesquieu a souvent développé cette pensée. Il était de mode dans l'As^niblée constituante de mépriser ses ouvrages. C'est en les méprisant qu'elle a fait tant de fautes. Des députés ont combattu ma loi d'élection en 1816, eh prenant pour un principe de despotisme une observation toute monarchique de ce grand homme , que j'avais citée. L'ignorance fut alors portée au dernier degré.
J e prie de me permettre de citer les phrases que je prononçai à la tribune en 1 792, sur les concessions. Je répondais à Brissot; j'analysai son discours, et
( 4«9 ) j.V)outai : n Ce discours renferme tout l'art des fac- (( tîeux , et contient toute leur logique. Tout leur « art consiste à se faire un di^oit puissant de tou- « tes les concessions qu'on leur accorde , et leur u logique consiste h regarder le refus denou-. i< velles concessions comme une atteinte crimi- « nelle portée aux premières. :^'^ Ces réflexions simples et vraies , inspirées par les discours et les éy^ements de ces temps, produisirent unegrande impression sur les députés; elles acquièrent plus de force aujourd'hui de tout ce que nous avons vu.
Tout ce que je dis ne porte aucune atteinte au caractère de M. de Martignac. Combiea né IVt-il pas honoré par la noble défense de M. de Polir ^ gnac ! Je Tai admirée comme toute la France. La nécessité, des conc^-ssions était en lui .une opinion arrêtée. Je lui oppose unç opinion contraire. C^est au lecteur à décider. J'ajputerai seulement : M. de Mjartignac n^avait pas encoire gouverné les hom-r mes; il n'avait pas lutté avec lès «hommes de la révolution. Ce fut là, au contraire, ma triste destinée. Les phrases que je yienjs de citer prouvent que dès 1792 j'avais bien médité sur le sujet que je traite. Je regarde plus que jamais les concessions, c^est-à^lire les diminutions ou Taffaiblûise* ment du pouvoir d^ action de la couronne , comme un sacrilège ds^ns une monarchie.
On me dira peut-être : Les ordonnances qui ont amené lu rëvoluûon de i83o n^étaient pas des concessions, Non, sans doute; mais les. concessions faites à là démocratie pendant qtxatorze ans avaient placé la couronne dans la position dont ses conseillers ne crurent pouvoir la sortir que par un coup d*Etat. On pouvait en sortir par d'autres moyens que les ordonnances; mais elles prouvent que la couronne était dans une fâcheuse position. Les ccmcessions seules Yy avaient j^acée y cai* elles avaient affaibli son poupo/r d'action et blessé sa dignité. Itien de plus capable de 80uiUe^. la couronne que Cette faiblesse qui toujours accorde ce que toujours ses «nueims exigent. Elle avilit un trône dans les grandes affaires politiques , comme elle avilit un particulier dans ses araires doiiiestiques.
Après la révolution de iSSo, j'ai entendu de braves gens cpu disaient : Il fallait faire les concessions ({u*on demandait. Si on les avait accordées , la révolution ne serait pasarrivée. Us croient bonnemient qu'une faction, fortifiée par mille ccmcessions, se serait arrêtée sagement, et qu'elle aurait dit avec arment : J'irai jusque-là , je n'irai^ pas plus loin. Troiqpe incorrigible des sages de nos jours, déchirez donc toutes les pages de l'histoire, et renoncez à Texpérienee; mais es-
filles <du moins de faire de petites concessions dans iroire petite famille , et vous verrez où Ton T4M18 mènera; vous jugerez ainsi d^ ee ^pxe fait la grande famille , .quand d^ sentiments ^paiemels lui font des concessions.
Lorsque le ministère qui «vait siift€ëdë à 'oelui de M. de Yillèlje , iht remplacé , en iaoùi. iSi^9 des hommes siesk^ s'c|i affligèrent , jç|UOÎip&^ils n'ipproii^assent poipt pa nurefaç. Je fins de ee aondbre, en considérant l'état de la ^^^amhre des députés- Lp ministère y ^conser- •yait^um^ eertasuepopularité. Sm £iutes Favaient ^nsimiit; et quoique Ton .eût ^t un mal infipi |NHRla loî>de la presse, ^et ea ôtaat an roi le pouvoir de la censure , quoiqne Ton «ùt aj^avé la ^plaie par «une civeulaire qui légalisait îles ccxni- -tés/dmoteors^ etpaar ;und «lof ^oterale qpiiooAttâfiit , au^œntail et excitait rinteœn^nioii des «teciytmdgré tom cala, je pensais qu-il <&llfl8k ttcmaeevep os ministèDe^ J'iénooqai. cette opinion , «t j -eus roficasion.de pader aa.ioi de M. Hyde de Keuvdlle. il Eii'<éiumta bv^c cette bonté qui se ttûi]£>ndait avec 1b déi^r d!élfe juste; il était plus •afflige qtie mécontent. C'est tosijours «e s^nti- -ment que j'ai vu dcmûiiier en lui. L'une des choses reprochées k ce minisire écpit une lartieur matérielle que Ton commettait envers Im. Si iies
( 47» ) ennemis de ce prince «avaient mieux connu soti noble caractère, si aes conseillers avaient toujours agi d'après les inspirations de son caractère, il serait encore paisible possesseur de son trône.
J'avais eu un entretien avec M. Hyde de Neuville ; nous étions parfaitement d'acoord sur les dangers qui menaçaient la monarchie. Je lui dis que je lui proposerais un plan bien simple, et digne de ses sentiments ; il y consentit. Peu de jours après, il n'était plus minisire. Des royalistes fiirent bien injustes envers lui. Je suis persuadé que la loyauté , qui brillait éminen;iment en lui , lui aurait toujours conservé de Finfluence dans les Chambres.
Dans le jvemier livre de ces Mémoires, dans le chapitre sur les parlements, j'ai montré comment Henri lY conduisait les afiaires les plus difficiles; il ne crut pas abaisser sa dignité en Êdsant dire au premier président du parlement qu'il allait à l'instant même se rendre chez Im pourccmférer avec lui et avec d'autres magistrats. La maladie du premier président ne lui ayant pas permis de recevoir le roi chez lui, le prince eut une conversation familière avec d'autres magi^rats; elle peut servir de leçon aux rois. Ja- ^lais aucune Chambre n'aurait résisté à la fran-r
,«ii>v
chise , à rabandon de Y&me et dés expréssicm» de €6 grand monarque. Tel ëtait son talent pour gouverner, que, lorsqu'il paraissait abaisser sa dignité, il la relevait davantage. Pourquoi? parce que c'était alors qu'il agissait d'après lui-même.
L^empereur d'Autriche a donné un exemple à peu près semblable. La diète de Hongrie balançait à se rendre aux demandes de troupes et d'argent qu^on venait de lui adresser. L'empereur demanda que douze députés vinssent tout voir et tout entendre dans 8f>ïi conseil. Ils y sont venus ; et toutes les ^dîBicultés ont été aplanies. Gouverner est une action de touts les jours , de touts les instants ; si cette action est loyale, sans finesse, sans îurrière pensée, elle réussira toujours^
Or, aucun priiice ne fut jamais plus propre à oetie action loytle^Npie Charles X. C'était dans aou caractère seul qu'il faillit prendre les moyens de maintenir l'autorité royale, comme c'est dans le oaract^e seul d'Henri lY et de Louis XIY imi6 l'on voit la source de leurs succès dans le nnintien de leur autorité.
'Avant la session de i8aâ, après des élections àlara^antes, le roi me dit, en parlant des libéraux : Jl m* ont fait dire que je serais content d-eux. Gmibien je fus fra|^ de ces paroles ! Je
vis Têfiàetimtkt urax ce qui pourrait mi césolter. Je ne paumais lui demander d'expbeatioii : mais îe voyaia que àaohant «ofi^en*i) était digae d*iiia|wrer uae noble oonfianee, il se liwati à Teapoir de Totnenir. S*il avait ^ide fréfuènt8«i|^ tiwttene et simultanénsieiit avec douze on «fîimze ^lerscNKpes / mémt d^opiniong dtfiiren^ea^' et Vil a^^laîi livre ^i leur parlant à «os aenfîmants iutiuie», il les aurait pénétrées d'^mtnicion pour cette lojFamt^, cette fran^iae^ JOMe -faor»jœor du mensDiige qui lui étaient natnrellea; il les aurait entraînées auBT^ë^yeses qu "il voukât par lui-même et de sa seiâe%[donté, ear il ne «roulait rien que de )uste»
M. de Peyronnet pounra se rappela? qu^en kn parlant de la nature des discours du roi aux Chapihres, j-osai esquisser un |^t discours, tel que je «oyais que le roi pe^iMnt le primoiicer , du s^yie le plus simple, en disant fraBckensmt qu'il y avait de la mésiiiteUi^nee entre beaucoi^ de dépiMiës et le gouvernement /«mais «piUl était convaiittcu qu'elle cessœait bien tel ^ qu'il engageait touts ceux qui pouviaienl; avoir' des doutes ou des craintes à venir le troixvetf , à lui parler franchen^ent, qu^il serait tmijoura prêt à les entendre, à s^entretenir avec '6UK> des intérêts de la patrie , etc. , etc. ^f . de Pè jrcmnet me dit
( 475 ) que cela po^nt^t réussir. Son capâctère élevé lui fit semir ^uels ei| seraient les effets pE^obafeles. Je lui dis en riant : Je 'tix^is cette idée bonne , car elle est prise eutièremeiit daois un disecms^ d'Henri IV au parlement de Paris. Je Tai cité dans F|in des premiers chapitres de ees Mémoires ; on y voit cette phrase : a II n^y a pas « un de vous qui , lorsqu'il vocfdra vepir me trouve ver et m^ dire : ^Sive, vous fiâtes telle chdise (( qui est injuste à toute raison , que je ne Té^u coutç fort volontiers. »
Persc^nney plus que^jÇfaarlês X, n^&vait une haute idée du C2a*actère.j|||ançiûs. C'est dan^ œ ftentiment qu'il auraip tpqavé des expressions semblables à celles du discours d'Heqri I¥. Cett^ estime dif caractère national Kii inspirait la plus grande confiance ; il la manifesta fortement dans les premiers jours de son arrivée en France ) en iSi^-T^ns un mompnt où Nefpdléon combattsun encore les aUiés «f ec dels sucdès di-^ vers, lorsque des .négociations av^ent évé teprises 'pdusîeuiis fiÂs, |et ique danf aueime partie de la Ff*anca oi^ ne>s?était encore prononcé pfdur les Bourbons, le comte d'Artois osa «'avai^0ér dans les provinces 4^ TEst^ aec^H^pagné seule^ ment de trois personnes. Une multitude nom^ l:>reuse des communes de iâ campagne accounit.
AU-ilevaoït de lui; on ne connaisfi^t |>a3 Içurs dispositionë., aueun indice ne leis Ëôfiait pressentir* On conseilla au prince de se reiirer; Qn lui peignit un danger probable <f Non^ ditnil > ce sont des Français^ je vais à eux avec confiance. »
A USB, soufirait*il avec peine tout ce qu^onlui disait sur notre caractère national. Pas un Français n'était plus que. lui (»*giteilleux de ce titre. J*ai rapporté des entretiens dans lesquels il a manifesté c^ sentiment. Cela augmentait, en lui ua penchant décidé à la confiance, et l'empêchait de voir le danger da.eerfjlîiies mesures , parœ que sa pensée dominaniâ Apt de se confier au caractère finançais. Cette^tjenaili revenait sans cesse à son espriu
Touts. les hommes ont un penchant particulier qui domine touts les autres ; celui du roi était la confiance. C'est une vertu bien noble; mais, portée trop loin, elle est dangereuse dans un roi. Jamais,^ par exemple, il n'a pu, craiadre un instant que Thomme le plus déclai*é contre les Bourbons, piXt manquer aux sentiments contraires qu'il venait de lui témoigner, et pût être ingrat envers lui, s'il avait reçu des honneuis et des récompenses.. Il croyait cet homme entièrement changé, ou ramené à ses vrais sentiinents. Son erreur venait non seulement de son
penchant k la confiance, mais encore de cie' qiiHl n'avait jantais conôu fit Sbmprisf Tappiteence même du mensonge. :î •
S*il était ainsi envers les enneiïiis de sa mai" son, on conç&it qu'il devait être plus encôfe fé^ . nêtré de ces sentiments envers )es royalistes^ Aussi, lién n'était plus opposé à son caractère, que de reprocher à des royalistes leurs opinions.*
En 1825, je m'étais fait inscrire pour parler contre une proposition qu'il approuvait ; il en conçut de la peine ; il dâ>attit la matière avec moi , mais en vépéM^'j^oâmars fois qu'il serait bien fâché d^influencerdpn opinion . Il me parla sur la liberté des dl|Kzlé^<^àveC une noble per-* suasion dont ]e ïus vivement touché ; il eût augt mente, si c'eût été possible, l'idée que j'avai» de; la loyauté de son caractère. Je parlai alors àei cet feûtrétien à plusieurs personnes. ^ '
Quelques jours après la destitution de M. Ferdinand de Bertier , une persbntie dit au roi^nel- 'ques mots qui coiiténaièWt une espèce de reproché sur la cà*Mluîte de M. de Bertier; j'en parlai aussitôt d'une manière différente. Le roi m'entendit avec plaisir ; il n'avait pas. appi^ouvé l'accusation; il approuva la défense. Oui, me ditil , c'est un bien honnête homme. Je remarquai dans cette occasion, comme dans mille autres,
( <78 ) moo s^ameat duos lea paroles, mais dans le lou Jqbi il let prononça, coaoiHeit il éiaii attaché ■-- aux royalistes, et qu'il n oubliait pas leurs ser- ^ceS' li devùl bien souâHr^ lorsqu'il <treyditde- Tur accorder à la demande de: ses. hùaisires des cbotei que n^Knissait sa royale rcconnatteanee' Livré k lui-mémA, il aurait dit souvent :
11 aurait pit fa.a\miliAAjj0tfildmttT touts le» royaliMe», cal mer et attker jKUMnux bons Français^ le ciel Tarait &it poillr«l||||^^tui avait donné les qualités nécessaires. Rippeleit-TOus que dan» presque toutes les oooasious, les foiïctiounaires poblicsqui pronouçaieat deadiscours devimt Itii, se plaisaient à recoanaitre en lili le vrai caractère français^ ce mélange attf ayant de cobfiance et d'une noble urbanité qui le distinguaieut.
C'était d'après l'opinion profondément enracinée dans mon esprit de U haute ùfAuencd que pouvait avoir le oaracière du roi^ que j'ataia conçu le plan simple et âcAiff^m^rii iftV^ Ita lois que je vmilais coup tuiquer à M. Hyde de 7f«uviUe. J'en ai.|NWi MKOup de personnes,
ei si j*avai» été iàépùxà en 182'^, f'ose^iftery diaprés les bontés dif roi pour cftoi , <{iie j^auraio pu être rintérmiâpbftâre enu^e la ccnaronne et I# p»ti loyaliste, de Ja Chambré quW appelait /a dqfàùtion. Peade.\ovm après le&^let^tiom^iiiui^ depulë de ce parti me témoigna^ |)ar.Gi8tte^méi]ii& raison^ se^i regrets de ce que je, n^^étais pas^élu* Il avait des motifs de cf oiro que j^aurais été de quelqw^ utiliiëv II fut surpris d^uue visite àctitr: oïde que je lui fis; il me dit : Vous tx*Mè$ pas du nohibre de ces royàUsici^ ipn nous font uat orimé d€f notre opiinojl.^jâ||n^|Bidyfe. Je Im répondis^ que je ne me sëpaMii JHp^ éb9 royalistes^ quelle que fût la nttanx)e'i|PHpM^ entre leiu* èpî^ nieix €^ la mkmàe ; qrfe telle avait été ma con^ duiie ienveri' la Chambore * de 1 6 1 5^ qiie si deis^ rorjralififteS'S^âaigiiaiBnt.danrice moment de GQtte firactiiou ipjL'on appeiait-la déiection^ ces mémoa rejalÎ8te& avaient, en >eaa .18^7, la même iojus^ tice envers jpmf[ qa^ils. étaient furieux alors de ^cê que j'apjluyais la loi oonire la lieence de la presse^ propiisée par le ministère; que tel était notre caractère politique^ que nous avions to»^ jours été les mêmes , que nous ne cbangerious jamais, que jamais nous ne ibrm^ions un parti oi^ mente par ime véritable union dans les Charnu bres et dm^ les collèges électoraux f que nous se-
rions toujours le plus grand obstacle au gouvernement monarchique, lorsque le roi ou ses ministres ne sauraient pas nous entraîner.
M. Ravez avait été élu à Bordeaux et à Lille : il préféra la députatiou de Bordeaux. Le collège électoral du Piord lut réuni. M. de Martignac nomma pour le présider la personne que je lui présentai, M. le comte François de Sainte-Aldegonde : c^était faire pencher la balance ministérielle en ma faveur. M. de Martignac se conduisit dans cette occasion avec une loyauté dont je fus très -reconnaissant. J*obtina>.2ii8 suffrages : il ne me manqua que 4 voix. ^aurais été nommé, si un brave royaliste ne s^étaiftpas obstiné à se réserver a5 voix. Mon rival, à a5 voix, ne cessa de dire alors et de répéter ensuite que je Tavais empêché d'être nonuné, et qu'on n'aurait pas dû présenter un étranger. En vain lui faisait -en la. comparaison de !2i8 sufirages à ^5, en vain lui disait-on que si Ton ne m'avait pas porté, on au* rait porté im autre que lui, M. de Brulle. Il persistait toujours à soutenir que j'étais cause de sa défaite.
•le n'obtins touts ces suffrages que par l'abandon que fit en ma faveur M. de Brulle des suffrages de ses amis. Cette conduite me flatta infiniment; mais elle me fit plus de plaisir encore
^pBT rexbmple c^ donnait aux royalties ûti homme aussi hauteâoent considéré^ 4e porter nii candidat qui avfél marqué pendant noute la ré^ vdnfekm, et <[ui cinq fcÀs avait été proscrit en défejddant Tordre sodial. Je fus très^^ensiUe à la eonfianoe des hommes les plus honorables du premier département de la France. La fatalité voulut qu'après avoir eu si* souvent les suffrages dès électeurs dans plusieurs départements, je ne fusse pas nommé dans lès temps où j^urais été le plus utile à ma patrie et à mon roi.
Après ces électiont^J^Ddant les deux sessions de la nouvelle GhamIffM.(t surtout en 1829 , une terreur panique s^dftpara des ministres «t de presque touts les Toy alistes.
On ne cessait de parler du l'efus de la loi de finances : on assurait que la Chambre des députés la refuserait ; j'étais persuadé du contraire. Ce rc^Ris me paraissait impossible. «Tenvoyai à un journal de Paris un article dans lequel je démon^ ^irais' cette impossiUlité. Ce journal le garda longtÊHatjps sans l'insérer. Je l-adressai au Journal du Nardj il y fut imprimé. Le projet de ce refus âait -alors le sujet de tontes les conversations, et d'un grand nombre d'articles de joumamc. On ptrétendait à tort et à travers que ce refus était mité en Aiigletarre. Il ne sera pas inniile de ra-
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contst^àce qui s^est passé à ce stl^t dans là Chaîna bre des communes, en 1784*
M. Fox conmiença par ëtaltfir de k manière la plus positive la différence des scMnmes demandées extraordinairement avec celles qui sont affectées à la dépense r^ulière. Il rejeta cmnme une erreur grossière j Tidée de suspendre les taxes permanentes ; en sorte que sa propositioR iic concernait que les fonds extraordinaires. Et cependant , quand il s^aperçut de l'effet qu'elle produisait dans la Chambre, il revint sur lui-même par des paroles qu'il faut diter :
ce On va, dit- il , allf^er à ma demande un « motif bien différent de dRui qui» me guide. Je « n'ignore pas que cette mesure est grave, et ne <f peut être proposée que dans les -circonstances <( les plus urgentes; aussi, je dois le déclarer, je (( ne me sens pas capable de prendre à cet égard « une détermination positive. L'étonnement où « je suis ne me laisse pas la faculté de fixer mes a idées , et je crois que deux fois vingt - quatre^ (c heures de délai ne peuvent mettre la chose « publique en danger, quand surtout il s'agit d'une « affaire aussi sérieuse. Toutefois, je supplie la (( Chambre de ne pas voir dans ma proposition c< lé désir de refuser les demandes d^ argent. Je <i sçais que la chose est essenti^Jlémetit néoeo^
ft saire , et personne plus que moi ne voudrait (c 8*opposer au bien général. »
Dans la suite jfiles débats, qui furent longs et animés , M. Fox expliqua encore que sa propositien ne concernait que les sommes présumées nécessaires pour cous>rir des dépenses acciden-' telles. On voit combien cette demande était différente de celle de refuser toute la loi de fipances, chose aussi impossible en France qu'en Angleterre; mais notre légèreté ne nous permet de rien approfondir. La crainte de ce reflià était dans toutes les bouches, éji^ntrdnàit le ministère même. Gette crainte fîjmussi fatale dans ses conséquences, qu'elle était mal fondée. J'en prévoyais bien les suites funestes, puisque je publiai un long article dans un journal pour prouver que ce refiis était- absolument impossible. La crainte de ce refus fut une des causes qui déterminèrent à prendre mi parti extrême.
Je prie d'examiner un moment l'enchaînement * des choses humaines, et de voir conunent on re^ nouvelle les mêmes fautes. La di^olution de l'Assemblée constituante, en 179 1, avec défense de réélire les mêmes membres, a conduit en dmse mois Louis XVI à l'échafaud.
La dissolution de la Chambre de i8i5 a porté un coup terrible à la monarchie : c'était cbndam-
ner et repousser le parti royaliste. Le ministère Richelieu Taifaiblit par cette dissolntioii ^ suiTie d^une persécution insensée coiitre ce parti.
La dissolution de la Chambre, en 1827, fut aussi impçlitique ^ et remplaça une Chambre ror^** listé par une Chambre bien difTéreme^ -â^
Enfin ^ la dissolution de laChaAibre, en j83o^ Alt le dernier et le plus terrible cbtip pbrté à là mon^chie:
Pour en avoir une juste idëe^ il faut se nqpn peler d'abord que la majorité du pfirà lîfaiéral ne passa point quarante yoa dans les sessions de i&a8 et i&^9« Si Ton ariSit considéré attenttven ment Teffet des électÂonsde 1*827) et des mutsiions opérées dans la Chambre ^ on aurait vu qi^^après les élections consommées , on avait fait, pendant ces deux années y soixante^ix-huit élections par les causes suivantes : vingt - quatre morts , onze démissionnaires, sept députés élev& à la pairie^ dix élections annula, vingt -^ix doubles électicms. Quoique les causes de remplacement ne * soient pad toujours les mêmes et dans la même proporticm , il en survient chaque année un grandi nombre. Or, cett^* Chambre, nonaméeen 1837,» avait encore cinq ans d'existence f om pouvait donc calculer que dans œt espace de teihps, la Chambre recevrait us ncnoibre assez considérable
dç nouveaux députés. Le gouvernement devait penser qu^en usant de toute son influence sur des élections partielles , il réussif*ait bien plus lacilement que dan» une élection générale. La diffiance des diiEcultéq est immense : on ia reoon* nuit facilement ; il est inutile de la pifouveri On sW est même àpèvçù dans le petit nombire d'élections-'qui furent fmtes séparémeM apifès le 8 jadùt 1 âag t presque foutes fturent i^alîstes. Le g(mveni«aient obtint deuie candidats mafquantq auxquels les libéraux étaient très-opposés:
Il me semble que cette pert^ctinse d^une mutation graduelle éi|iit: Hen plus favorable que les chances si hasardeuses d'une ^eeticm gé^ nérale.
Mais, en outre , il esv certain que quarante députés royalistes environ n'assistaient poin^ aux séances de la Chambre^ les uns par ccmgé, les autres restant dans: les provinces , ou voy(|geaift saiifs congé. Je dois^ cette remarque à M. Rives , • que le comte de la Bourdqnnaye avait a{^lé auprès de lui , pendant son ministère. JHoia» pensâmes f M^ Rives et moi , que le mipistre pouvait écrire à ces députés pour les inviter à être "plus assidus, ou à donner leur démission. Ainsi , les quarante votes de la majorité n'étaient acquis aux libéraux que par l'absence d'environ quarante
royalistes; mais, en outre, beaucoup d'entre eux n^aasistaient pas aux séances.
Ce fut bien pis à TAsseniblée constituante; le c6të droit balança le côté gauche dans la dernière année, et l'aurait emporté sur lui, si pci^ de cinq cents membres n'avaient abandonné leurs fonctions. A l'Assemblée législative , dans l'occasion la plus importante , sur sept cent quarantecinq députés, deux cent neuf manquèrent à l'appel nominal ; et cependant le côté gauche ne l'emporta que de seize voix. Touts les absents étaient des royalistes. U|i jacobin malade- aurait vaincu les souffrances po|ir se trouvera une telle séance. Voilà la cause la plus féconde de nos malheurs et de nos révolutions.
On voit par le calcul que je viens de présenter, que si l'on avait approfondi la situation de la Chambre élective , et les probabilités des Sections partielles , on aurait peut-être évité le dan-^ ger imminent de la dissolution. Vous voyez, par les rapprochements que je viens de rappeler, combien ont été fatales toutes les dissolutions.
Il ne faut jamais oublier que les royalistes se présentent avec pein« aux élections; cette répugnance doit encore augmenter dans les circonstances fâcheuses; et par conséquent des dissolu- \\qv^ daps de telles circonstances, doivent être
toujours suivies de jmauvais résultats, comme le prouvent les exemples que j'ai cités. D'ailleurs^ les dissolutions am^ent toujours des hommes nouveaux , souvent dangereux pat* leur inexpérijpLce , et psur Tardent désii* de conmiencer leur réputation.
Si vous considérez la conduite des royalistes dans le#^lections , vousserez convaincu que toutes l^s fois qu'en France oa s'occupe d'une monarchie constitutionnelle , mixte , ou républicaine , il ne faut jamais oublier le caractère firoîd, apathique ^insouciant et l^er de nos honnêtes gens. En 17939 il fallut noijuner ub maire unique à Paris. S'il était libéral , c'était placer auprès du roi un factieux puissant. Six mille électeurs de-t vaient concourir à cette élection si importante; douze cents seulement se présentèrent, et Pétion fut élu. Les jacobins de ce temps eussent éié des imbécilles s'ils n'avaient pas saisi la victoire qu'on leur abandonnait. Ce ne fîirent pas les jacobins qui élurent Pétion , ce furent les honnêtes gens ; car ils furent bien avertis d'avance. Mais lorsqu'ils vii'ent après le honteux 20 juin les desseins déclarés des jacobins et de Pétion , les bons citoyens de Paris eurent un courage décidé.
De même, dans toutes nos dernières élections, ce fut toujours l'aj^seuce d'un grand nombre de
royalistes qui donna Tavanu^ aux UbëraccÈ;-^«x . factions de Lille , dont j'ai parle , où f ai <dnenci a 1 8 voix 9 cent (piarante-cinq royalistes manquèrent à Fappel. Les jonn^aux constatèrent too^ ces absences de royalistes dans les diverë défi^ tements. Je répéterai donc avec la sévère franchise que je dois à mon parti : Ce ne sont pas les libéraux qui* ont détruit la Testaumûon fte sont les fautes aocumulées pendant . quinsc; ^ années* * Leçon lan^tabla, mais imitilel < -'^^^
.i$i Hou Teut maintenir un ord^ spcsal quel* conque ^1 Franee , en conservant, xuie Ctiamhre ^leetiifiey il &ut acheter upe combihaisQn diaprés laquelle on ira présenter Tume électorale aox honnêtes gens, dans leur lit; çu sur leurs fau< teuils , en les suppliant de ne point se déranger, et en les environnant du plus profond mystère; car, sans ce honteux mystère qui n'a jamais existé chez aucun peuple libre , les honnêtes gens ne voteraient pas même dans leur lit. Quand on a vu et observé dans nos collèges électoraux ces calomnies sourdes, ces petites perfidies de toute espèce, ces précautions ridicules pçyur cacher son vote, rinsis tance vigoureuse des libéraux pour que l^homme faible puisse voter en leur faveur, sans craindre d'être aperçu , quand on a vu tout ce misérable manège , il est impossible; de ne pas
^^cmelf: O dégradation de P^spèce humaine!
Lorsque Charles X eut dissous la Chambre i$ élue à la fin de 1827, les royalistes du Nord, qui m'ataient donné 218 voix daiis une autre occasioA, pensèrent à moi.
J'avais soutenu )a bonne ëausè par un grand ndtnbre d'articles que faisais insérés dans le journal roydlfste de ce département. J'avais traité quelques questions qui intéressaient la province de la Flandre 9 tel que le commerce des tapis, un entrepôt colonial à Lille et la firanchise du poit de Dunkerque ; j'avais en outre rendu des services à plusieurs personnes notables qui voulurent me porter au nombre des candidats.
De petites manœuvres furent employées pour empêcher mon élection ; mais des royalistes me craservèrent leurs bonnes intentions. Le préfet écrivit aux ministres que je serais nommé à une grande majorité dans deux collèges d'arrondissement et dans le grand collège, si toutefbis j'en étais le président; mais on ne fugea pas convenable dé me donner une de ces préisidences.
Je dois remarquer , au sujet des formes d'élection 9 qu'un journal accrédité disait le -20 mars i83o : (( On sait que le bill de M. O'Connellsur <« le vote par scrutin, a passé dans la Chambre (( des communes, à la première lecture. »
Cëtait une erreur. Le i5 mars, il fïil ques- ^tion de$ ' élections du bourg de Castretfbrd. *M* 0'G>nnell [Nroposa incidemment dWdonner pour ce bourg le vote au scutin secret. Sa proposition fut rejetée par 175 voix contre 39. Un membre déclara que la proposition du vote secret était contraire aux franchises électorales. Chez nous, il faut parler, non des litmdbises, mais des turpitudes électorales.
Nos (lonnétes gens triomphent sur ce sujet en citant les hustings de quelques lieux en Angleterre, les pommes et les choux jetés aux candidats. Oui , sans doute , les pommes et les choux sont de trop; mais j'aime mieux mille ponunes jetées ouverteçient au candidat quW repousse, que vingt basses calomnies inventées et répétées mystérieusement par les hommes de bien. Je fais des vœux ardents pour que les Anglais conservent leur habitude de voter ouvertement, malgré quelques inconvénients, i^'ils adoptent jamais nos usages mystérieux, la vraie liberté se perdra dans ce pays, comme en France, et le. caractère ixational se dégradera rapidement.
CHAPITRE XVQI
SxÀiiien dé cette lusertkm : les Bourbons ont été rétablis ep France par les )>uis8ance8 étrangères. ObserratkMis sur les re;proches adressés à Charles X. Gonclusic» de cet ouvrage.
Je dois maintenant traiter une question de la plus haute importance , et détruire un mensonge dont j'ai déjà parlé. On a dit et répété sans cesse à la tribune et dans les journaux, que les Bourbons ont été rétablis par les puissances étrangères. D'après Tordre des événements, j'au^ rais pu i^re «et examen , après avoir parl^ de leur rentrée en i8i4? lï^ds j'ai préféré à^ea parler maintenant; parce que c'est après la révolu-?
tion de i83o, que cette fausse assertion à été le
* plus souvent répétée. On en a fait alors un sujet
d'accusation et une cause imminente de la chute
du trône.
Comme Ton connaît le pouvoir d'une phrase facile 11 retenir, sur cette tourbe immense qui répète sans examen ce qu'elle a entendu dire, on a exprimé .ce mensonge par ces mots : Les Boprbons sont revenus à la suite des bagages de Ydimée alliée.
J'ai eu soin , en retraçant la campagne de 1 8 1 4 de marcper les tentatives des alliés pour déterminer Bonaparte à la paix. Vouloir la paix avec lui y n'était pas vouloir le rétablissement des Bourhom*: li faïut cafter cenî tenuûves^ Remarquiez d^abord que les alliés ne parlèrèal jamdiB dans aucune de leurs proclamations du rétablissement^ de la maison royale de France.
Vers le 17 février 1814? l'armée alliée était en pleine retraite. Les souverains demandèrent un armistiœ, et proposèrent des prélimifiaires de pa^x; Bonaparte les rejeta avee hauteur. Ensuite, ébloui par dçs succès, il écrivit à l'empereur d'Autriche, mais avec une confiance présomptueuse. Ses propositions furent rej^tée^
J^u moment où les alliés reprirent Foffensive, et resserrèrent leur alliance par un nouveau
T$pf
traité^ ils cherchèrem encore à oônclnre lapaix. Ib^demaiidatent: la reddition des places nômf» ' breuses occupées par noS' troupes^ en Allcrmagne/ en ItaUe, en HoUalidè et. dans les Pi^s-^Bas. Nouveau refns de Bonaparte;
Après le succès ^^il eut contre le corps d^ar* mée commande par le comte de Saiiit-Priest , Fempereur d'Autriche envoya pour la seconde fois à Bonaparte le prince de Lichtenstein. traiter de la pait. Tout fut iliuiile. Cette ol nation parut révolter les so^erains.
Lorsque Bonaparte, par un décret et des proclamations, essaya de soulever les peuples, et de les exciter à^ une guerre d'exterminatioi>^ les généraux* alliés publièrent des proclamations daœ lesqueUes ils déclarèrent quils ne vou-hàent pas coàquérir la France^ mais la paix. C'était bien le moment^ s'ils avaient voulu rétablir les Bourbons , d'opposer^ cnî parlant à la France, l'espoir d'un goovemetnent doux et modéré , sous l^iicienile fionôlle royale, Vim pouvoir qui, s^prës^ une guerre de vingt années, appelait les Françakr, pour sa eadse seule , à Textermination de leors eonemis, et forçait ainsi les alliés à d'^nibles représailles. Mais on ne voit dans ces ptodamations pas un seul mot le plus indi-* rect sur les' Boikrbons.^ > , u .i. ..
La réponse de Yempetem Alexandre au marquis de Yidrangea et à la dëputoùon de la ^le de Troye : (c Noua ne venons pas pour^ donner (f noua-mémes un roi à la France; nous voulons « connaître ses intentions. C'est à elle à se proie noncer, mais hors de notre ligne militaire ; u car il importe qu'on ne croie pas que la France « a pu être influencée par la présence des ar- ((.wài^. }) Cette réponse prouve bien que les allia étaient très-indifférents sur le rétablissement des Bourbons, et qiirils ne combattaient pas pour eux.
Lorsque M. de Quélen, aide-de-camp du général Compans, fut envoyé à Tempereur Alexan- ^ dre, pour proposer un armistice, ce prince dit ces paroles, si souvent répétées : Ce n'est pas à la nation française que nous faisons la guerre , mais à Napoléon. Le roi de Prusse ajouta : Pas même à lui, mais à son ambition;
Après la capitulation, lorsque les alliés entrèrent dans Pari^, des groupes parcoururent la ville en criant vwe le roi! Les princes alliés ne dirent pas un seul mot qui parût approuver, encore moins seconder ce mouvement. Aux premières tentatives que Ton fit pour abattre la statue de ]Napolà>n, on demanda au prince Constantin de seconder ces effcnrts; il refusa; il en-
teiMkit cependant lei crb^ vhe h fuit de la
' nniltitude qui environixait la ' ooloime sur la ^^me
Le i3 mars, uneproclamatiûh dé M. Pascpiier, préfet de police, annonça la capitulation, exhorta le peuple à Perdre, à la tranquillité, et ne dit pas un mot des intentions réelles ou présu-^ mées des alliées en fayeuîr des Bourbons. ^^
Dans lé même temps, on afficha % DijoiÊ^e proclamation de Louis XYin^datée d^Hartwâl. Le général autrichien qui commandait danîs cette ville la fit arracher. *
. Le3 1 mars, une proclamation , signée de Tempereur Alexandre, déclara que les alliés ne traiteraient plus avec INapoléon. Il invita le Sénat à établir un gci^emementy^nx^/^o/r^^ annonça que les alliés recmnsdtraient et garantiraient la Constitution que la nation française se donnerait j et promit la conservation de l'ancien territoire français, en ajoutant qu'on pourrait même faire plus. Pas un mot sur les Bourbons.
Le prince de Schwartzenberg, généralissime des armées d'Autriche , s'exprima ain^ dans une proclamation : L'Europe attend le vœu de la nationfnmçaise. Dès l'instant qu'il sera connu j les alliés le soutiendront
' A la première entrevue «de l'empereur
êf0tkvet MM. déTaUeyrtiid^tl'AlBef]^«^le bteon Llèifl^ oe pnnee dit ^ueiteii n-anndBçëit«t{di^jb nadon française voulait les Bourbons , j^xlooDk même dés détaib pour lé prouver. •< -
Lea souverains eurent' la même mnduite> en répondant à toutes lés peraoMnes : cjni leur r parlèrent en* faveur des Bourbons» . .'
Le I" avril, les 'princes étant à TOpëra , le pqjlilic demanda Taneien air de ^^he Henri "IV l et manifesta le nju» vif enthousiasme. Ils he le secondèrent par auenne démoiistratkm , par 'au* %une parole.
Le même jour ^ le Sénat nomma un goiàvemement prwisoirei
Il est connu, il est certain que rempcrenr Alexandre était irrésolu , et qu'il umchak même pour une régence, en conservan^la couronne au fils de Napoléon. Le eonseil « général da U municipalité de Paris se prononça contre Napoléon par une proclamation énergique, mais il n'exprima qu'un simple vœu.
Le 3 avril;, par un sénatiis-coiteuitey le Sénat déclara Ronapnrte déchu du trône, le droit d'hérédité dans sa famille alxJi, et le peuple et l'armée déliés du serment de fidélité envers luL'Le Corps législatif adhéra à eette.proclaihaïîcim Le président refusa de présider \m «éanoéct léetiigner '
le procèsr verbal. Il fit bien, puisque telle ël^it 6ttt opinion^ mais par cela même il constaia là liberté dés sutTrageSé i ..
Le o'xayril , fut insérée dans le Moniteur la letur^de «rëance donnée par l'empereur de Rus^ sîe iK\ oomte Pcmkzô^ di Borgo , auprès du gouvernement/^romoire. Remarquez que cette lettre cfiôzmience par ces mot^ : En m^éloignan^ de"^ Pans. Elle ùe contient pas la moindre €tptes- «ion y même indirecte , en fs^ur des Bourboilâ. . Le 5 avril au soir, da^s unie i^éUnion du gôu* yemement provisoire cbez M. de TaUeyran€^ i'empeteur Alexandre parla des troupes qui resjudënt- à ]y apoléonj^ et manifesta Tintention de transiger pour, la régence^ Le général Dessolçs fii'expritna avec beaucoup d'éner^e centime cette •césolutioa; lï dit méme:.;au prince qt^e. sHI per<- «îstak d0n5 eetle résolution ^ il .voudrait bien du IRoins donner des passo^ports pour Ja Russie aux Ciiapçàis: qui s'étaient prononcés en faveur , des Bourbons. Le lendemain de c^çtte conférence, ^lexaiidre ^balançait encore.
-> Le 13 avril V' lorsque Monsieur entra dans Paris, et fut reçu sideiçnneliffiment par legôuver-*oemeiit provisoire, par plusieurs >maréc)ian«: de Vtfjikce et un grand nombre de géniaux j au njc^m desquels parla le maréchal P^ey, Teut^ée du princes IV. 32
iîit interrompue par une colonne de ringt mille llusses , cavalerie y infanteriii et artillerie , qui sortaient de Paris par la barrière de la Yilktte. En choisissant cet instant même , on n'avait certainement pas eu Tintention de donner une approbation publique à Tentrée d'un Bourbon , frère du roi. Dans cette interruption de la marche de ^MonsiEUR vers Paris ^ qu'on aurait pu si faeile-p , ment éviter, le peuple ne pouvait voir qu'une chose : Les alliés^ retirent à l'entrëe d'un Bourbon. Ce n'était pWs'opposer à cette entrée , mais m n'4.tait pas non plus l'approuver et la soutenir. Mais que dire du désagrément bien volontaire donné à Monsieur par l'empereur Alexandre, quand il l'invita exprès à diner pour le [Jacer à ^ droite et M. de Caulaincourt à sa gauche? C'était une désapprobation offensante des pàiibles de Monsieur à M. de Caulaincoiu't, lorsqu'il se présenta devant lui : Vous êtes accusé d'un crime affreux; j'espère que vous vous justifierez. Quoi de plus simple que ces paroles! Un prince offense-t-il un particulier en lui disant : J'espère que vous vous justifierez du crime dont on vous accuse ? N'était-il pas plus loyal de parler ainsi avec franchise, que de conserver secrètement de fâcheuses impressions, que M. de Caulaincourt n'aurait pas soupçonnées, et que par conséquent il n'aurait *
(499) pas cherché à dëtruire? Si Témpereur Alexandre avait combattu pouri^ès Bourbons, s'il avait dësirë oi^g^ulement vu avec plaisir leur rétablisse^ ment, il n'aurait pas ainsi, par une action éclatante et même outrageuse , prononcé un jugement «UT des paroles d'un prince reçu avec enthousiasnie par les premiers corps de l'Etat et par la capitale. Je me borne au récit de l'action ; j^ ne répète pas les paroles qu'on attribuait et qu'on àt- . tribue encore touts les jours Wet empereur. Ces paroles ne retombent que sur lui. Je respecte trop sa mémoire pour les répéter. %
Voilà, ce me semble, plus de preuves qu'il n'en faut pour démontrer que les alliés ne combattaient point pour la cause des Bourbons. C'est paf son ambition et ses outrages mêmes envers les souverains , que Napoléon leur a inspiré un généreux désespoir. Leut'S peuples l'ont paitagé. Lfes Prussiens firent une véritable croisade contre la France; des étudiants, des professeurs, des ecclésiastiques s'enrôlèrent avec enthousiasme : ce fat un mouvement national. Leur roi et les princes excitèrent leur ardeur par lerur courage ; ils s'exposèrent souvent comme de simples soldâtes Dans des fêtes patriotiques etsolemnelles,des corps ^ d'armée chantaient en choeur un hymne compose pour la délivrance de lem* patrie du joug
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^es Français. Certes, tout ce mouvement extraorr dinaire d'un peuple n'était pas excité et soutejçu pour la cause des Bourbons.
Il est donc .certain que Içs alliés ^ pai: leqr silenfje.^ ef ménae pa^ j^ne sftrte 4f^ répisjaw?^, pet éjpfgné; Wf^nt qu'ils q^i p», le ij^^liss^m^tt des Bovu*!^^. 11^ ne ppuvai^^t *fairç pli^ ^M(^ eux^ sans par^lre vouloir imposer yn choix à la France. Les. Bourbons ont écé rçpoimi|/| pai! t?f premiers pofps d^rEw çt par.l^ capitale ^ p^^f cette foule immense , par e^^ gét^ér^iu^ et cefi» joe^ r|Lchaux qui allèrent au-devant de ]VIoi}(^u^}i^« C$ Sénat avait été créé et nommé paj? JSapol^n; ces gé^ér(jLUX , ces maréchaux lui devaient l^urs )ionneurs et leur fortune.
Les alliés n'ont poijat inspiré aif m;n*échal Nev ces paroles adressées à Monsiëija au nom des maréchaux et des généraux qui 1 accompagnaient: (( Votre Altesse royale et Sa Majesté verront avec (( quelle fidélité et quel jiévouement nous sau-
« rons .servir notre roi légitime. )) Les alUés n'ont
poii^t inspiré les discours du gouvernement provisoire, du Sé^atjdu Corps législatif, du ccMiseil* général de Paris ^ de toutes les Cours judiciaires de la capitale; ni ces mots d'une proclamatioQ de Carnot : L avènement du nouveau roi au (rçne 4e ses ancêtres; ni ceux-ci d'ujae proclamaûoA
( 5oi )
dû nlarëchàl Derihïer : UzriHêe sera fidèle au prince que ta ridtionfratiçaise appelle au trorie de ses ancêtres; i ni ceux du maréchal Augereaii \ JutX)ns fidélité h Loùii XFIIIj et arborons ta couleur ^raièrHéni Hàtionàlèi ' '
Là suite des ftîts itjuè je Vieîtis d'eip6sei^ Mr mô'ritre ëvideiiiitiitîât qtiè les âîlîés ne pënsàiîéWi pas à rètablîr les Bo'tfrboris eh i8i4, et (^^Is ri'tiiit cttrhbattn ^uirf pbtiirlem'propï^ié^etëilJtirtique Bonaparte est revfeiïd eri France, là èadsë de Lbuis XVHI est dévebùe cèïlfkè toute i'Ebropéi ils se rettoûVaieht dans là même pd^rtion "^^^ leuse où ils étaient eii 18149 styec cette iïotablè difii^^ence qi^'ikf'étaiéht les alliés deLbùièXYtlI , quiils avaient contràèté des traités avec liii. Eh combattant p6h+ eux-mêmes, ils combattaient pour lui. En l8l4^ îîi ehti^aieht chihs h Fi^c* eti Vâiinqueurs; èU i8i5,iïs tenaient rioii léôinmè vaiuqUè^s , toaîfe éënimé aHiés. L%s ordres séiiFs d« Ldttij Xyill îëtii^ bûwàieiit âlbi^ les J^^lâtfà de lia France. Lfé; gëilijràKssimé de leurs arméèis lé disait expréàsëmeht dàiis \ïhë proclamation quë j*ài eitée : <« Je ne viens |)âi éii' ennemi , mais poui- H aidcpr les Français à hnièt le joug dié fSr qui les « ^primait. Les alliés né sont eUnemis^ que dé f( Tusurpat^ir, déclaré l'ennemi dn genre humain, a avec lequel on ne peut avoir iii paix ni trêve, i
Telle ëtait donc alors la situation de Louis XYIII et de la France envers les alli<^^. Il fallut toute Timpéritie d*un ministre pour ne pas profiter de cette heureuse position; il faillit aussi toutes les petites vues des ambassadeurs étrangers pour ne pas agir conformément h leurs proclamations, h leurs promisses solemnelles, et pour ne pas voir qu'en exigeant un traité honteux pour la couronne , ils allaient contre leuirs prqfgçes in ter éts , ils affaiblissaient en France le grand principe de la légitimité, et faisaient rejsâUir sur toutes les couronnes de TEurope la tache qu ils imprimaient à. celle de Louis XYIII.
Remarquez que toutes les fois qu'on répète cette phrase ridicule, les Bourbons sont revenus à la suite des bagages de l^ armée alliée, on se garde bien de raconter, d'examiner les faits, les discours, les proclamations, de donner des preuves ; on se borne à répéter la même phrase. Je fadsa^, avant 1 83o , cette observation^ un honame qui ^^\ jeté , je ne sçais pourquoi, dans le parti libéral, mais qui s'exprime toujours avec une certaine franchise uin peu brusque; il me répondit : La plupart de ceux qui répètent cette phrase n'en croient pas un mot ; mais ils sçavent que c'est à. force de mensonges qu'on renverse les gouvernements faibles. Je fus parfaitement d'^c-
eacà avec kii , et j'ajoutai : Le gouvernement , depuis quinze ans, pourrait attaquer ses ennemis par mille vérités; il se laisse attaquer par mille mensonges , il doit succomberw
La calomnie et le mensonge n^ont cessé de régner pendant toute la révolution : elles ont eu sans doute le même empire dans toutes les discordes civiles de touts les peuples et de touts les âges , mais avec la différence incommensurable qui résulte cTune ^évolution , où Ton n^a connu que Tart de tout détruire , ce qui n'était pas encoire arrivé parmi les hommes y et dans laquelle la licence de la presse a propagé le mensonge avec une effroyable rapidité. On n'a cessé de dire et de répéter pendant quinze ans que Charles X voulait détruire la Charte et établir le pouvrâ* absolu. Dans une réunion de nobles qui se fréparaient à des élections, d'anciens gentilshommes furent les plus £fcharnés à soutenir cette accusa-* tion : elle était aussi absurde que cellequ'on portait contre rinibrtuné duc de Berri. On l'accusait de s'enivrer ; il ne buvait que de l'eau à touts ses repas.^
Charles X ayant abdiqué^ est maintenant un personnage, historique. Je ne crois pas que ce soit un crime que d'être juste envers lui dans de» temps d'injustice, pas plus que d'être reconnais sant dans des temps d'ingratitude^
La pensée c&sunte qu'on loi supposait-, était Topposé da son* caractère^-firanc et loyale jVooajen serez convaincu , si vous relisez avec détail tontq les discours qu'il prononça dans4es premîçrt jouro de ^on arrivée en Franoei On hxi avaii*>proposé des" précautions pour la sîbreté de sa personne. Q répondit: ■ ^
(c J'ai étj^ reçu parf^ut conune Teuftw^ de la (f maison. » Toutes ses réponses aux maréchaux deF«mcequi vinrent »»<leTt|ptde Ihi, âu^ënj, à la magistrature^ aux différents edkps, ses ^ rolesy ses actions y tout avait rempreinie d'uae âine expansive çt du bonheur qa'il prouvait en revoyant la France. Oa fut étonné de toutes ses réponses toujours improiipsées : eoqime 1^ lendè<* inain de son sacre , le corps diplomatique fiit étonné de sa réponse. H ne dit pas un mot dont il pût se repentir 11 fiit admirable dans cette grande circonstance de «a rentrée en Ifranoe, où tant de choses et de personnes qui le frappaient après un si long exil, auraient dû' lui inspirer des expressions différentes , js'il avait eu de secrètes pensées^^Un cœur moins loyal se serait trathi.
Rien n'était plus injuste et plus dénué de toute espèce de fondement que Tac^^usatiot^ si souvent proclamée 9 que ce furince voulait abolir la Charte^ Il suffisait que cela eût été dit une foifir, [k$iB^
(5oS }
être rëpëté sans cesse par cette masse d*hoitimé4 qui ne sçayeht pas aiiire^ehos^ tjuét redk^ cô qu'on leur a dit. Jamais -rpuibre méqie d'une pensée semblable n'a parue dans Les discours du roi , ni avant , ni après son sacré. Touts ceux qui ont été admis à ses entretiens familiers lui ren«^ dent ce témoignage. S'il ajait renfermé en luimême ce dessein , pendant ^inze aniyées, comm^ le prétendent ses calomniateurs, aurait -il àié' l'action de la censure , en montant sur le trône ^ et de son propre mouvement? Auraiv-il ^nsenti aux propositions des lois si libérales en iÇ^^îlIn prince capable d'une dissimulation si opiniâti*e pendant quinze années , aurait eu daps ses d^-^ seitis une profondeur qui l'aurait fait marclîer peu a péil à leur aecohiplis^edaient dès lés pre* niiers joftrs de son règne; car là di^simtdatidU mStoçche insensibleqient ver» son- bist; màiis elle miarche toujours, elle s^appuie 'stir des solipleselc^ et des artifices^ Or, lé earaotèrid dti rm, tel qu'il a psnru toujours , est pr^jcisément l'opposé de lu profcu^e dissimulation d'un prince qui, pf^daaal quinzRmç, aurait renfermé en liù^^méme k projet de se re^dre absolu, qm, sur le trône, aurait fait les cboses les plus contraires à ce dessein , qui par cela même se seraiit plac^ dans la position la plus difficile ; dont il semblait ne pouvoir :s<M:tir qi|^
par un gt*and acte de puissance. Un f»*incç du caractère que suppose le projet dont on Taccuse y. n^aurait pas choisi pour ministres des hommes qui n'avaient pas d'autre titre que leur probitë. Il n'am*ait pas eu tant de confiance dans la pro« bité ; il aurait cherche e( trouve dans d'autres rangs des hommes {Jius capables de servir ses projets, des hommes qui ne sont pas retenus par ces miliers de chaînes qui retiennent la pro^ hité.
£t ici, je ne crains pas de dire qu'une des causes qui contribuèrent le plus à nos malheurs, est d'avoir adopté cette maxime , qu'il faut s'occuper des principes et non des hommes. Je l'si réfutée souvent à la tribune et dans cet écrit. Cetjte maxime , Constamment suivie , renversera plus facilement un trône , que ne le feraient un million de factieux : c'est d'après elle qu'on prenait pour ministre un homme dont on lisait dans le Moniteur un discours écrit , bien sage , bien prudent , qu'il n'avait peut - être pas fait ; et un mois après sa nomination , l'ami intime du ministre me disait ; Je ne connais pas un pltononnéte honune , mais il est incapable de porter le fardeau dont on l'accable. Non , ce ne sont pas des hommes de cette espèce qu'aurait choisi un prince capable de méditer pendant quinze an»
le dessein de renverser Pacte fondamental qu'il avait juré de maintenir,
Ici Ton mWrétera , en me rappelant les malheureuses ordonnances. Je rëD(mdrai qu'il s'ap« puyait sur Tarticle 1 4 9 ^t qu'une *des premières délibérations de la Chanûare des Réputés , après la révolution de 1 83o , a pbûÂ sor le sens de cet article et sur rinterpretation «qu'on pouvait lui donner^ je pie de se rappeler tout ce qu'a dit sur cet article le très- éloquent défenseur de M. de C3iantelauze. Si cet article était clair et évident, il fallait le laisser dans la noiiy elle Charte, comfue ime preuve mémorable qu'il avait été violé par 1^ ordonnances. Dès que vous l'avez retrancha, vous avez prouvé qu'il pouvait être compris et çntendu, comme le comprenait et l'entendait une multitude de Français , et comme l'avait entendu Louis XVIII , en 1 8 1 5, sans éprouver d^opposition y et plus encore conune l'avait entendu le ministre Fouché , en signant l'ordonnance qui supprimait touts les journaux , et n'en rétablissait que deux ou trois ; et aussi , comme l'avait en-^ tendlHe ministère de ce temps, à la tête duquel étaient MM. deTalleyrand et Pasquier, par l'ordonnance relative aux élections.
Eh quoi ! vous avez disputé pendant quinze an^ sur l'acte fondamental, et sur ses articles, vouf
les avez interprétés de cent façons différentes, on ferait des volumes de vos controverses! et vous trouvez coupable un prince qui explique un article différemm^l de vqus , et un article éntidre tini est fait pour lui, qui lui impose uri devoir personnel , et ^pe|es ministères précédents avaient expliqué commfe rdi«|^% trois grandes circonstances, sans encodhr d^lckbsation !
On a cfà Charles X subjugué dans lès dernières années par l'inspiration des prêtres. Je ne peux dire sur de sujet qu'une chose dont je suis bien cmain : Dans uri^mps où Ton attaquait violemment les jésuites, je lui en parlai ; il était assis, parce qu'il souffrait encore de la goutte. Il mé permit une assez longue conversation ; je lyi parlai dans le sens de la belle déclaration de Bos^suet , iur la situation de Jacques II ; il entra dans toutes èes idées ^ en homme nccoutumé à réfléchir sur ces matières , et qui connaît, les devoirs d'un roi.
On a peut - être , sur ce sujet , des idées bien fausses relativement .à nos deux derniers rois. Pendant que j'étais ministre, un député mit le 46sseiu déparier sur les tiois articles de la Charte qui sont relatifs à là religion. Il trouvait que ce n'était pas assez de dite que la religion catholique est la religion de l'Etat; il pensait que ces arti-
(5o9 ) des contenaient des e?£pressions qui mettsûenti suivant lui , les Jiâiérents cult^ feur iine, niéme ligue, J'ignprais le prq|et de ce député,. lo|^ue Jjouis XVIII jr^fi parla un soii' de ces méiue^ acticles, et me tjéiUûl<^ua le désird'un cliangameat, avec une ardeur, une onction qui n]'éionnère9];. 11 y mit une sorte d'inspiration religieuse et animée , que je ne dois point reiraccr, pas plus que je. ne dois rappprter ses pétroles. Il Bnit. ainsi • (Test TOUS que j'en charge. Je ne réptradis qqe par une inclination profonde. Ce n'était pas le momuit de combattre de semblables d^rs.
Le lendemain de «et entretien^ j'en- parlai à MoHSiEua. Je u'^ys besoin de lui ri«n dii-e sur le daugj^ d'élever de pareilles questions. Il alla de lui-jp^e au-deyantde tout ce que j'amaifi pu Jui dire. J'avais, dans ces vingt.- quatre ligiu^^ 4*iDbery^e, pris des iniormatioqs sm- le député qui voulait entamer des questions si délicates; je le nommai à Monsieiis ; et dès le lendemain, ce prince I4 dissuada de ce projet. Tçl il lut alors, tel je l'ai toujours vu ; et j'ai souvent entendu ^re aux officiers de sa maiwn, que jamais il ne cherchait À connaître ni les opinions ni la coht duite religieuse de personne.
Je vois dans un discoms dé M. le viopmteLainé ^ }^ Ç^arplvf^ des pairs , que M*"* la dauphin»
(5,0) |ienM comme Monsieur sur la proposition dont \t viens de pirler.
On ne peut bien gouremer qu'en adoptant de bcmne» maximes. Mais combien ne sont pas pernicieuses les idées contraires à l'airermissement de l'aiitfH'ité l IVos derniers rois avaient trop adopte une idée généralementrépanduc parmi ks bonnéles gens. Les hommes à demi -volonté leur paraissaient pradents ; ceux d'xaie 'volonté précise leur semLlaient im^urudenis. Ils les c^^ùent încapaUcs de modération, tnndis qu'au contraire U modëration n'appartient et ne peut ^ipartenîr qu'aux caractères déterminés. C'est une contradiction dans les termes et dans la pensée , que de supposer de la modération 4hns un caractà^ équivoque ou indécise Ces 'lumimes '«^eurent jamais besoin de se modérer : ce sont les grandes et nobles passions qui doivent et sçaveiii se modérer.
J'ai dit dans un autre chapitre la manière dont le roi présidait son conseil. Je l'ai entendu, même dkns des affaires de commerce , exposer clairC' ment le sujet, entrer dans la discussion , et enauitc résumer les opinions. On ne publiait pas une seule brochure, un peu impcn-tante par la matière qu'elle traitait, qu'elle ne iùt mise sur •on bureau, d'après les ordres qu'il avait donnés.
( 5fi ) Il les lisait, ou les parcourait. Il m'a souvent parlé d'ouvrages que je ne connaissais pas ; et cependatit , on entend dire touts les jours qu'il ne lisait rien,
qu'il était inappliqué. G6hi*uittague^4^^^ui^^ horrible calonmie, sera repg^txsâéjiar'toutes les personnes qu'il recevait dans dqn^^tatretiefiis familiers. Je croia ^e le malhmir dé Charly X est venu d'airoir plus écoixl^ ses tninistre^ que liii-même. Il lui a manqué d'avoir un sftni qui le connut bien , dont l'âme eût répondu à la sienne , et qui Veut ^ toujours déterminé à suivre ses proj^s sentir ments, à se laisser aller à ses inclinations naturelles ; uu ami qui lui eût fait remarquer que les succès politiques d'Henri IV venaient surtout d'avoir iggi et parlé avec l'abandon d'une âme , expansiv», dont il suivait toutçs les inspirations; et que l'obéissance imposée auK^ Français P^M^ Louis XIV, venait surtout de ce qu'il déployait dans ses actions et dans ses discours un instinct de grandeur qui était en lui. Ces deux rois, avec des qualités bien différentes, furent toujours euxmêmes, et ne furent pas un instant différents d!|^ux-mémes : c'est en cela que se trouvera toujours le plus grand ascendant d'un roi. Chrles X, une fois sur le trône , fut trop porté à voir dans les hommes qu'il avait choisis une habilité à laquelle il croyait devoir céder.
Je sub convaincu qu'il n'avait qu'une rcnite à suivre pour affermir sa couronne, laro^te de la grandeur. Charles X y était jnxipre par ses qualités natori^es. Je me rappelle que lui parlant un jour sur ce siqet avec chaleur^ je lui di^ que dans la routé despéiisëes nobles et grandes, mill^ fautes d'administration n'^ébranlaient p^s un trône, mais qut dans la ifeute opposée , une smùe faute pouvait saper ses fondements : il était de cette (^inion ; il avait en lui-même la conviction de cette Mérité.
Louis XYI a péri , victime de ses vertus , qui toutes tendaient à l'atTaLblisseux^nt 4u trône.
Charles X, avec des vertus capahLçs d'affermir : le trône, a été malheureux, pwce qu'iWest trop défié de leurs inspiration^ et de lui^méfoe : c'est •^ le jugement qu'avait porté de ce prince Gu^ . tave III , dans une lettre à M. de. Bouille.
( ri:^ >
COSOJCSIOS DE L\JO\fiKGF.
Il mm tanble ifo^en le rësuJMnl , il pr^ni^ des réoflUOBs bteo giiTcs.
Les premières ctases de nos T^VQj^tiiM ^ um vent dans Is oondnhe du csrdin^il de fiiclitlimi envers les grands de TEui, et siiiioiil «nwrti ^ Paarlement de Paris, cetle noble et ântiqito CO^ lonne sur laquelle s*appuj,aieûi la inondrohif^ él les libertés publiques; œscâUMS se trou vont diiUê Ittontinuation de son système pendant U t^gétii^i^ du due d'Orlëans. et les règncfi dr Louin W et de Louis XVI.
Dès Tinstant qae la monarchin fiil <(hrniit(*(!tNtf ce fittal système, oiren prdvil ln« Miilns inéy\< nr. M
tables , à la fin du règne de Louis XV el sous Louis XYI.
Aucun monarque n'a iait de réformes plus utiles et plus uombreuses me Louis XYI ; le commerce maritime et ait îbniKensç? Tindustrie prospérait , nos rivaux venaient d*étre humiliés ; il appelle les députés de k France aupi4lb de son trône; ils le prdblament le res^uratcur de la liberté française* Quatre ans après, le trônt est renversé , le monarque périt sur Téchafaud.
Ij^admllkistration était bonne et humaine ; mais le gouvernement était faible; il tournait sans cesse sou action contre sa propre autorité; il marchait diUoncessions en concessions. Ê^
De même sou9*Louis XYI II et Charles X • le commerce prospérait touts les jours de. plus en ' plus.; les progrès dè^l'industrie, disaient les libéraux même, étaient immenses. Paris était le centre de cette industrie ; il s'embellissait chaque jour de constructions nouvisSles et superbes; c'était là surtout qu'étaient versés les dons du roi et de la famille royale , dont les gazettes étaient remplies. Le trésor répandait par an 5oo millions dans Paris. Paris a renversé le trône , et cela devait être ainsi. Quand l'instant fatal arrive y touts les mécontents s'agitent , les autres se- taisent et attendent l'événement. Des, milliers d'hommes
Tespéraiem, des milliers d'aiitres le craignaient! D'un côté les espâ^aiÀes , de rariti*e lès craîntèiH ' tout se portait sixt Finfluehce de la caffttalè.
Quelles en fure!l||^es causes? Les ffiutes accû-»mulëespendaiitqttîlMe années. Je les ai exposées, et je n'ai partout dit» ît-
QueV itn la source principale de ôes fautes ? Le choix des hommes , une position passionnée et iiftpolitique envers le parti royaliste pendant les huit premières années de la seconde restau- "^
ration ; une ignordtlce absolue du caractère na-t ^^ tional, et par conséquent l'impossibilité de le diriger, de l'entraîner. f •-
f^ Rendes tài peuple j||^ureux par yotimdminis* ti^ation, yous|^ parviendrez m^nt, par; ce succès qui vous éblouit , au maint^mle l'autorité. J'ai
( soutenu cette vérité à la tnRine en 41827 ; mon. discours est dans ces Mémoires.
A l'admiili^tration , joignez un gouvernement ferme et prévoyant, né excédez pas la moin^ partie de votre autorité, alors seulement vous • êtes le bienfaiteur de3S|»6(liples. Mais à l'administration la plus paterfieUe;, la plus sage , la plus heureuse même , joignez la faiblesâe des intentions sentimen^es, l'inc^Kicité vertueuse, la pratique joumauère de cette petite morale oui ne s'occupe qu'h ne pas faire de fautes p^^on-
ndles, Tahience Httak? d*iui eiprit de anie et de oqpiUnoe y la cnâme et VûùffÈmaeai des floos ndriet et gCnéreoses, yoos éui foiic sÈQ, mous périsses de ifim iMiMii mîm
Je lenoînerai donc cciRtoiy |iar œœ phraseylp première d*iin Mémoire ane j'ai remîsàâandàLouUXVm: ' ^
Vauiorké^ une Jbis établie j devient ce qu'elle se fait ^ et ne périt que par eUe-mAae.
riN Dr QUAmÉHE ET uxHica AourMC
nelles, l'absence tot&le d'un esprit de suite et d constance^ la crainte et réloignement des pas^ sions nobles et généreuses, vous êtes votre assasa , vous périssez de vos pr(^H'es mains. Je terminerai donc cei ouvrage par cette phrase,^ première d'un Mémoire que j'ai remis à Gaad à Louis XVIII : * §
L'autorité, une fois établie^ devient ce qu'elle sejait, et ne périt que par elle-même^
FIK Dli QUAlKrÉHt tr UEHNIEH VOU'ME.
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